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DEPUIS    1789, 

PAK  M.  A.  JAY. 


La  première  tribune  politique  de  la  révolution  fut 
un  champ  de  bataille  ;  l'éloquence ,  qui  se  modifie 
suivant  lesbesoins  et  leslumièresdessociétés,s'arma 
de  toutes  ses  foudres,  pour  renverser  la  monarchie 
absolue  fondée  par  Richelieu ,  déûprée  plutôt  qu'af- 
fermie par  Louis  XIV ,  privée  de  respect  sous  la 
régence,  abandonnée  ensuite  pendant  un  demi-siè- 
cle aux  caprices  de  l'arbitraire ,  aux  coups  de  la  for- 
tune et  aux  mécontentements  du  peuple.  Toutes 
les  classes  s'étaient  réunies  pour  la  destruction;  elles 
se  divisèrent  lorsqu'il  fallut  refaire  l'ordre  social  ; 
chacune  d'elles  parut  sur  la  scène ,  avec  ses  pas- 
sions ,  ses  intérêts,  ses  vieux  ou  ses  nouveaux  pré- 
jugés. L'éloquence  fut  alors  appliquée  aux  plus 
hautes  questions  d'ordre  public  ;  les  discussions , 
calmes  et  réfléchies  dans  l'origine,  s'animèrent  par 
degrés; mais  enfin ,  toutes  les  résistances  intérieures 
étant  vaincues,  la  monarchie  constitutionnelle  s'é- 
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leva  sur  des  bases,  déjà  chancelantes  sous  le  poids 
des  factions ,  et  au  milieu  des  mouvements  impé- 
tueux d'une  nation,  devenue  libre ,  sans  avoir  ac- 
quis les  moeurs  et  les  habitudes  régulières  de  la  li- 
berté. 

Chaque  époque,  digne  de  mémoire,  enfante 
rhomme  qui  lui  convient.  Cet  homme  apparaît  à 
tous  les  regards  comme  un  géant;  il  frappe  les  ima- 
ginations, et  se  place  sur  les  hauteurs  de  la  société  ; 
à  sa  voix ,  tout  marche ,  tout  se  précipite  dans  la 
liberté  ou  dans  la  servitude.  Écoutons  Mirabeau , 
s'adressant  en  1789,  aux  états  de  Provence  : 

(c  Dans  tous  les  pays ,  dans  tous  les  âges ,  les  aris- 
«  tocrates  ont  implacablement  poursuivi  les  amis 
«  du  peuple;  et  si,  par  je, ne  sais  quelle  combinai- 
<K  son  de  la  fortune ,  il  s'en  est  élevé  quelqu'un  dans 
(X  leur  sein ,  c'est  celui-là  surtout  qu'ils  ont  frappé , 
a  avides  qu'ils  él^ent  d'inspirer  la  terreur  par  le 
«  choix  de  la  victime.  Ainsi  périt  le  dernier  des 
(K  Gracques  de  la  main  des  patriciens;  mais,  atteint 
«  du  coup  mortel ,  il  lança  de  la  poussière  vers  le 
«  ciel ,  et,  de  cette  poussière,  naquit  Marius  ;  Marius 
«  moins  grand  pour  avoir  exterminé  les  Cimbres 
«  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome  l'aristocratie 
a  de  la  noblesse.  » 

A  ces  menaçantes  paroles,  la  révolution  recon- 
naît son  orateur;  elle  l'adopte,  lui  prête  ses  forces, 
et  lui  donne  l'empire  de  la  tribune.  Mirabeau  com- 
prit l'étendue  de  sa  mission ,  et  y  fut  fidèle.  La  na- 
ture, aussi,  l'avait  moulé  pour  le  tribunat;  l'au- 
dace de  son  front,  le  sombre  éclair  de  ses  yeux, 
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la  ûerté  de  ses  attitudes,  ses  formes  athlétiques,  le 
retentissement  quelquefois  heurté  d'une  voix  im- 
périeuse, tout  annonçait  en  lui  l'homme  né  pour 
les  combats  et  les  victoires  de  l'éloquence.  Les  ha-* 
sards  de  la  fortune  avaient  servi  à  perfectionner 
rœuirre  de  la  nature;  toujours  en  lutte  avec  les 
pouvoirs  de  la  société,  il  n'avait  trouvé  nulle  part 
la  place  qui  lui  convenait;  le  despotisme  même  lui 
avait  enseigné  le  prix  de  la  liberté;  ses  médita- 
tions du  donjon  de  Yincennes  respirent  la  haine 
de  l'arbitraire.  Ce  fut  donc  avec  une  ame  profon- 
dément blessée  qu'il  se  jeta  dans^  l'arène  politique, 
où  allaient  se  débattre  les  intérêts  d'un  peuple,  ou 
plutôt  les  destinées  du  monde. 

Mirabeau ,  devenu  l'interprète  de  l'agitation  so« 
ciale,  rallie  autour  de  lui  les  forces  dispersées  de 
1  opinion;  et,  derrière  ce  rempart,  il  brave,  il  fait 
reculer  les  pouyoirjâ  qui  soutiennent  encore  la  vieille 
monarchie.  On  se  rappellera  éternellement  cette 
adresse,  ou,  si  l'on  veut,  cet  ordre  intimé  au  mo- 
narque pour  le  renvoi  des  troupes  que  l'imprudence 
de  ses  conseillers  avait  réunies  autour  des  volcans 
de  la  capitale.  Dans  les  débats  qui  précédèrent  la 
délibération,  l'orateur  déchira  audacieusement  un 
coin  du  voile  qui  cachait  encore  les  catastrophes^ 
sanglantes  de  l'avenir  ;  sa  bouche  prophétique  lança 
ces  sinistres  paroles  au  milieu  d'une  cour  frappée 
de  vertige  : 

«  Ont -ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  mesures, 
«  ont^Is  prévu  lés  suites  qu'elles  entraînent  pour  la 
«  sécurité  même  du  trône  ?  Ont  -  îb  étudié  dans 
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«  rhistoire  de  tous  les  peuples  comment  les  révo- 
«  lutions  ont  commencé ,  comment  elles  se  sont 
K  opérées?  Ont-ils  observé,  par  quel  enchaînement 
a  funeste  de  circonstances,  les  esprits  les  plus  sages 
a  sont  jetés  hors  de  toutes  les  limites  de  la  mode- 
a  ration ,  et  par  quelle  impulsion  terrible  un  peu- 
ci  pie  enivré  se  précipite  vers  des  excès  dont  la 
ce  première  idée  Feùt  fait  frémir  ?  » 

Quel  autre  que  Mirabeau  aurait  pu  envelopper 
de  formes  respectueuses  envers  le  trône ,  de  ces 
formes  qui  n'avaient  pas  encore  cessé  d'appartenir 
aux  habitudes  sociales ,  les  énergiques  volontés  de 
la  révolution  ;  c'était  la  foudre  sous  un  nuage  trans- 
parent. Après  un  effrayant  tableau  des  dangers 
qui  menacent  l'état,  l'orateur  s'adresse  ainsi  au  roi  : 

«  Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légère- 
ament  de  la  nation,  et  qui  ne  savent  que  vous  la 
«représenter,  selon  leurs  vues,  tantôt  insolente, 
«  rebelle ,  séditieuse  ;  tantôt  soumise  y  docile  au 
%  joug ,  prompte  à  courber  la  tête  pour  le  rece- 
a  voir.  Ces  deux  tableaux  sont  également  infi- 
adèles, 

«  Toujours  prêts  à  vous  obéir ,  sire ,  parce  que 
a  vous  commandez  au  nom  des  lois ,  notre  fidélité 
<K  est  sans  bornes  comme  sans  atteinte. 

«Prêts  à  résister  à  tous  les  commandements  ar- 
((  bitraires  de  ceux  qui  abusent  de  votre  nom , 
«  parce  qu'ils  sont  ennemis  des  lois ,  notre  fidélité 
«même  nous  ordonne  cette  résistance,  et  nous 
«  nous  honorerons  toujours  de  mériter  les  repro- 
«  ches  que  notre  fermeté  nous  attire. 
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«(Sire,  nous  vous  en  conjurons,  au  nom  de  la 
ce  patrie  9  au  nom  de  votre  bonheur  et  de  vôtre 
«gloire,  renvoyez  vos  soldats  aux  postes  d'où  vos 
«conseillers  les  ont  tirés;  renvoyez  cette  artillerie 
«  destinée  à  couvrir  vos  frontières,  renvoyez  sur- 
et tout  ces  troupes  étrangères,  ces  alliés  de  la  na- 
«  tion  que  nous  payons  pour  défendre ,  et  non  pour 
«  troubler  nos  foyers  !» 

L'ordre  de  la  révolution  fut  exécuté  ;  les  troupes 
s'éloignèrent,  et  l'assemblée  reprit  ses  travaux. 

De  grands  talents  honorèrent  cette  assemblée  ; 
l'histoire  conservera  ces  savantes  discussions  où 
furent  approfondis  les  plus  hauts  sujets  de  gou- 
vernement, d'administration  et  d^économie  politi- 
que. Là  brillèrent,  chacun  dans  sa  sphère  d'acti- 
vité et  d'opinion,  cet  abbé  Maury,  dont  la  parole 
académique ,  s'échauffant  au  foyer  de  l'opposition , 
éclatait  quelquefois  avec  éJoqùence  ;  Barnave,  ha- 
bile à  saisir  les  questions ,  et  à  les  ramener  aux 
grands  principes  de  l'éternelle  raison;  Cazalès, 
sorti  des  rangs  de  l'ancienne  armée,  et  qui  dut  à 
la  tribune  la  première  révélation  de  son  talent; 
Lally-Tolendal ,  révolté  contre  l'injustice  des  hom- 
mes ,  et  passant ,  par  une  transition  facile ,  de  la 
haine  de  l'oppression  à  l'amour  des  libertés  pu- 
bliques ;  .Adrien  Duport ,  le  plus  profond  piibli- 
ciste  de  l'époque  ;  les  deux  Lameth ,  modèles  de 
désintéressement ,  de  courage  et  de  vertus  patrio- 
tiques; et  tant  d'autres  dont  la  mémoire,  aujour- 
d'hui calomniée ,  grandira  dans  l'avenir.  Mais ,  au- 
dessus  de  tous,,  dominait  le  génie  *de  Mirabeau , 
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c*est  lui  qui  brisait  les  obstacles  et  enlevait  les  dé- 
libérations; ses  forces  croissaient  par  la  résistance  ; 
el  c'est  dans  les  moments  difficiles  que  s'échap- 
paient de  son  ame  ces  vives  inspirations  qui  deve- 
naient des  lois. 

Mirabeau  avait  des  connaissances  étendues ,  fruit 
d'une  observation  profonde  et  des  longues  veilles 
de  sa  captivité.  Il  profitait  aussi  des  lumières  de 
tout  ce  qui  l'entourait;  les  idées  reçues  germaient 
dans  son  entendement,  y  prenaient  ia  forme  et 
la  vie,  et  en  sortaient  avec  une  force  irrésisti- 
ble. Il  aimait ,  comme  tous  les  grands  orateurs ,  à 
procéder  par  l'interrogation  ;  jamais  un  souvenir 
historique ,  ou  une  frappante  image ,  ne  lui  man- 
qua au  besoin.  C'est  ainsi  que,  pressé  de  faire  adop- 
ter un  plan  de  finances  utile  à  la  révolution,  il  s'écrie  : 

«  Gardez -vous  de  demander  du  temps  ;  le  mal- 
«  heur  n'en  accorde  jamais. . .  Et ,  messieurs ,  à  pro- 

« 

«  pos  d'une  ridicule  motion  du  Palais*Royal ,  d'une 
«  riisible  insurrection ,  qui  n'eut  jamais  d'impor- 
«  taiice  que  dans  les  imaginations  faibles ,  ou  les 
«  desseins  pervers  de  quelques  hommes  de  mau- 
«  vaise  foi ,  vous  avez  entendu  naguère  ces  mots 
«  forcenés  :  Catitina  est  aux  portes  de  Rome\  et 
9. ton  délibère!.'..  £t  certes  il  n'y  avait  autour  de 
«nous  ni  Catilina,  ni  périls,  ni  Rome.l.  Mais  au- 
«  jourd'hui  la  banqueroute ,  la  hideuse  banque- 
«  route  est  là;  elle  menace  de  consumer ,  vous ,  vos 
«  propriétés,  vôtre  honneur ,...  et  vous  délibérez  !  » 
Combien  d'autres  traits  je  pourrais  citer  de  cette 
heureuse  piî^ence  d'esprit ,  de  cette  imagination 
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éclatante ,  qualités  si  essentielles  à  un  orateur  po- 
pulaire! Souvent  calomnié,  souvent  attaqué,  ses 
défenses  ftirent  presque  toujours  victorieuses,parce 
qu'il  tenait  le  sceptre  de  l'opinion ,  et  qu'il  marchait 
en  avant  d'un  peuple  qui  hasardait  le  premier  pas 
dans  une  carrière  inconnue.  Tel  fut  l'avantage  de 
la  position  de  Mirabeau  ;  tel  fut  le  motif  de  sa  con- 
fiance en  lui-même ,  de  cette  confiance  qui  donne 
tant  de  force  au  talent.  Il  mourut  à  propos,  car  le 
peuple  commençait  à  le  dépasser  :  l'époque,  chan- 
geant de  caractère,  demandait  d'autres  organes.  Ce 
n'étaitplus  du  génie  qu'il  lui  feUait  :  la  révolution 
allait  créer  sa  propre  éloquence.  Mirabeau  mourut 
assiégé  de  sombres  pressentiments.  Prêts  de  se  fer^ 
mer  à  la  lumière,  ses  yeux  s'ouvrirent  un  moment 
sur  l'abîme  où  lk>rdre  social  allait  tomber  ;  il  mou- 
rut, et  la  tribune  législative  demeura  froide  et  inani- 
mée jusqu'au  moment  où  la  révolution  y  monta 
elle-même  pour  se  défendre  et  pour  incendier  les 
trônes  des  rois  qui  osaient  la  regarder  en  face ,  et 
la  menacer. 

La  tribune  de.  l'assemblée  législative  a  laissé , 
jusque  près  de  soa  terme,  peu  de  souvenirs.  Tout 
était  alors  dans  une  fausse  position;  l'un  des  pou- 
voirs élémentaires  des  sociétés ,  quels  que  soient 
leurs  modes  de  gouvernement^  l'aristocratie,  avait 
été  bannie  de  la  constitiition  ;  il  ne  restait  plus  en 
présence  que  la  royauté ,  dépouillée  d'influence 
et  de  prestige ,  et  une  démocratie  inexpérimen- 
tée ,  qui  voulait  essayer  la  domination.  Une  cata- 
strophe était  inévitable;  le  mouvement  des  ar- 
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mées  .étrangères  vers  la  France,  les  clameurs  mena- 
çantes de  l'émigration,  le  soulèvement  de  la  Vendée 
précipitèrent  la  crise.  C'est  alors  qu'une  nouvelle 
éloquence,  une  éloquence  toute  révolutionnaire 
agite  la  tribune,  et  appelle  le  peuple  à  la  destruc- 
tion. Le  peuple  obéit;  une  monarchie  de  quatorze 
siècles  est,  en  un  jour,  couchée  dans  la  poussière; 
Louis  Xyi,  roi  honnête  homme,  Louis  XVI,  digne 
d'une  autre  époque  et  d'un  sort  meilleur ,  est  livré 
à  l'implacable  révolution ,  qui  ne  se  croira  hors  d'at- 
teinte ,  qu'en  donnant  au  monde  le  terrible  spec- 
tacle de  la  majesté  royale  traînée  à  l'échafaud. 

L'orateur  de  l'époque  fut  Vergniaud ,  de  la  Gi- 
ronde. Sa  parole  maîtrisait  les  ima^nations  ;  les 
grandes  formes  de  l'éloquence ,  le  majestueux  déve- 
loppement des  périodes,  l'abondance  et  l'éclat  des 
images,  l'accumulation  des  preuves,  Tart  d'éniou- 
voir ,  le  placèrent  au  premier  rang.  Il  présida  à  la 
tempête  qui  engloutit  le  trône;  il  voulut  alors,  avec 
son  parti ,  s'arrêter  ;  mais  la  force  de  projection , 
qui  avait  lancé  le  peuple  dans  l'anarchie,  ne  pou- 
vait être  suspendue  par  des  lois.  La  révolution , 
toujours  inquiète,  avait  besoin,  pour  croire  à  sa 
propre  existence,  d'un  despotisme  sans  limites; 
vMe  saisit  un  sceptre  sanglant^  et  tout  courba  la 
télé  devant  elle. 

Telle  fut  l'origine  de  ces  luttes  terribles  entre 
les  représentants  de  la  révolution  et  les  hpmmes 
qui  voulaient  fonder  la  république ,  et  établir  les 
formes  légales  propres  à  ce  genre  de  gouverne- 
ment. Vergniaud  fut  encore  le  premier  parmi  ces 
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républicains;  mais  une  lutte  vive  et  prolongée  ré- 
pug^nait  à  l'indolence  naturelle  de  son  caractère; 
il  semble  en  méditant  ses  discours ,  qu'il  pressen- 
tait sa  destinée  ;  il  y  a  souvent  de  la  douleur,  qiiel- 
quefois  des  gémissements  dans  son  éloquence;  on 
voit  que  de  sombres  présages  obsèdent  et  attris- 
tent son  imagination.  Lorsqu'au  nom  de  la  France, 
au  nom  de  ses  amis ,  il  veut  repousser  la  solidarité 
des  attentats  révolutionnaires  ;  lorsqu'il  s'efforce 
d'arrêter  le  mouvement  anarchique  du  peuple, 
c'est  ainsi  qu'il  parle  aux  habitants  de  Paris  : 

a  Qui  pourrait  habiter  une  cité  où  régneraient  la 
ff  désolation  et  la  mort  ?  et  vous  ^  citoyens  indus- 
fftrieux,  dont  le  travail  fait  toute  la  richesse,  et 
ce  pour  qui  les  moyens  de  travail  seraient  détruits  ; 
a  vous  qui  avez  fait  de  si  grands  sacrifices  à  la  ré- 
«  volution ,  et  à  qui  l'on  enlèverait  les  derniers 
(c  moyens  d'existence;  vous,  dont  les  vertus,  le  pa- 
tf  triotisme  ardent  et  la  bonne  foi ,  ont  rendu  la 
«séduction  si  facile,  que  deviendriez-vous ?  quelles 
a  seraient  vos  ressources?  quelles  mains  essuieraient* 
«  vos  larmes ,  et  porteraient  des  secours  à  vos  fa- 
ce milles  désespérées? 

ce  Iriez -vous  trouver  ces  faux  amis,  ces  perfides 
a  flatteurs  qui  vous  auraient  précipités  dans  l'abîme  ? 
«Ah!  fuyez-les  plutôt!  redoutez  leur  réponse!  je 
«  vais  vous  l'apprendre.  Vous  leur  demanderiez  du 
«  pain  ;  ils  vous  diraient  ;  ^Ilez  dans  les  carrières 
^disputer  à  la  terre  quelques  lambeaux  sanglants 
«  des  victimes  que  nous  aidons  égorgées!  ou  :  yàulex^ 
«  vous  dfi  sang?  prenez^en  1  voici  du  sang  et  des  ca^ 
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^dai^res;  nous  rCawinspas  d^ autre  nourriture  a  vous 
^offrir}...  Vous  frémissez,  citoyens!  O  ma  patrie, 
«je  demande  acte  à  mon  tour  des  efforts  que  je 
«  fais  pour  te  sauver  de  cette  crise  déplorable.  » 

oc  Profitons,  s'écrialt-ii  dans  une  autre  conjoncture, 
«profitons  des  leçons  de  l'expérience!  Nous  pou- 
«  vous  bouleverser  les  empires  par  des  victoires  ; 
«  mais  nous  ne  ferons  de  révolutions  chez  les  peu- 
«  pies  que  par  le  spectacle  de  notre  bonheur.  Nous 
«voulons  renverser  les  trônes;  prouvons  que  nous 
«  savons  être  heureux  avec  une  république  !  Si  nos 
<?  principes  se  propagent  avec  tant  de  lenteur  chez 
«  les  nations  étrangères ,  c'est  que  leur  éclat  est  ob* 
«scurci  par  des  sophismes  anarchiques,  des  mou-» 
ccvements  tumultueux  et  surtout  par  un  crêpe  en- 
a  sanglante. 

«  Lorsque  les  peuples  se  prosternèrent  pour  la  pre- 
«  mière  fois  devant  le  soleil  pour  l'appeler  père  de 
«  la  nature,  pensez-^vous  qu'il  fût  voilé  par  ces  nuages 
«  destructeurs  qui  portent  les  tempêtes  ?  Non ,  sans 
«  doute ,  brillant  de  gloire  il  s'avançait  alors  dans 
«  l'immensité  de  l'espace,  et  répandait  su  r  l'univers 
«  la  fécondité  et  la  lumière. 

«Hé  bien!  dissipons  par  notre  fermeté  ces  nua- 
«ges  qui  enveloppent  notre  horizon  politique!  fou- 
«  droyons  l'anarchie ,  non  moins  ennemie  de  la  li- 
ce berté  que  le  despotisme!  fondons  la  liberté  sur 
«  les  lois  et  une  sage  constitution  !  Bientôt  vous  ver- 
«rezles  trônes  s'écrouler ,  les  sceptres  se  briser  j  et 
«les  peuples,  étendant  leurs  bras  vers  vous,  procla- 
«  mer  par  des  cris  de  joie  la  fraternité  universelle!  » 
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Ce  genre  d'éloquence,  où  tout  est  image  et  sen- 
timent, représente  bien  Fétat  d'exaltation  et  de  vio« 
Jence  où  la  société  était  plongée.  Mais  Yergniaud 
et  son  parti  voulaient  des  lois  ;  le  sanglant  génie 
des*  révolutions  leur  répondait  par  l'organe  mugis* 
sant  de  Danton ,  son  orateur  : 

«  Une  nation  en  révolution  est  comme  l'airain 
«  qui  bout  et  se  régénère  dans  le  creuset.  La  statue 
tf  dé  la  liberté  n'est  pas  fondue  ;  le  métal  bouillonne, 
«  et  si  vous  n*en  surveillez  le  fourneau  vous  en  se<* 
M  rez  tous  brûlés. 

fc'Montrez*Tous  révolutionnaire,  montrez-vous 
•  peuple ,  et  alors  la  liberté  n'est  plus  en  péril.  Les 
«  nations  qui  veulent  être  grandes  doivent ,  comme 
a  les  héros ,  être  élevées  à  Técole  du  malheur. 

«J'insiste  sur  ce  qui  est  plus  qu'une  loi^  sur  ce 
«  que  la  nécessité  vous  commande  :  Soyez  peuple  l 
«  Que  tout  homme  qui  porte  encore  dans  son  cœur 
tf  une  étincelle  de  liberté  ne  s'éloigne  pas  du  peu- 
«  pie  !  Nous  ne  sommes  pas  ses  pères ,  nous  sommes 
«ses  enfants  :  exposons  lui  nds  besoins  et  nos  res- 
«  sources  ;  disons  -lui  qu'il  sera  inviolable  s'il  veut 
«  être  uni.  » 

A  ces  paroles  du  tribun  révolutionnaire  le  peu- 
ple s'ébranle  ;l'énnemi  s'enfuit  avec  consternation, 
comme  le  voyageur  surpris ,  qui  s'éloigne,  en  fré- 
missant, du  Vésuve  irrité.  La  Gironde  périt,  con- 
sumée dans  Pembrâsement  général  ;  la  révolution 
est  sauvée  ;  mais  que  deviendra  la  liberté  ? 

La  liberté  !  les  révolutions,  comme  les  contre-ré- 
volutions, ne  sauraient  vivre  en  pau:  avec  elle; 
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les  unes  veulent  du  despotisme  pour  se  défen- 
dre,  les  autres  pour  envahir.  La  liberté  est  dans 
Tordre  légal ,  et  l'ordre  gêne  les  mouvements 
excentriques  des  peuples  qui  ont  besoin  d'une 
impétueuse  énergie,  de  tous  les  jours,  de  tou- 
tes les  heures,  pour  sauver  leur  indépendance. 
Aussi,  quand  le  parti  républicain  fut  vaincu  , 
commença  ce  règne  d'épouvante ,  qui  fit  cesser 
toutes  les  résistances  intérieures,  cette  centralisa- 
tion de  pouvoirs,  cette  inexorable  dictature  dont 
ni  la  pitié ,  ni  le  repentir  ne  pouvaient  approcher. 
L'éloquence  en  deuil  s'exila  de  la  tribune.  De  froides 
déclamations,  des  accents  de  haine,  des  sentences 
proscriptives ,  tel  fut  le  langage  de  la  dictature  ; 
elle  poussa,  jusqu'aux  plus  déplorables  excès ,  l'ou- 
bli de  l'humanité  et  de  la  morale;  une  muette 
terreur  enchaînait  les  âmes.  Au-dedans  qu'enten- 
diez-vous?  le  retentissement  des  ateliers  où  se 
forgeaient  les  foudres  nationales ,  de  sourds  mur- 
mures,'quelques  joies  effrayantes,  le  bruit  lugu- 
bre des  têtes  roulant  sur  l'échafaud;  au -dehors^ 
l'hymne  glorieux  des  combats ,  le  son  de  la  trom- 
pette, le  pas  de  charge,  et  des  cris  de  victoire, 

Danton  voulut,  avant  le  temps,  retirer  du  four- 
neau la  statue  de  la  liberté;  le  métal  bouillonnait 
encore  ;  il  en  fut  brûlé.  Mais  le  territoire  une  fois 
affranchi,  la  dictature  se  tua  elle-même;  le  peuple 
n'avait  plus  besoin  que  d'institutions  et  de  lois  ;  la 
France  essaya  sa  troisième  constitution.  De  nou- 
veaux talents  reparurent  à  la  tribune;  aucun  d'eux 
ne  saisit  le  sceptre  du  génie  et  ne  se  fit  obéir.  Ce- 
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pendant  l'esprit  de  faction  vivapt  toujours;  bientôt 
les  Français  se  déchirent  avec  fureur  ;  les  pou- 
voirs constitutionnels,  minés  par  la  licence,  per- 
dent chaque  jour  leur  aplomb  et  leur  force;  Té* 
tranger  se  réveille ,  nos  armées  reculent  ;  le  bruit 
des  armes  se  rapproche  de  nos  frontières  mena* 
cées;'il  ne  s'agit  plus  de  liberté;  il  faut  encore 
vaincre  ou  mourir  pour  l'indépendance. 

Une  nouvelle  dictature  est  devenue  nécessaire  ; 
mais  qui  osera  l'accepter  ?  qui  osera  au  milieu  du 
soulèvement  des  passions ,  du  choc  des  partis ,  de 
l'affaiblissement  moral  de  la  société,  se  rendre  res- 
ponsable du  sort  de  la  France  ?  La  révolution  a  be- 
soin d'un  défenseur  contre  l'Europe  conjurée  ;  c'est 
dans  les  camps,  c'est  sous  les  drapeaux  de  la  gloire 
qu'elle  va  le  chercher  ;  c'est  au  vainqueur  d'Arcole , 
au  héros  des  Pyramides  qu'elle  remet  ses  arsenaux, 
ses  armées,  ses  trésors,  son  enthousiasme,  ses  in- 
térêts ,  ses  principes  et  son  pouvoir  absolu.  Lui 
seul  peut  en  supporter  le  poids  ;  lui  seul  peut  ra- 
mener et  fixer  la  victoire  sous  les  étendards  de 
Jemmappes  et  de  Fleurus  ;  lui  seul  peut  compri- 
mer les  factions  anarchiques ,  enchaîner  toutes  les 
volontés  à  sa  volonté  suprême ,  appeler  à  lui  tous 
les  genres  de  supériorités  et  d'illustrations,  s'élever 
encore  au-dessus;  et,  de  ce  point  sublime ,  dicter 
des  lois  aux  maîtres  du  monde. 

L'indépendance,  qui  est  la  vie  des  nations ,  l'in- 
dépendance du  peuple  français  fut  mise  hors  d'at- 
teinte ;  mais  un  silence  injurieux  avait  été  imposé 
à  la  tribune ,  et  l'éloquence  s'était  réfugiée  sous 
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les  drapeaux.  C'est  de  là  que  partaient  ces  puis^ 
santés  expressions  ^  ce  langage  de  Théroïsme  ^ 
qui  enlevait  tes  noa^es  comme  un  seul  homme  ; 
renversait  les  empires ,  et.  s^|nblait  prononcer  les 
irrévocables  arrêts  du  destin!  Au  fanatisme  de  la 
liberté^  succéda  le  fanatisme  de  la  gloire,  qui  fit  de» 
prodiges  ;  mais  la  liberté  avait  encore  de  nombreux 
amis  ;  lorsque  Bonaparte  descendit  du  consulat  au 
trône  impérial ,  la  liberté  lui  retira  son  appui  ;  la 
révolution,  qui  avait  achevé  sa  tâche ^  quitta  la 
France,  et  commença  ses  voyages  autour  du  nionde; 
I^apoléon  resta  seul  avec  son  génie  et  le  despotisme. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  se  soutenir  que 
par  un  pacte  éternel  avec  la  victoire  ;  toute  Téner* 
gie  était  dans  Tannée  ;  il  aurait  fallu  que  cette  ar^^ 
mée  eût  pu  vaincre  les  éléments ,  les  obstacles  na-« 
turels,  aussi  aisément  que  les  bataillons  ennemis» 
Le  trône  impérial  était  réellement  sous  la  tente  ; 
l'image  seule  de  ce  trône  militaire  décorait  les 
Tuileries;  il  devait  donc  subir  les  chances  des  com- 
bats ,  les  vicissitudes  de  la  fortune  ;  s'élever  avec 
le  succès,  s'affaiblir  par  les  revers  et  disparaîtra 
enfin  au  milieu  des  tempêtes. 

Pendant  la  durée  de  ce  règne ,  si  fécond  en 
grandes  choses,  et  qui  ne  présentait  après  tout 
qu'un  despotisme  viager,  là  France ,  tranquille  au* 
dedans  et  victorieuse  au-dehors ,  avait  pris  de  nou- 
velles habitudes  ;  les  fruits  de  la  révolution  avaient 
mûri  ;  jses  intérêts  étaient  devenus  nationaux  ;  ce 
qu'il  y  avait  de  juste  et  de  raisonnable  dans  ses 
principes  faisait  partie  de  la  raison  commune  ;  l'inr 
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straction ,  plus  généralement  répandue,  adoucissait 
les  moeurs ,  rapprochait  les  diverses  classes  de  ci* 
toyens  et  donnait  un  nouvel  essor  à  l'industrie. 

Le  despotisme  est  dans  la  politique ,  tout  le  reste 
se  trouve  dans  Tordre  légal.  La  nation  marchant 
sans  entraves  vers  un  avenir  prospère,  n'est ^  ni 
troublée  dans  le  présent  ^  ni  rejetée  avec  violence 
vers  le  passé.  Elle  voit  s'élever  de  toutes  parts  des 
monuments  glorieux  ou  utiles.  Des  canaux  ouverts 
appellent  le  commerce  et  la  richesse  ;  de  précieuses 
manufactures  affranchissent  nos  besoins  et  notre 
luxe  de  tributs  étrangers  ;  les  fleuves  sont  domptés , 
les  rochers  se  brisent,  les  Alpes  s'aplanissent,  et 
des  commupications  faciles  sont  établies  entre  les 
points  de  l'Europe  les  plus  éloignés;  un  recueil 
de  lois  conformes  aux  éternelles  maximes  de  la 
justice  et  aux  besoins  de  la  civilisation,  parait 
comme  le  plus  beau  travail  de  la  raison  et  de  la 
sagesse  d'un  âge  éclairé;  la  religion  est  dans  l'état 
ce  qu'elle  y  doit  être,  la  gardienne  céleste  de  la  mo- 
rale^  la  conservatrice  de  la  paix  et  de  toutes  les 
charités  humaines.  D'amers  souvenirs,  des  luttes 
d'intérêts  et  d'opinions,  ne  portent  le  désordre  ni 
dans  la  société  ni  dans  les  familles.  I^a  réconcilia- 
tion entre  les  partis  semble  terminée;  et  l'éclat 
d'une  gloire  incomparable ,  le  progrès  des  arts ,  le 
développement  graduel  de  l'esprit  humain ,  l'indé- 
pendance nationale  assurée,  compensent  l'absence 
passagère  de  la  liberté. 

Tant  de  prospérités  devaient  finir.  La  révolu- 
tion ne  redoutait  que  les  trônes ,  et  n'avait  fait  la 
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guerre  qu'aux  rois  ;  le  superbe  héritier ,  le  61s  dé- 
daigneux de  la  révolution ,  oubliant  la  politique 
maternelle,  ébloui  des  splendeurs  du  diadème, 
plein  d'une  aveugle  confiance  dans  son  étoile , 
couvrit  lés  dynasties  royales  d'une  humiliante 
tutelle,  et  voulut  traiter  les  nations  comme  la 
république  avait  tlraité  les  rois.  Il  ne  put  se  con- 
cilier les  monarques  et  il  révolta  le  patriotisme 
des  peuples.  Il  apprit  en  Espagne  que  des  ba- 
tailles gagnées  pouvaient  renverser  un  trône  qui 
ne  s'appuie  que  sur  la  force  militaire  ;  mais  qu'el- 
les ne  soumettent  point  les"  nations ,  unies  par  le 
sentiment  de  leur  dignité  blessée,  et  par  l'hor- 
reur du  joug  étranger.  Désarmé  du  glaive  révolu- 
tionnaire, il  se  trouvait  en  présence  d'une  révolu- 
tion que  lui-même  avait  imprudemment  suscitée. 
Il  dut  à  cette  révolution  le  premier  revers  du  dra* 
peau  de  l'empire.  «  Il  n'est  donc  pas  invincible  !  » 
Telle  fut  la  pensée  des  rois  et  des  peuples.  Napo- 
léon pouvait-il  s'arrêter  sans  compromettre  sa  des- 
tinée? Des  personnes  de  sens  et  d'expérience  l'ont 
pensé  ;  je  crois  que  c'est  une  erreur.  On  n'aban- 
donne point,  sans  péril,  un  système  de  domi- 
nation ,  dont  le  développement  est  avancé ,  et 
dont  le  succès  peut  seul  justifier  l'audace.  La 
position  de  l'empereur  lui  défendait  de  souscrire 
aux  conditions  d'un  traité  qu'il  n'aurait  pas  dictées 
lui-même.  La  gloire  et  l'empire  étaient  le  seul 
élément  où  il  pût  vivre.  Ce  n'est  pas  aux  fils  cou- 
ronnés des  révolutions  qu'il  appartient  de  transi- 
ger avec  la  fortune.  Ils  sont  condamnés  à  d'éter- 
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nels  travaux.  Il  n'y  a  de  sécurité,  de  légitimité 
pour  eux  que  dant  la  victoire. 

Nous  savons ,  £t  la  postérité  ^aura ,  quelle  in* 
croyable  énergie  Napoléon  opposa  à  la  grande 
ligue  des  rois  et  des  peuples  ;  par  quels  prodiges 
de  constance^  de  courage  et  d'habileté,  il  répara 
d'effrayants  désastres;  et  mit  plus  d'une  fois  en 
doute,  si  le  génie  d'un  homme,  abandonné  à  lui- 
même  ,  ne  l'emporterait  pas  sur  les  forces  réunies 
d'un  monde  entier  soulevé  contre  sa  puissance. 
Jamais  il  ne  fut  plus  grand,  plus  admirable  que 
dans  cette  campagne  de  l'intérieur  où,  à  la  tête 
d'une  poignée  de  braves,  il  soutint  pendant  trois 
mois  le  choc  de  l'Europe  armée,  victorieux  par- 
tout où  étincelait  son  épée,  se  multipliant  avec 
les  dangers ,  et  fléchissant  le  dernier  sous  l'inexo- 
rable nécessité. 

Comment  s'esMl  fait  que  la  nation  ne  se  soit 
pas  levée  tout  entière  en  i8i4,  comme  elle  l'avait 
fait  en  1792,  et  n'ait  pas  rejeté  l'étranger  hors  de 
la  frontière  ?  Faut-il  le  répéter,  la  révolution  n'était 
plus  en  France;  il  ne  restait  plus  que  le  sentiment  de 
la  liberté  ;  et  Napoléon  en  avait  perdu  l'éloquence. 
La  liberté  ne  pardonne  point  les  outrages  du  pou- 
voir ;  elle  s'en  venge  par  l'abandon  aux  jours  du 
péril;  elle  voit  tomber  avec  indifférence,  souvent 
même  avec  joie,  ceux  qui  se  font  ses  ennemis. 
Lorsqu'elle  est  un  besoin  de  l'époque,  l'avenir  ne 
saurait  l'effrayer  :  la  nature  humaine  et  le  temps, 
voilà  ses  auxiliaires. 

Si  les  rois ,  au  lieu  de  menacer  l'existence  d'un 
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homme,  avaient  manifesté  la  pensée  de  détruire 
l'indépendance  du  pays,  il  em serait  sans  doute 
arrivé  autrement.  La  révolutioby  revenue  sur  ses 
pas ,  jurait  repris  avec  fureur  son  anarchique  em« 
pire  ;  le  volcan  se  serait  rouvert  silr  tous  les  points 
du  territoire,  et  nous  serions  peut-être  encore  dans 
l'embrasement. Les  rois,  mieux  conseillés,  annon* 
çaient  la  paix,  l'indépendance  et  le  retour  de  la 
liberté.  Un  sentiment  secret ,  une  espèce  d'instinct 
avertissait  les  Français  que  leur  indépendance  ne 
pouvait  être  détruite  ;  la  France ,  le  front  encore 
rayonnant  de  gloire ,  attendit  les  événements. 

Remarquons  en  passant  que  le  coup  lé  plus  fu-* 
neste  pour  Napoléon  partit  de  cette  mémç  tri- 
bune d'où  il  avait  chassé  la  liberté,  et  qui ,  depuis 
dix  ans ,  était  condamnée  au  silence.  Le  fameux 
rapport  de  la  commission  du  cotps  législatif*  fut 
pour  l'empereur  comme  une  révélation  de  sa  des- 
tinée; elle  lui  annonça  qu'il  n'avait  pliis  à  comp- 
ter que  sur  lui-même^  il  en  parut  surpris,  ce  qui 
étonna  tout  le  monde  ;  il  n'en  fut  point  intimidé , 
ce  qui  n'étonna  personne. 

Nous  voici  parvenus  à  la  restauration.  Ce  fut 
dans  tous  les  temps  un  singulier  spectacle  qu'une 
restauration.  Celle  qui  s'est  opérée  au  milieu  de 
nous  a  un  caractère  qui  lui  est  propre  ;  elle  nous 
arriva,  sans  avoir  été  prévue,  et  comme  un  acci- 
dent dans  l'ordre  des  choses.  Ce  fut  un  bonheur 
pour  elle  et  pour  nous.  Sans  force  d'opinion, 

'  La  commission  était  composée  de  MM.  Raynouard,  Laiaé, 
Flaugergnes  et  Maine  de  Biran. 
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sans  trésors ,  sans  armée ,  il  lui  fallait  cependant 
un  appui  ;  elle  fit  entendre  des  paroles  de  paix , 
d'union ,  de  liberté.  La  France  répondit  à  ce  noble 
langage ,  et  la  restauration  commença. 

La  maison  de  Bourbon  reparut  sur  le  trône  ; 
elle  j  reparut  avec  l'intérêt  qu'inspirent  de  longs 
malheurs,  avec  le  respect  dû  au  souvenir  du  meiU 
leur  des  rois,  avec  une  juste  renommée  4le  mo- 
dération et  de  sages^  ;  elle  y  reparut  comme  mé- 
diatrice entre  l'Europe  et  la  France,  entre  les 
temps  anciens  et  les  temps  nouveaux ,  comme  l'ar- 
bitre suprême,  et  non  comme  l'esclave  des  partis , 
qui,  après  quatorze  années  de  silence  et  d'inaction, 
allaient  reprendre  la  vie  et  la  parole. 

La  charte  nous  iut  donnée;  cette  charte,  éle« 
vaut  un  rempart  contre^  le  despotisme  et  l'anar- 
chie ,  assigne  aux  pouvoirs  de  la  société  leâ  limites 
qu'ils  ne  peuvent  franchir;  constate  l'état  des  lu- 
mières politiques  de  l'époque,  établit  nettement 
tous  les  droits  légitimes ,  et  place  les  libertés  pu- 
bliques et  privées  sous  l'empire  de  la  loi.  Ce  grand 
bienfait  fut  accepté  avec  reconnaissance;  et  comme 
l'a  dit  énergiqueinent  l'illustre  orateur  qui  va 
bientôt  dominer  la  tribune  législative,  «  la  charte 
<i  fut  considérée  comme  le  lit  de  repos  de  la  royauté 
«  et  de  la  libertél  »  Heureuse  la  France,  si  un  parti, 
long-temps  vaincu,  n'eut  résisté  à  la  royale  pensée, 
et  n'eût  voulu  profiter  d'une  circonstance  impré- 
vue pour  se  fah'e  payer ,  aux  dépens  de$  franchises 
nationales ,  vingt-cin(|  ans  de  revers  et  d'impuis- 
sance! 
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Et  il  faut  ici  faire  la  part  de  la  faiblesse  hu« 
maine  ;  on  ne  pouvait  espérer  que  l'émigration 
rapprochée,  comme  par  miracle,  du  pouvoir,  con« 
servât  le  silence  et  la  modération  que  lui  avait 
commandée  là  dictature  de  Fempire.  Un  tel  effort 
de  vertu  est  le  partage  de  quelques  âmes  forte- 
ment trempées,  de  ces  hommes  rares  que  lé  senti- 
ment du  devoir  élève  au-dessus  du  vulgaire;  il  s'en 
trouvait  parmi  les  royalistes  ;  nous  avons  vu  ceux- 
là  venir  au  secours  des  libertés  publiques.  Mais 
combien  d'autres  regardèrent  la  restauration  royale 
comme  la  restauration  de  deux  ordres  privilégiés, 
comme  la  garantie  du  retour  des  anciens  abus!  Ils 
se  présentèrent  dès  les  premiers  jours  de  l'époque 
nouvelle,  comme  les  accusateurs  passionnés  du  pré- 
sent, et  de  tout  ce  qui  s'était  fait  en  France  depuis 
un  quart  de  siècle.  Les  cendres  de  l'anarchie  furent 
remuées  ;  les  intérêts  nationaux  se  sentirent  auda« 
cieusement  attaqués;  ce  malaise  général,  inévi- 
table précurseur  des  grands  mouvements  politi- 
ques ,.  troubla  la  société.  La  tribune  rouverte  aux 
débats  publics  aurait  pu  remédier  à  tout;  quel- 
ques orateurs  y  parurent  avec  des  intentions  droites 
et  un  talent  recommandable  ;  mais ,  courbés  pen- 
dant dix  ans  sous  le  despotisme,  ils  n'avaient  pas 
encore  cette  attitude  libre  et  imposante  qui  rend 
la  vérité  victorieuse.  L'asservissement  de  la  presse 
périodique  y  contribua;  et  ce  fut  un  malheur;  il 
y  eut  licence  de  la  presse  parce  qu'il  n'y  afvait  pas 
liberté. 

J^a  contre-révolution ,  telle  que  la  majorité  des 
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royalistes  paraissait  la  désirer,  était  impossible.  On 
pouvait  arriver  au  despotisme,  à  la  tyrannie;  mais 
à  l'ancien  régime ,  jamais.  Les  éléments  en  avaient 
été  réduits  en  poussière;  le  retour  à  la  vie  de  l'an- 
cien gouvernement  était  aussi  difficile  que  la  jé- 
surrection  d'un  mort.  Les  hommes  sensés  avaient 
bien  cette  persuasion  ;  aussi,  redoutaient-ils  plus  le 
pouvoir  arbitraire  que  l'ancien  régime.  Mais  le 
langage  de  la  contre-révolution  s'est  fait  entendre; 
c'en  est  assez  pour  agiter  les  esprits  et  répandre 
de  vives  alarmes.  La  révolution  menacée  jette  de 
nouveau  un  regard  sur  la  France;  et  pour  bien  con- 
stater l'inutilité  des  efforts  dirigés  contre  elle,  elle 
saisit  l'homme  du  destin,  dans  son  exil,  et  le  jette 
triomphant  au  milieu  de  nous.  A  cet  aspect  inat- 
tendu les  illusions  s'évanouissent;  les  clameurs 
s'apaisent;  on  se  ressouvient  de  1^  diarte,  on  in- 
voque la  liberté;  il  était  trop  tard;  le  torrent  de- 
vait suivre  son  cours. 

Aux  premiers  mots  de  Napoléon  la  liberté  tres- 
saillit d'espérance  ;  à  peine  revêtu  du  pouvoir ,  il 
parle  encore,  la  liberté  reconnaît  le  langage  de 
l'incorrigible  despotisme,  se  voile  de  deuil  et  se 
tourne  vers  l'a  venir.  Privé  de  ce  puissant  auxiliaire, 
Napoléon  se  confie  encore  à  la  fortune  ;  et  ce  der- 
nier effort  fut  digne  de  lui;  mais  il  y  survécut.  I^a 
tribune  populaire,  armée  contre  son  génie,  loi  fit 
expier  le  i8  brumaire;  l'homme  qui  d'un  gèstë 
commandait  aux  rois ,  qui  abattait  et  relevait  à  son 
gré  les  trônes ,  dont  les  triomphes  avaient  lassé  la 
renommée ,  et  que  l'Europe  ne  pouvait  contenir , 
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Sainte -Hélène,  un  rocher ,  perdu  dans  Timmense 
Océan,  le  reçoit;  il  avait  été  quelquefois  au-des- 
sojjs  de  ses  prospérités,  il  s'élève  au-dessus  de 
son  malheur.  Nulle .  faiblesse  n'a  obscurci  cette 
gloire,  n'a  terni  cette  infortune-  Sainte -Hélène! 
c'est  là  que  la  mort  est  venue  le  saisir,  là,  que  re- 
pose l'homme  dont  le  souvenii*  remplira  les  siècles  ; 
un  peu  de  cendre  proscrite ,  voilà  ce  qui  reste  de 
tant  de  grandeurs. 

Tandis  que  Napoléon  se  livre  à  la  meurtrière 
hospitalité  de  l'Angleterre,  la  contre -révolution 
reparait  sous  l'escorte  de  l'étranger;  elle  s'attache 
encore  une  fois  à  la  restauration,  comme  les  plantes 
parasites  s'attachent  au  chêne  des  forêts,  pour  vivre 
à  ses  dépens  et  pour  l'étouffer;  et  ici,  qu'il  me  soit 
permis  de  démêler  deux  intérêts  qui  dominent 
notre  système  politique,  et  qu'il  faut  bien  distin- 
guer si  l'on  veut  juger  le  présent  et  prévoir  l'ave- 
nir. L'intérêt  de  la  restauration  est  celui  de  la  li- 
berté, de  l'ordre  légal,  de  la  paix,  de  tous  les 
droits  consacrés  par  la  raison  de  l'homme;  c'est 
lin  intérêt  national.  L'intérêt  de  la  contre-révolu- 
tion est  celui  du  privilège,  du  pouvoir  arbitraire , 
de  la  tyrannie;  c'est  l'intérêt  du  petit  nombre. 
•D'abord  elle  n'a  point  marché  à  découvert  ;  elle 
s'est  cachée  soiis  la  restauration  dont  elle  a  égaré 
la  Dsarche  et  pwvarti  les  conseils  ;  faible  par 
levaient ,  puissante  par  l'audace  et  l'intrigue ,  par 
«m  acdès  facile  auprès  du  trône  j  par  l'adulation, 
l'hypocrisie  et  le  dédain  de  toute  morale. 

La  liberté  unie  à  la^restauration  s'est  retranchée 
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dans  la  charte;  c'eat  là  son  domaine  et  son  irefuge  ; 
elle  a  jeté  son  voile,  et  la  contre-révolution  a  ôté 
son  masque.  Ce  n'est  plus  contre  la  révolution  que 
les  attaques  sont  dirigées;  une  leçon  trop  sévère 
a  été  reçue ,  pour  qu'on  revienne  à  une  tâche  dont 
l'impossibilité  est  démontrée  ;  mais  la  révolution 
avait  enchaîné  la  liberté  i  on  croit  que  la  contre- 
révolution  peut  en  faire  autant;  on  ne  tient  compte 
ni  des  circonstances ,  ni  des  formes  du  gouverne- 
ment ,  ni  de  la  situation  morale  de  la  société ,  ni 
des  sentiments  qui  vivent  au  fond  de.tous  les  cœurs. 
Des  pygmées  ont  voulu  soulever  le  levier  des  ré- 
volutions :  ils  ont  voulu  ébranler  les  masses  ;  les 
masses  sont  restées  immobiles;  ils  ont  voulu  du 
fanatisme ,  ils  n'ont  conçu  et  enfanté  que  l'hypo- 
crisie. Que  de  fois  n'ont -ils  pas  tenté  la  patience 
du  peuple ,  soit  par  des  chants  de  carrefour,. soit 
en  faisant  traîner  dans  les  rues  de  Paris ,  en  plein 
jour,  un  homme  d'honneur  enchaîné  à  un  malfai- 
teur lépreux  et  plongé  dans  l'ivresse ,  soit  par  de 
coupables  connivences  à  des  complots  insensés,  soit 
çnfin  par  le  mensonge,  la  calomnie,  la  corruption 
et  la  violation  des  franchisés  électorales!  Eh  bien  ! 
tout  a  été  inutile  !  La  nation  est  calme  ;  elle  est 
calme ,  parce  qu'elle  sait  que  la  liberté  ne  périra 
pas  ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  talent  et  de  génie  en  France 
est  venu  se  ranger  sous  ses  drapeaux;  elle  ne  pé- 
rira pas ,  parce  que  le  despotisme  contre  -  révolu- 
tionnaire ne  pourrait  tuer  la  liberté  sans  tuer  la 
restauration  ;  et  celle-ci  reculerait  devant  son  tom- 
beau . 
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La  liberté  n'a  que  la  parole  à  opposer  au  pou*« 
voir  de  la  contre  -  révolution  ;  mais  sa  parole  pé- 
nètre dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  elle  af- 
faiblit lés  efforts  de  ses  ennemis,  et  détruit  souvent^ 
en  un  jour,  ce  qui  a  été  l'œuvre  laborieuse  de  plu- 
sieurs années.  Un  lieu  d'asile  sufEt  à  la  liberté; 
chassée  du  jury,  elle  s'asseoit  au  banc  des  magis- 
trats et  reparaît  sous  la  toge  parlementaire  ;  exilée 
de  la  presse  périodique,  elle  monte  à  la  tribune; 
il  ne  lui  faut  qu'tme  voix  éloquente,  qu'un  orateur 
docile  à  ses  inspirations,  pour  se  maintenir,  pour 
suspendre  la  marche  de  la  contre  -  révolution  ^ 
anéantir  ses  doctrines,  la  poursuivre  dans  les  té- 
nèbres ,  mettre  sa  conduite  en  contradiction  avec 
son  langage,  la  rendre  honteuse  d'elle-même,  et 
déshonorer  «es  agents.  La  contre- révolution  irri-» 
tée  s'agite,  se  tourmente,  tourne  sur  elle-même 
et  croit  avancer.  La  liberté  étend  paisiblement  son 
empire  ;  les  mœurs  qui  lui  sont  propres  s'afifermis- 
sent;  elle  les  oppose  aux  lois  que  la  justice  et 
Thumanité  repoussent,  et  ces  lois  meurent  d'im- 
puissance ;  elle  devient,  par  l'opinion  et  avec  l'opi- 
nion ,  la  reine  de  la  société. 

Dans  les  premières  années  de  la  seconde  restau- 
ration, les  partis  opposés  se  rehcontrèrent  à  la 
tribune.  A  la  ^oie  des  baïonnettes  étrangères,  la 
contre-révolution  prit  courage  et  voulut  parler.  A 
l'obscurité  de  ses  conceptions ,  à  l'incohérence  go- 
thique de  ses  arguments,  aux  tournures  embarras^ 
sées  de  son  langage,  on  eût  dit  que  le  treizième 
siècle  était  sorti  de  la  nuit  des  temps,  et  renaissait 
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avec  toute  sa  barbarie  dans  la  France  civilisée.  Les 
orateurs  de  la  restauration  et  ceux  de  la  liberté 
auraient  dû  s'unir;  ils  défendaient  le  même  intérêt; 
mais  trop  de  passions  avaient  été  remuées,  trop 
d'amours-propres  compromis  ;  ce  fut  pendant  quel- 
que temps  la  confusion  des  idées  et  des  langues  ; 
on  ne  s'entendait  pas. 

Il  faut  le  proclamer  hautement.  Si  l'on  est  ehfin 
parvenu  à  s'entendre  ;  si  la  restauration  et  la  liberté 
parlent  le  même  langage,  nous  le  devons  aux  mem- 
bres de  l'une  et  de  l'autre  chambre,  qui  ont  formé 
l'opposition  constitutionnelle  ;  nous  le  devons  sur- 
tout au  grand  orateur  que  la  mort  vient  d'enlever 
à  la  France  en  deuil,  à  l'illustre  général  Foy,  hon- 
neur de  la  tribune  nationale,  et  modèle  accom- 
pli des  vertus  militaires  et  civiles.  La  liberté  n'a 
jamais  manqué  de  talents  ;  et  je  pourrais  en  citer 
dont  la  mémoire  vivra  toujours  ;  mais  il  lui  fallait 
du  génie  :  le  général  Foy  se  présenta  et  fut  accepté. 
Son  éloquence ,  trempée  dans  les  feux  de  la  répu- 
blique ,  dans  la  gloire  dû  consulat,  dans  l'héroïsme 
de  l'empire,  réunissait  les  qualités  nécessaires  pour 
imposer  à  la  malveillance ,  poiir  commander  l'atten» 
tion  et  le  respect.  Je  ne  crains  pas  d'être  accusé 
d'injustice  et  d'exagération ,  en  disant  qu'il  a  été 
l'orateur  de  l'époque. 

Il  a  été  l'orateur  de  l'époque ,  parce  qu'il  en  a 
connu  les  besoins  ;  parce  qu'il  a  senti  que ,  dans 
notre  état  social ,  la  royauté  devait  être  l'alliée  na- 
turelle de  la  liberté  ;  qu'elles  devaient  se  soutenir 
l'une  et  l'autre,  et  que  la  contre  -  ré volution ,  ou  y 
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ce  qui  est  la  même  chose,. le  despotisme,  ne  serait 
définitivement  vaincu  que  par  cette  alliance. Il  s'est 
retranché  dans  la  charte  nationale  et  royale,  comme 
un  général  habile  dans  une  forteresse  assiégée.  Se- 
condé par  quelques  braves ,  il  en  a  défendu  les 
approches  avec  une  infatigable  fermeté  :  l^uand  la 
brèche  a  été  faite  par  les  dernières  lois  sur  les  élec- 
tions et  la  septennalité ,  il  a  été  debout  sur  la  brè- 
che ,  ralliant  à  sa  voix  éloquente  tous  les  amis  de 
la  liberté. 

.  On  se  rappelle  l'impression  profonde  que  pro- 
duisirent ses  premières  paroles,  dans  les  débats 
sur  la  réduction  du  traitement  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. 

.  (c  Pendant  un  quart  de  siècle,  dit-il ,  presque  tous 
«nos  citoyens  ont  été  soldats  :  depuis  la  paix^  nos 
«soldats  sont  redevenus  citoyens.  Souveiyrs,  sen- 
<c  timents,  espérances,  tout  fut,  tout  est  resté  com- 
«mun  entre  la  masse  du  peuple  et  notre  vieille 
(c  armée.  Aussi  les  paroles  qui  s'élèvent  de  cette 
a  tribune,  pour  consoler  de  nobles  misères ,  sont- 
«c  elles  recueillies  avec  avidité  jusque  dans  les 
ce  moindres  hameaux  :  il  y  a  de  l'écho  en  France , 
ce  quand  on  prononce  ici  les  noms  d'honneur  et  de 
«  patrie.  » 

Après  une  discussion  entraînante  et  irrésistible  ; 
après  avoir  dit  que  la  réduction  du  traitement  ré- 
duit à  l'aumône  un  grand  nombre  de  légionnaires , 
l'orateur  s'écrie  : 

a  Oui,  messieurs,  à  l'aumône!  Qui  de  nous  n'a 
«  pas  vu  des  hommes^  naguère  ennoblis  par  le  com- 
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a  mandement ,  que  la  faim  condamne  aujourd'hui 
«aux  travaux  les  plus  grossiers  ?  Qui  de  nous  n'en 
«  rencontre  pas  tous  les  jours  qu'une  noble  pudeur 
«force  à  cacher,  sous  leurs  vêtements  délabrés ,  le 
«ruban  que  leur  sang  a  rougi?  Qui  de  nous  n'a 
«pas  déposé  le  denier  de  la  veuve  dans  des  mains 
«  mutilées  par  le  fer  de  Tennçmi  ? 

a  Hâtons-nous  de  demander  au.  trône  de  faire 
«(  taire  des  cris  accusateurs  !  Les  honneurs  accordés 
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«aux  souvenirs  dupasse  ne  sont  pas  perdus  pour 
«la  génération  qui  s'avance;  ils  animeront  d'un 
«principe  d'activité  salutaire  cette  jeune  ^rmée, 
«qu'un  ministre  habile  '  a  donnée  en  deux  ans  à 
«  la  France ,  et  dont  il  a  quitté  trop  tôt  la  direction 
«pour  l'achèvement  de;  son  oeuvre  patriotique; 
«trop  tôt  peut-être  pour  notre  avenir  comme  na- 
«  tien  indépendante.  La  justice  rendue  aux  braves 
A  sera  ^  -pour  notre .  état  social ,  une  source  d'amé- 
«liorations.Il  n'est  pas  bon  que  les  notabilités  na- 
«turelles,  légales^  compatibles  avec  les  droits  de 
«to|is,  se  heurtent  entre,  elles.  Tâchons  que  la  con- 
«  sidération  universelle  embrasse  tout  ce  qui  est 
«  honnête  et  généreux.  Croyez-moi^  tout  le  monde 
«y  gagnera.  La  gloire  héritée  vivra  plus  paisible  et 
«  recueillera  plus  de  respects ,  quand  elle  ne  sera 
«  plus  hostile  envers  la  gloire  acquise.  La,  grande 
«propriété  retrouvera  sa  juste  part  d'influence 
«dans  l'état 9  lorsque  tous  les  Français  seront  unis 
«de  cœur  et  d'habitude  dans  leur  hommage  aux 

'  Le  maréchal  Goayion-Saint-Cyr. 
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a  services  rendus  et  aux  droits  acquis ,  dans  leur 
a  fidélité  au  roi  et  à  la  charte,  dans  leurs  vœux 
«pour  l'honneur  et  Kndépendace  de  la  France.» 

Ce  genre  d'éloquence,  majestueuse  dans  sa  sim- 
plicité ,  empreinte  de  cette  franchise  militaire  qui 
ne  laisse  point  de  nuage  sur  la  pensée,  était  le 
langage  qui  convenait  à  Fépôque  ;  il  fut  entendu 
avec  transport  :  la  liberté  salua  son  orateur. 

Le  parti  constitutionnel  avait ,  dès  Torigine ,  été 
composé  d'éléments  divers  et  peu  cohérents.  Il  n'y 
avait,  il  ne  pouvait  y  avoir,  ni  unité  dans  ses  vues, 
ni  unité  dans  son  langage.  Les  leçons  sévères  qu'il 
a  reçues  de  la  contre-  révolution ,  attentive  à  ses 
fautes,  lui  ont  donné  l'expérience  qui  lui  manquait. 
Il  a  compris,  sa  destinée  ;  il  sait  aujourd'hui  que  sa 
force  est  dans  la  sagesse ,  et  qu'il  triomphera  tôt 
ou  tard ,  parce  qu'il  est  la  nation  tout  entière.  Le 
calme  de  son  attitude  rend  ses  ennemis  furieux  ; 
mais  leur  fureur  ne  s'exerce  que  par  d'obscures 
vexations ,  par  des  calomnies  méprisées ,  par  des 
actes  de  vengeances  personnelles.  Elle  est  impuis- 
sante contre  la  société  dont  la  marche ,  paisible  et 
mesurée,  ne  peut  plus  s'arrêter  dans  la  grande  car- 
rière de  la  civilisation. 

Si  l'éducation  de  notre  liberté  est  si  avancée , 
nous  le  devons  principalement  au  général  Foy  et 
à  ses  honorables  amis.  Défenseurs  de  la  charte ,  ils 
restaient  sur  un  terrain  où  devaient  arriver  succes- 
sivement les  hommes  d'honneur  de  toutes  les  opi- 
nions, pour  se  former  en  phalange  sacrée,  et  sauver 
le  trône  en  sauvant  la  liberté. 


SUR  L'iLOQUBirCE  POLITIQUE.  atXIX 

Avec  quelle  noblesse  de  sentiments ,  quelle  su* 
blimité  de  courage ,  notre  orateur  ne  repoussa-t-il 
pas  9  au  nom  de  la  patrie ,  l'accusation  d'un  crime 
affreux  dont  la  contre-révolution  voulait  charger 
]a  liberté ,  mère  de  toutes  les  vertus. 

ce  Un  petit-fils  de  Henri  IV  nous  a  été  enlevé, 
«  dit41,  qui  lui  ressemblait  d'inclination  et  de  cœur. 
a  Comme  son  immortel  aïeul,  Jl  a  reçu  le  coup  de 
ce  mort  de  la  main  d'un  fanatique.  Aussitôt ,  ont  re- 
«  tenti  des  cris  de  vengeance  que  la  douleur  n'a- 
a  vait  pas  inspirés.  Des  factieux ,  répudiés  par  les 
«  hommes  de  toutes  les  opinions  qui  ont  le  cœur 
«français,  ont  voulu  rendre  la  nation  complice 
a  d'un  crime  solitaire.  N'en  a-t-on  pas  entendu 
a  qui  s'efforçaient  à  répandre  le  soupçon  jusque 
«  sur  les  vieux  défenseurs  de  la  patrie  ?  lis  ne  sa- 
<c  vent  donc  pas  les  insensés  que  du  cœur  d'un  sol- 
«  dat  peut  jaillir  la  colère ,  mais  jamais  la  traîtrise, 
c  Us  ne  savent  pas  que  les  braves  s'entendent  et  se 
«devinent;  et  que  c'était  particulièrement  sur  le 
«  plus  jeune  des  fils  de  noti'e  roi  quenous  comptions 
«  pour  les  jours  du  danger,  comme  lui-même  avait 
«  compté  sur  nous. 

«  Il  appartient  à  la  sagesse  des  chambres  de  dé- 
«  fendre  contre  la  rage  des  partis  un  trône  que  le 
«  malheur  a  rendu  plus  auguste  et  plus  cher  à  la 
«  fidélité.  Craignons ,  en  faisant  une  loi  odieuse , 
«  sans  être  utile,  de  remplacer  la  douleur  publi- 
a  que  par  d'autres  douleurs  qui  feraient  oublier  la 
«  première.  Le  prince  que  nous  pleurons  pardoii- 
cc  nàiten  mourant  à  son  infâme  assassin.  Oh!  comme 
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a  son  ame  généreuse  se  fut  indignée  s'il  eût  pu 
«  prévoir  les  angoisses  de  Tinnocent.  Faisons,  mes- 
«  sieurs  ^  que  le  profit  d'une  mort  sublime  ne  soit 
a  pas  perdu  pour  la  maison  royale  et  pour  la  mo- 
(c  raie  publique.  Que  la  postérité  ne  puisse  pas 
«  nous  reprocher  qu'aux  fupératUes  d'un  Bourbon 
<c  la  liberté  des  citoyens  fut  immolée  pour  servir 
«  d'hécatombe.  I^a  raison  d'état  le  défend ,  l'hon- 
ff  neur  français  s'en  irrite ,  la  justice  en  frémit.  » 

Le  général  Foy  s'apercevait  de  temps  à  autre 
que  la  contre*révolution ,  en  attaquant  la  hberté, 
jetait  quelquefois  un  regard  menaçant  sur  l'œuvre 
consommée  de  la  révolution.  Mais  cette  œuvre  se 
défend  elle-même ,  parce  qu'en  d'autres  termes,  c'est 
la  société  telle  qu'elle  existe.  Aussi,  l'orateur  n'a*- 
t-il  jamais  traité  sérieusement  cette  question.  Il 
s'est  contenté  d'exposer  les  faits  avec  simplicité , 
laissant  les  conséquences  au  bon  sens  du  public. 
Que  de  vérité  et  de  sagesse  dans  les  paroles  suî^ 
vantes! 

c<  On  a  dit  que  le  perfectionnement  de  l'agricul- 
a  ture  et  le  bonheur  des  paysans  étaient  l'œuvre 
«  de  la  révolution  ;  on  a  dit  une  vérité  ;  c'e^t  la'  ré- 
(c  volution  qui  les  a  rendus  propriétaires,  qui  leur 
(c  a  donné  des  champs ,  des  jardins ,  de  bons  véte- 
«  ments.  C'est  par  elle  qu'ils  voyagent  dans  les  di^ 
(C  ligences  suspendues  ;  c'est  par  elle  qu'ils  sont 
ft  heureux,  c'est  par  elle  qu'ils  ont  contracté  des 
«c  habitudes  d'aisance  dont  ils  ne  se  déferont  pas 
<c  aisément.  £t  pourquoi,  malgré  les  fautes  de  l'ad- 
«  ministration,  la  France  jouit-elle  de  ce  temps 
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(t  calme?  C'est  parce  que  la  propriété  est  divisée; 
«  c'est  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  propriétaires , 
«  et  qu'ils  sont  intéressés  au  maintien  de  l'ordre; 
«mais  qu'il  vienne  un  jour  où,  pour  refaire  la 
te  grande  propriété,  on  menace  la  propriété  nou* 
«  velle ,  que  le  privilégie  reparaisse ,  et  vous  verrez 
a  ce  qui  arrivera  !  » 

Ce  langage ,  si  remarquable  par  sa  modération 
dans  une  question  aussi  palpitante  d'intérêt;  ce 
langage  si  propre  à  calmer  les  passions  ;  cette  le- 
çon salutaire  donnée  par  la  sagesse  à  l'imprudence 
de  parti  ;  ce  respect  des  convenances ,  cette  me«> 
sure  par&ite ,  tout  annonce  le  citoyen  qui  possède 
la  qualité  la  plus  essentielle  que  Cicéron  exige  de 
l'orateur,  la  vertu. 

Oui  la  vertu  !  les  organes  des  contre-révolutions 
et  des  congrégations  la  dédaignent;  ils  n'ont  à 
exciter  que  des  passions  mauvaises;  mais  elle  est 
le  génie  des  orateurs  de  la  liberté.  C'est  elle  qui 
les  avertit  de  ce  qu'ils  ont  à  dire,  et  de  ce  qu'il  faut 
taire.  C'est  elle  qui  donne  l'autorité  à  leur  geste  et 
la  puissance  à  leur  parole  ;  c'est  elle  qui  leur  fait 
mépriser  même  la  popularité ,  lorsqu'elle  ne  peut 
s'acquérir  qu'aux  dépens  de  la  justice  et  des  vrais 
intérêts  de  la  patrie;  c'est  aussi  par  elle  que  la 
gloire  s'attache  à  l'immortalité. 

Le  général  Foy  avait  reconnu  toutes  les  posi- 
tions sociales.  Il  avait  vu  que  la  contre-révolution 
se  servait  de  la  restauration  pour  asseoir  sa  tyran- 
nie, et  que,  toute  force  morale  manquant  à  ses  des*- 
seins,  elle  se  plaçait  dans  les  lois,  se  faisait  ainsi 
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une  législation  à  son  usage,  et  envahissait  en  même 
temps  tous  les  pouvoirs  de  l'état  ;  il  voyait  un  re- 
doutable auxiliaire  accourir  au  secours  de  la  con- 
tre*révolution ,  armé  d'anathèmes  et  de  fanatisme. 
Ce  parti  que  distingue  le  nom  de  congrégation  j 
après  avoir  suivi  des  routes  ténébreuses,  se  mon- 
trait enfin  au  grand  jour  ;  sa  voix  était  menaçante , 
son  front  superbe,  son  œil  enflammé;  il  marquait 
déjà  la  liberté  religieuse  pour  sa  première  victime. 

Dans  cette  complication  d'intérêts,  la  lutte  entre 
les  doctrines  était  établie  ;  chaque  mesure  législative 
devait  être  mise  à  découvert;  il  ne  s'agissait  point 
de  persuader  une  assemblée,  mais  d'avertir  la  so- 
ciété; la  vérité  glissant  sur  des  majorités  glacées , 
rejaillissait  hors  de  l'enceinte  des  discussions,  et 
arrivait  au  peuple ,  avide  de  l'entendre ,  au  peuple , 
qui  la  recevait  comme  la  consolation  du  présent, 
comme  l'espérance  de  l'avenir.  La  contre-révolu- 
tion gênée  par  cette  courageuse  franchise ,  par  cette 
éloquence  populaire  qui  survivait  à  la  clôture  et  aux 
questions  préalables  ^  reprochait  à  l'opposition  de 
parler  par  la  fenêtre^  comme  s'il  était  possible  de 
parler  autrement,  lorsque  l'évidence  n'a  plus  de 
force  sur  les  esprits,  que  tous  les  intérêts  sont 
compromis,  et  qu'il  ne  reste  d'autre  ressource  que 
sjd'armer  l'opinion  pour  la  défense  de  ces  mêmes 
intérêts. 

Nul  orateur  n'était  plus  propre  que  le  général 
Foy  à  rendre  ce  grand  service  à  son  pays;  sa  pen- 
sée patriotique,  qu'animait  une  expression  vive  et 
pittoresque,  remuait  au  fond  des  cœurs  tous  les 
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sentiments  généreux.  Quel  était  le  fond  de  sa  po« 
litîque?  Il  va  la  résumer  lui-même  en  quelques 
phrases. 

«  Il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  gouvernement 
a  représentatif  en  France  qu'avec  la  maison  de  Bour-> 
«  bon.  —  Rien  ne  peut  aller  ni  durer  aujourd'hui 
a  en  France  sans  le  respect  des  droits  de  tous.  — 
a  Li'opinion  du  roi,  comme  personne  privée^  mérite 
a  lerespecty  et  devant  son  nom  tout  doit  s'incliner ^ 
«  mais  l'opinion  du  roi,  comme  personne  publique, 
«  c'est  son  opinion  écrite  dans  les  formes  consti- 
a  tutionneUes  et  placée  sous  la  responsabilité  mi- 
0  nistérielle. — La  contre-révolution,  dans  son  re- 
«  tour  rapide ,  se  déguise  quelquefois ,  mais  ne 
a  s'arrête  jamais.  —  La  charte ,  l'opinion ,  la  raison 
a  repoussent  la  censure.  — -  Lorsque  l'esclavage  est 
a  la  base  du  droit  commun ,  prmlége  est  synonyme 
«  àe franchise  et  de  liberté  ;  mais  lorsque  la  liberté 
«  et  l'égalité  sont  les  bases  du  droit  commun ,  pri-* 
«  uîlége  est  synonyme  d'oppression.  » 

Encore  quelques  foudroyantes  vérités!  «  Lorsque 
«  des  soldats  on  fait  des  esclaves ,  c'est  qu'on  veut 
«  en  faire  des  oppresseurs. — Le  pouvoir  absolu  est 
(f  un  fait;  il  n'a  jamais  été  un  droit.  —  L'arbitçaire 
«  répugne  au  cœur  d'un  honnête  homme. — La  li- 
tt  berté  est  la  jeunesse  des  nations.-^  Nous  voulons 
«  Tordre  social  tel  que  l'a  fait  la  «évolution ,  tel  que 
a  la  charte  l'a  consacré.  Nous  voulons ,  avant  tout, 
«  l'indépendance  de  la  nation ^ parce  que,  sans  elle, 
«il  ne  peut  exister  ni  sécurité,  ni  liberté. •^— Les 
<c  ministres ,  incapables  de  résister  aux  factions ,  pé-^ 
r.  II.  c 
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a  rissent  avec  les  factions  ou  par  les  factions;  —  Le 
«  gouvernement  représentatif  est  un  gouvernement 
«  de  vérité.  » 

Jamais  orateur  ne  prononça  avec  plus  d'autorité 
les  noms  di  honneur  et  àe,  patrie.  Faut -il  s'étonner 
si  tant  d'échos  en  France  répétèrent  et  répèten  t 
encore  ces  mots  magiques  que  la  contre-révolutîoii 
veut  abolir?  I^  général  Foy  portait  à  la  tribune 
cette  fermeté  de  caractère  qui  s'était  fortifiée  dans 
les  camps.  Il  y  avait  quelque  chose  dans  son  at- 
titude et  dans  son  regard  qui  imprimait  le  respect. 
Toujours  calme  au  milieu  des  plus  violents  débats, 
il  iie  se  laissait  émouvoir  ni  par  le  nombre ^  ni 
par  les  clameurs  passionnées  de  ses  adversaires. 
Les  interruptions  soudaines  .donnaient  encore  plus 
d'élan  à  son  éloquence;  et  c'est  avec  une  présence 
d'esprit  admirable  qu'il  repoussait  dès  attaques 
imprévue^.  On  se  rappelle  cette  voix  contre-révo- 
lutionnaire qui,  au  moment  même  où  il  entrait 
avec  chaleur  dans  une  importante  discussion,  l'in- 
terrompit pour  lui  demander  la  définition  du  mot 
aristocratie.  «  L'aristocratie ,  répondit  -  il  sans  s-é- 
«  mouvoir ,  l'aristocratie ,  au  dix  -neuvième  siècle , 
«  c'est  la  ligue ,  la  coalition  de  ceux  qui  veulent 
«  consommer  sans  produire ,  vivre  sans  travail- 
«ler,  occuper  toutes  les  places  sans  être  en  état 
«de  les  remplir,  envahir  tous  les  honneurs  sans 
«  les  avoir  mérités  ;  voilà  l'aristocratie.  »  La  voix 
contre  -  révolutionnaire  se  tut,  et  la  nation  ap- 
plaudit. 

Toutes  les  hautes  questions  de  justice  et  d'hu- 
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inanité  trouvaient  dans  le  général  Foy  une  élo- 
quence sympathique  et  un  chaleureux  défenseur. 
L'Espagne  abandonnée  aux  augoisses  de  l'anarchie, 
aux  tortures  du  fanatisme  ;  la  Grèce  r^eillée  du 
long  sommeil  de  la  servitude ,  et  luttant  corps  à 
corps  avec  le  formidable  empire  de  Mahomet  ;  la 
révolution  sillonnant  les  vastes  contrées  de  l'Amé- 
rique méridionale ,  y  déposant  ses  germes  indes- 
tructibles, et  appelant  ces  peuples  ilouveaux  à 
l'indépendance  ;  tous  ces  grands  spectacles  enflam- 
maient la  parole  de  l'orateur  citoyen  ^  et  lui  inspi- 
raient ces  pensées  brûlantes^  ceâ  mots  impérissables 
qui  font  battre  les  cdeurs  et  se  fixent  dans  tous  les. 
souvenir^. 

Il  avait  aussi  cette  éloquence  réfléchie,  infati^ 
gable ,  qui  saiMt  l'ensemble  d'une  question' ,  en 
approfondit  les  détails ,  et  en  déduit  toutes  les  con- 
séquences. Ses  études  laborieuses ,  un  travail  con- 
stant d'ob^ervatioiis  et  de  comparaisons ,  avaient 
enrichi  son  esprit  de  connaissances  positives  et  va- 
riéeis  ;  telle  était  la  netteté  de  sa  pensée  que  rien 
de  vague  et  d'obscur  n'y  pouvait  entrer^ et  que  la 
vérité  èH  sortait  comme  une  vive, lumière.  Le  so- 
phisme et  la  mauvaise  foi  disparaissaient  devant 
lui.  Habile  administrateur ,  il  redressait  tous  les 
écarts  de  l'administration.  Sentinelle  vigilante  de 
la  fortune  et  du  crédit  publics,  il  les  défendait  avec 
une  persévérance  à  toute  épreuve  ;  couvert  de  glo- 
rieuses cicatrices,  il  oubliait  que  chaque  émotion; 
de  la  tribune  était  Un  danger  pour  lui  ;  il  vivait 
pour  la  patrie ,  et  il  est  mort  pour  elle. 
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Ne  lui  demandons  point  le  secret  de  sa  compo- 
sition; il  était  tout  entier  dans  son  ame.  Rien  d'é- 
tudié ,  rien  de  calculé  dans  sa  manière  ;  tout  est 
plein  dans  ses  discours,  et,  ce  qu'il  y  a  de  caractéris- 
tique, on  n'y  trouve  aucune  superfluité.  Son  abon- 
dance n'est  jamais  stérile  :  avare  de  mots,  l'expres- 
sion la  plus  simple  met  sa  pensée  en  relief , et  cette 
simplicité  est  encore  un  ornement.  Si  une  grande 
vérité  s'offre  à  sa  pensée,  il  l'énonce  avec  une  éner- 
gique précision ,  et  c'est  le  pivot  sur  lequel  tour- 
nent tous  ses  raisonnements. 

«  La  forc3  et  le  droit  se  disputent  le  monde ,  dit- 
a  il  en  s'adressant  à  l'émigration  impatiente  de  son 
«  milliard  ;  la  force  et  le  droit  se  disputent  le  monde  : 
«  le  droit  qui  institue  et  conserve  la  société,  la  force 
«  qui  subjugue  et  pressure  les  nations. 

«  Qu'est-ce  que  le  droit  ?  c'est ,  pour  les  actes  du 
a  gouvernement  comme  pour  ceux  des  particuliers, 
fc  la  conformité  aux  lois  positives  et  à  ces  prin- 
«  cipes  d'éternelle  raison  qui  sont  la  base  des  lois 
«  de  tous  les  pays.  Il  n'y  a  devant  ces  lois  que  deux 
a  questiops  à  résoudre.  L'émigration  était-elle  vo- 
ce lontaire  ou  forcée? Qu'allaient  demander  les  émi- 
«  grés  aux  étrangers  ?» 

La  question  ainsi  posée,  l'orateur  entre  avec 
fermeté  dans  la  discussion  ;  ses  raisonnements  se 
pressent,  ses  preuves  se  développent  dans  lin  or- 
dre parfait.  L'intérêt  du  pays,  l'intérêt  du  trône, 
celui  même  de  l'émigration ,  se  montrent  tour  k 
tour  pour  repousser  une.  loi  funeste.  «Je  n'y  vois, 
«  s'écrie  l'orateur  en  finissant ,  que  désordre  dans 
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a  le  présent  et  trouble  dans  l'avenir.  Ce  n'est  pas 
a  moi  qui  m'associerai  à  cette  œuvre  de  raal- 
«  heur.  »  L'assemblée ,  émue  enfin  par  tant  d'élo- 
quence j  frémit ,  et  la  loi  passe. 

On  a  voulu  comparer  le  général  Foy  à  d'autres 
orateurs;  celui  qui  en  a  le  plus  approché  est  ce 
vertueux  Camille  Jordan ,  qui  fut  son  ami ,  et  qui 
mérita  de  rétr.e.  Le  cœur  de  Camille  Jordan  palpi- 
tait aussi  d'indignation  contre  les  ennemis  de  la 
France;  l'aspect  menaçant  de  la  contre-révolu- 
tion avait  exalté  son  énergie  morale  ;  mais  les  ef- 
forts de  la  tribune  abrégèrent  aussi  sa  vie,  et  son 
dernier  soupir  fut  pour  la  liberté. 

Faut-il  rappeler  Mirabeau  et  Yergniaud?  Ils  ont 
eu  le  génie  propre  à  leur  époque.  Mirabeau,  porté 
parla  révolution,  avait  l'avantage  de  l'attaque;  sa 
force  se  multipliait  par  toutes  les  forces  d'une  puis- 
sante majorité  ;  il  parlait  en  triomphateur  devant 
un  pouvoir  vaincu.  Lç  général  Foy,  au  contraire, 
soutenait  les  attaques  de  la  contre-révolution ,  vic- 
torieuse et  acharnée  sur  sa  proie  ;  toujours  en  dé- 
fense ,  son  éloquence  était  protectrice  et  non  agres- 
sive ;  les  élans  de  cette  ame  héroïque  n'avaient  rien 
d'hostile.  La  stabilité  du  trône ,  la  gloire  et  la  pros*^ 
périté  de  la  patrie,  voilà  ce  qu'il  protégeait  avec 
les  armes  de  la  raison  et  les  soudaines  illuminations 
du  génie. 

L'éloquence  de  Vergniaud  était  orageuse  comme 
le  temps  où  il  vivait;  il  lance  des  foudres,  mais  il 
répand  peu  de  lumière.  Son  admirable  langage  est 
rempli  d'émotions  et  d'images;  il  appelle  à  son 


aide  tout  te  pathétique  des  passions.  Le  général 
Foy,  s'adressant  à  la  raison  publique  et  aux  in- 
térêts de  tous ,  échauffe  et  éclaire  tout  à  la  fois. 
Il  est  incomparable,  lorsquMl  défend  la  gloire 
nationale  insultée,  et  Thonorable  nîisère  de  ses 
compagnons  d^armes  ;  lorsqu'il  conjure  le  minis- 
tère, si  prodigue  envers  ses  agents,  d'épargner  les 
cent  cinquante  officiers-généraux  de  notre  vieille 
armée,  atteints  dans  leur  repos  et  leur  existeiioe 
par  ce  qu'il  nomnoe  «  le  dernier  côup  de  canon 
échajipé  de  Waterloo.  »  Le  général  Foy  tiè  sou- 
leva jamais  que  les  plus  nobles  affections;  s'il  s'in- 
digne de  la  calomnie,  c'e^t  Tindighation  de  là  vertu  ; 
placé  au-dessûs  des  passions  vulgaires ,  il  s'oublie 
lui-ttiême,  il  ne  voit  que  la  patrie,  il  ne  respire 
que  pour  la  patrie. 

J'entends  demander  quels  services  il  a  rendus^ 
comme  législateur,  à  son  pays.Quels  services  !  Je  vais 
vous  le  dire.  Il  nous  a  formés  aux  habitudeî^  et  au 
langage  de  la  liberté;  il  a  soutenu ,  il  a  fortifié  ces 
opinions  constitutionnelles  qiii,  au  milieu  des  cla- 
meurs du  fanatisme  et  des  cris  vindicatifs  d'une 
aristocratie  contre -révolutionnaire,  se  répandent, 
3'âffermissent,  et  poussent  leurs  racines  jusque  dans 
les  fondations  de  l'édifice  social.  Du  haut  dé  la  tri- 
bune nationale,  il  exprimait  les  vœux  de  la  nation , 
et  la  nation  l'écoutait  avec  reconnaissance  et  ad- 
tniration.  Sa  voix,  libre  et  retentissante,  prévenait 
le  découragement ,  rassurait  la  faiblesse ,  intimidait 
le  despotisme  administratif,  ralentissait  son  activité , 
^t  lui  opposait  deux  forces  dominantes,  la  sagesse 
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et  le  temps.  Qui  plus  que  lui  a  contribué  à  vaincre 
ces  préjugés  qui  séparaient  des  homnxes  généreux, 
divisés  d'opinions  sur  quelques  points,  mais  enfin 
réunis ,  pour  soustraire  les  libertés  publiques  aux 
atteintes  d'une  secte  impie  dont  l'audace  veut  as- 
socier la  religion  à  la  tyrannie  ?  Vous  demandez 
quels  ont  été  les  services  rendus  par  le  général 
Foy?  Ne  parlons  ni  des  triomphes  de  son  élo- 
quence, ni  de  ses  travaux  guerriers  :  venez  près 
de  cette  fosse  où  va  descendre  l'enveloppe  maté- 
rielle de  sa  grande  ame  ;  contemplez  cette  immense 
population  plongée  dans  le  deuil ,  calme  dans  sa 
douleur ,  et  adoptant ,  au  milieu  des  larmes ,  les 
jeunes  fils  du  héros-citoyen  ;  entendez  la  France 
entière  répondre  ayec  enthousiasme  à  cette  noble 
inspiration.  Quel  plus  grand  service  que  la  révé- 
lation de  l'opinion  nationale,  toujours  la  même, 
toujours  unanime,  qui  sort  toute  puissante  d'un 
tombeau ,  et  qui  nous  montre  l'orateur  de  la  li- 
berté devenant  même  par  sa  mort  le  bienfaiteur 
de  san  pays  ! 
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SUR  LE  PROJET 

D'ADRESSE  AU  ROI. 


COMlTi  SECRET  DU  96  irOYSMB&S  iSiï. 

La  commission  nommée  pour  la  rédaction  de  l'adresse  an 
roi  avait  proposé  un  projet  qui,  pour  la  première  fois,  convenait 
aux  deux  partis  qui  divisaient  la  Chambre.  Le  paragraphe  sur 
lequel  roula  la  principale  discussion  était  ainsi  conçu  :  «  If  ous 
nous  félicitons.  Sire,  de  tos  relations  constamment  amicales 
avec  les  puissances  étrangères ,  dans  la  juste  confiance  qu'une 
paix  si  précieuse  n'est  point  achetée  par  des  sacrifices  incompa- 
tibles Rvec  l'honneur  de  la  nation  et  la  dignité  de  la  couronne.  » 

C*est  un  droit  et  aussi  un  devoir  pour  nous,  dé- 
putés,  arrivés  tout-à-l'heure  de  nos  départements, 
de  porter  au  trône  dans  toute  occasion  Fexpression 
des  vœux  et  des  besoins  publics ,  et  même  de  com- 
battre les  allégations  des  conseillers  ordinaires  de 
la  couronne  toutes  les  fois  qu'elles  nous  paraissent 
en  opposition  avec  la  vérité  et  avec  Tintérét  du 
pays.  Notre  droit  est  écrit  dans  la  charte ,  notre  de- 
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voir  nous  est  dicté  par  noire  conscience  :  investis 
de  la  confiance  de  nos  concitoyens ,  nous  n'abdi- 
querons pas  les  droits  dont  l'exercice  ne  nous  est 
confié  que  temporairement.  Députés  loyaux,  nous 
ne  reculerons  pas  devant  nos  devoirs. 

Le  principe  établi ,  s'il  était  arrivé  que  sa  ma- 
jesté né  nous  eût  pas  entretenus  des  relations  de 
la  France  avec  les  puissances  étrangères,  et  que 
cependant  ces  relations  nous  parussent  être  con- 
duites avec  faiblesse,  sans  dignité  et  d'une  manière 
contraire  auxîntérêts  du  pays,  nous  serions ,  à  mon 
avis ,  dans  l'obligation  étroite  d'avertir  le  roi  des 
fautes  commises  par  ses  ministres;  car  eux  seuls, 
messieurs,  peuvent  commettre  des  fautes  ;  eux  seuls 
peuvent  être  mus  par  des  passions  subalternes ,  et 
se  trouver  enveloppés  dans  des  intrigues  indignes 
du  gouvernement  d'un  grand  peuple.  Le  roi  ne 
veut,  ne  peut  vouloir  que  ce  qui  est  bon,  utile  et 
conforme  à  la  dignité  de  la  couronne. 

C'est  pour  cela  ^  inessieurs  ^  que  le  discours  du 
trône  appelle  votre  attention  particulière  sur  la 
conduite  de  vos  affaires  au -dehors.  Quatre 'para- 
graphes sont  consacrés  à  cet  important  objet;  se- 
rait-il convenable  que  ces  paragraphes  restassent 
sans  réponse  ?  n'est  -  ce  pas  là  l'occasion  naturelle 
de  faire  entendre  la  vérité  ?  Où  peut-eHe  se  mon- 
trer avec  plus  d'avantage  que  dans  une  adresse  où 
respire  partout  le  respect  et  l'amour? 

Assurément  la  France  veut  là  paix,  mais  la  paix 
que  commande  la  force ,  et  non  pas  celle  qu'ixijplore 
la  faiblesse.  La  France  peut  tout  en  Europe  par 
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empire  qu'elle  exerce  sur  les  souvenirs ,  et  surtout 

)ar  sa  population  valeureuse  et  par  ses  moyens 

éels  de  richesse  et  de  puissance.  La  France  ne  peut 

ffrayer  personne,  parce  que  la  modération  du  roî 

«(Fre  des  garanties  contre  le  mauvais  emploi  de  nos 

'  brces  nationales  ;  mais  devons^ious  tant  nous  lais-« 

;er  oublier,  tant  nous  effacer  devant  ceux  qui  sa<* 

rent  ce  que  nous  valons  et  ce  que  nous  pouvons  ? 

e  vous  le  demande,  messieurs,  et  j'en  appelle  à 

toutes  les  nuances  d'opinion,  notre  diplomatie 4 

^  Dar  rapport  aux  affaires  de  Naples ,  a  - 1  -  elle  été 

ligne  du  roi  et  de  la  France  ?  le  chef  des  Bourbons 

o'avait-îl  pas  le  droit  direct  d'intervenir  prîncipa-* 

ement  et  immédiatement  dans  les  décisions  prises 

lar  les  puissances  à  l'égard  d'un  prince.de  sa  mai- 

I  on?  La  France  peut -elle  rester  indifférente  à  la 

iuprématie  exercée  par  les  souverains  du  Nord  sur 

ce  qui  se  passe  au-delà  des  Alpes? 

Tout  récemment  encore  nous  ayons  lu  dans  les 
gazettes  un  traité  en  vertu  duquel  des  troupes  étran- 
gères occuperont  les  états  du  roi  de  Sardaigne ,  d'un 
prince,  notre  plus  proche  voisin ,  d'un  prince  dont 
les  provinces  sont  pour  ainsi  dire  mêlées  avec  nos 
départements.  Je  vois,  dans  ce  traité,  le  roi  de 
Prusse ,  et  la  signature  d'un  M.  Petit  -  Pierre ,  son 
plénipotentiaire  ;  et  le  roi  de  France ,  le  roi  de  trente 
millions  d'hommes ,  n'est  pour  rien  dans  ce  qui  se 
passe  à  notre  porte;  son  nom  n'est  pas  même  pro- 
noncé dans  un  traité  dont  il  eût  été  si  glorieux 
pour  nc^s  de  prévenir  les  suites  funestes. 

Cependant,  messieurs,  pour  que  l'autorité  royale 
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recueille  au-dedans  tous  les  respects  qui  lui  sont 
dûs,  il  faut  que  la  couronne  soit  radieuse  au -de- 
hors ;  il  faut  que  la  paix  ne  puisse  jamais  être  ache- 
tée par  des  sacrifices  contraires  à  l'honneur  nat^)- 
nal.  La  commission  nous  propose  de  dire  au  roi 
que  nous  avons  la  juste  confiance  que  son  gouver- 
nement se  pénétrera  de  cette  grande  vérité.  Il  y 
a  justice  pour  je  fonds  de  l'idée  ;  il  y  a  convenance  , 
respectueuse  dans  la  manière  dont  elle  est  expri- 
mée. Je  vote  pour  l'adoption  du  paragraphe. 

Le  paragraphe  fut  voté ,  et  le  projet  d'adresse  au  roi  adopté. 
Le  président  et. deux  secrétaires  de  la  chambre  se  rendirent 
chez  le  roi  et  lui  remirent  l'adresse.  Parmi  les  paroles  que  sa 
majesté  leur  adressa,  on  remarquait  celles-ci  :  «  J'aime  à  croire  ' 
«  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  voté  cette  adresse  n'en  ont 
n  pas  pesé  toutes  les  expressions.  S'ils  avaient  eu  le  teni^s  de 
«  les  apprécier  y  ils  n'eussent  pas  souffert  une  supposition  que,  ; 
«comme  roi,  je  ne  dois  pas  caractériser,  que,  comme  père, 
«  je  voudrais  oublier*  » 
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9ÉAHCB  DU  a5  TAirvnm  iSaa. 

Le  ministère  proposait  nn  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
ui  presse.  Le  premier  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque,  par  Tun  des»^  moyens  énoncés  en  l'article  i^ 
«  de  la  loi  du  1 7  mai  1819,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision 
t  la  religion  de  l'état ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
«mois  à  dnq  ans^  et  d'une  amende  de  3oo  f.  à  6|0oof. ;  les 
a  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  quiconque  aurait  ou- 
^  tragé  ou  tourné  en  dérision  toute  autre  religion  dont  l'établis- 
«  sèment  est  légalement  reconnu  en  France*  » 

Messieurs ,  une  croyance  religieuse  a  droite  sans 
.doute ,  à  tous  les  hommages  des  hommes  généreux  ; 
elle  mérite  des  respects  d'autant  plus  grands,  qu'elle 
est  détachée  des  choses  mondaines;  mais  c'est  pré* 
bisément  ce  détachement  des  choses  mondaines  qui 
la  rend  impropre ,  en  bien  des  circonstances ,  à 
iuger  des  avantages  00  des  désavantages  d'une  loi 
politique ,  surtout  lorsque  la  loi  politique  se  dis- 
cute dans  un  pays  où  l'égalité  des  cultes  est  un 
principe  fondamental  de  la  législation. 

La  question  qui  se  rattache  à  l'article  i*'  du  projet 
ie  loi  est  celle-ci  :  Une  loi  nouvelle  pour  la  répres- 
sion des  délits  en  matière  religieuse ,  est-elle  né- 
cessaire ?  Pour  résoudre  cette  question ,  voyons  ce 
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que  disait  la  loi  de  1819,  et  ce  qui  est  survenu 
depuis  ;  recherchons  quelle  est  la  pensée  qui  a  dicté 
le  projet  de  loi,  et  ce  qu'on  peut  en  attendre.  » 

La.  loi  du  17  mai  1819  porte:  «  Tout  outrage  i 
la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonne* 
mœurs,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art,  i" 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  ui 
an,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  5oq,  francs.) 
Le  projet  de  loi  actuel  dit  :  «  Quiconque  aura  ou- 
tragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'état 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  i 
cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  3oo  francs  à  6,00c 
francs.  » 

La  commission  avait  ajouté  un  amendement^ tén 

dant  à  établir  une  différence  entre  les  religion! 
différentes,  que  la  charte  protège  toutes  égale- 
ment; et,  quoique  cet  amendement  soit  retiré,  il  m 
sera  pas  inutile  d'en  parler  brièvement,  afin  d'é- 
clairer la  discussion ,  et  de  vous  rendre  plus  pro* 
près  à  délibérer  en  connaissance  de  cause. 

Cet  amendement  avait  été  naturellemat  indiqua 
par  l'article  même  du  projet  de  loi.  Cet  article ,  en 
effet,  établit  lui-même  une  distinction  entre  la  re 
ligioa  de  l'état  et  les  autres  religions  établies,  puis 
qu'il  ajoute  pour  elles  un  paragraphe  ainsi  conçu 
«Les  mêmes  peines  seront  pronpncées  contre  qui* 
conque  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  tout< 
autre  religion  dont  rétablissement  est  légalement 
reconnu  en  France.  »  Cette  forme  est ,  il  est  vrai 
indiquée  par  la  charte;  mais  puisque  la  charti 
établit  pour  toutes  même  protection  et  égale  11* 
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berté ,  on  devait  s'attendre  à  ce  qu'elles  seraient 
confondues  dans  la  même  disposition. 

On  a  été  plus  loin  dans  la  discussion  ;  un  orateur 
de  ce  côté  (la  droite)  s'est  expliqué  plus  claire- 
ment ;  il  a  appelé  les  choses  par  letu:  nom  ;  il  vous, 
a  dit  de  distinguer  la  religion  de  l'errçur,  d'avoir 
le  x:ourage  de  punir  le  blasphème  y  et  de  déclarer 
que  la  religion  catholique  est  la  seule  véritable. 
Un  pareil  langage  découle  tout  naturellement  du 
projet  de  loi; il  est  inspiré  par  le  même  esprit;  il 
est  le  résultat  de  la  position  i!néme  dans  laquelle 
on  nous  a  placés  ;  et  si  la  loi  du  double  vote  con- 
tinue pendant  un  ou  deux  ans  encore  à  nous  amener, 
ses  produits  inconstitutionn^s....  (Interruption.) 

Je  vais,  messieurs,  expliquer  uia  pensée.  Le  dou- 
ble vote  étant  inconstitutionnel.. .. 

(Interruption.} 

Il  est,  messieurs,  hors  de  doute  que  la  loi  du 
29  juin  1820,  comme  toute  autre  loi  d'élection, 
peut  amener  dans  la  chambre  des  hommes  très- 
constitutionnels,  très-dévoués  aux  doctrines  et  aux 
principes  de  la  liberté  ;  mais  je  dis  que  cette  loi 
étant  inconstitutionnelle.*.. 

(Nouvelle  interruption.) 

M.  le  président  se  lève  et  dédare  que  le  général  Foy  9'e$t 
écarté  de  l'ordre,  en  disant  que  la  loi  du  %g  juin  x8fto  est  in- 
constitutionnelle. 

Oui,  messieurs,  je  dis  et  je  soutiens  qu'alors 
même  que  la  loi  du  29  juin  n'amènerait  dans  la 
chambre  que  des  hommes  constitutionnels ,  tous 
ces  hommes,  pris  collectivement,  n'en  seraient  pas 
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moins  un  produit  inconstitutionnel ,  puisque  leur 
élection  serait  le  résultat  d^une  loi  inconstitution- 
nelle. 

Je  n'ai  voulu  attaquer  ni  les  individus,  ni  même 
une  portion  de  la  chambre.  J'ai  voulu  dire ,  et  je 
répète ,  qu'alors  même  qu'une  loi  quelconque  , 
(puisqùlt  faut  généraliser)  amènerait  dans  cette 
chambre  des  hommes  tons  constitutionnels  ,  si 
cette  loi  violait  la  constitution ,  ses  produits  se- 
raient inconstitutionnels. 

Quant  au  reproche  qu'on  me  fait  de  parler  d'une 
loi  avec  peu  de  respect ,  je  réponds  que  nous 
sommes  ici  pour  faire  des  lois  et  pour  en  défaire. 
Notre  droit  à  cet  égard  est  indéfini ,  pourvu  que 
nous  en  usions  d'une  manière  conforme  à  la  charte. 
Il  n'a  pour  limites  que  notre  conscience  et  aos  de- 
voirs. 

Je  rentre  maintenant  dans  la  discussion.  C'est 
vous  qui  m'en  avez  écarté  en  m'interrompant.  Je 
rentre,  dis^je,  dans  la  discussion,  et  j établis  que 
1  amendement  de  la  commission  a  été  suggéré  par 
le  texte  même  de  l'article ,  et  a  dû  l'être  bien  plus 
encore  par  la  marche  générale  de  l'administration. 
Tout,  dans  l'administration,  tend  à  élablir  cette 
inégalité  entre  les  cultes,  et  à  mettre  dans  le  fait 
ce  que  la  commission  a  posé  en  dt'oit. 

Qu'est-ce  qui  prouve  mieux  cette  tendance  gé- 
ïlérale  que  l'ordonnance  du  27  février  i8ai  ?  N'a- 
t-elle  pas  exclu  les  protestants  des  collèges  royaux 
en  mettant  ces  collèges  sous  la  surveillance  exclu- 
sive des  évêqnes  et  des  grande  -  vicaires  ?  On  dira 
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peut-être  qu'on^eut  mettre  ou  non  ses  enfants  au 
collège;  mais  on  ne  peut  pas  les  empêcher  d^étre 
soldats.  Eh  bien!  soldats  protestants  ou  non,  on  les 
force  d'aller  à  la  messe.  N'est-ce  pas  un  attentat  à 
la  liberté  des  cultes? 

J'aborde  ensuite  la  question  de  ce  prosélytisme 
intolérant  qui  met  le  trouble  dans  les  familles.  N'a^ 
yez-vous  donc  paslu  cette  pétition  fameuse?  ne  vous 
y  trompez  pas  ;  la  pétition  de  M.  Loveday  soulève 
une  question  grande ,  immense.  Vous  ne  savez  pas 
qu'en  Angleterre  cet  attentat  a  rajeuni  de  vieilles 
haines  y  et  réveillé  l'esprit  de  persécution.  Vous 
ne  savez  pas  que,  dans  le  parlement  d'Angleterre, 
à  la  prochaine  session ,  cette  pétition  sera  un  argu- 
ment contre  l'émancipation  des  catholiques  ;  c'est 
une  opinion  accréditée  parmi  tous  les  bons  esprits 
de  l'Angleterre.  Au  reste ,  messieurs ,  bien  que  les 
droits  des  comn^unions  protestantes  appartiennent 
à  tous,  même  à  ceux  des  autres  communions,  puis- 
qu'ils font  partie  des  droits  généraux  des  Français, 
n'oubliez  pas  que  la  religion  catholique,  par  sa 
prééminence,  par  l'étendue  de  son  enseignement, 
occupera  toujours  une  place  dans  l'état  au  moins 
aussi  grande  et  plus  grande  que  la  charte  ne  lui 
assigne.  Ce  n'est  pas  elle  qui  a  le  plus  besoin  de 
protection.  Ce  qu'il  faut  surtout  défendre  et  pro- 
téger ,  dans  les  religions  comme  dans  les  cham- 
bres, comme  dans  l'état,  ce  sont  les  minorités. 

On  a  prétendu ,  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion, qu'insulter  la  religion  catholique,  c'était  insul- 
ter le  roi.  J'avais  bien  entendu  dire  qu'insulter  le  roi^ 
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c'était  insulter  Dieu ,  parce  que  les  #ois  étaient  con- 
sidérés comme  des  images  de  Dieu  sur  la  terre.  Mais 
prétendre  que  l'insulte  contre  la  religion  est  une 
insulte  contre  le  roi,  et  fonder  cette  opinion  sur  ce 
que  le  roi  est  catholique ,  c'est  une  étrange  absur- 
dité. Oui,  sans  doute,  le  roi  est  catholique.  Mais 
quelle  loi,  quel  acte  empêcherait  qu'un  roi  protes- 
tant régnât  sur  la  France  ?  Henri  IV  n'était-il  pas 
protestant;  et  crojez^vous  que  les  Français  du  dix* 
neuvième  siècle  eussent  retardé  le  bonheur  de  le 
posséder  jusqu'au  moment  où  il  aui^it  été  à  la 
messe  ? 

Le  projet  de  loi  actuel  diffère  de  la  loi  de  1819 
en  ce  qu'il  remplace  les  mots  :  «  outrage  à  la  mo- 
«  raie  publique  et  religieuse ,  »  par  ceux  -  ci  :  «^  ou- 
«  tragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'état , 
ce  ou  toute  autre  religion  légalement  reconnue.  » 
Cependant  l'article  adopté  en  1819  avait  paru  em- 
brasser largement  tous  les  cas  qui  se  présenteraient. 
A  coup  sûr,  il  n'était  pas  dans  l'intention  des  ré- 
dacteurs de  la  loi,  ni  de  ceux  qui  l'ont  soutenue , 
que  les  outrages  aux  doctrines  ou  aux  rites  échap- 
passent à  la  sévérité  des  lois  ;  car  la  morale  entre 
dans  les  cœurs  par  la  croyance  des  dogmes  et  par 
l'influence  que  les  cérémonies  produisent  sur  l'ima- 
gination. £t,  en  effet,  depuis  Texistence  de  cette 
loi,  s'est-il  trouvé  un  seul  cas  où  le  jury,  ayant  à 
qualifier  un  outrage  à  la  religion ,  ait  été  arrêté  par 
les  termes  de  la  loi?  Non,  messieurs;  et  dès -lors, 
pourquoi  la  changer  ? 

Il  y  a  peu  de  jours,  un  procès  célèbre,  le  procès 
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aux  chansons,  a  été  jugé.  On  a  condamné  l'auteur 
pour  outrage  à  la  morale  religieuse.  Rappelez-vous 
le  réquisitoire  du  procureur -général;  c'était  sur- 
tout dans  une  chanson,  intitulée  Les  Capucins^  qu'il 
trouvait  les  moti£s  de  l'accusation ,  et  sur  lequel  le 
jugement  est  fondé.  C'était  assurément  un  point 
qui  paraît  éloigné ,  au  premier  coup  d'oeil  y  de  la 
morale  religieuse  :  cependant  le  jury  a  trouvé  qu'il 
s'y  rattachait.  L'on  doit  respecter  la  décision  du 
jury  dans  tous  les  cas  ;  le  texte  de  la  loi  n'était  donc 
pas  insuffisant ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  le  changer. 

Le  projet  de  loi  difl'ère  encore  de  la  loi  existante 
par  une  aggravation  de  peines  ;  mais  une  telle  ag- 
gravation ne  pourrait  être  motivée  que  par  la  mul- 
tiplicité des  délits.  On  a  prétendu  que  des  faits 
politiques  et  des  faits  judiciaires  avaient  averti  de 
l'insuffisance  de  la  loi  de  1819.  Pour  les  faits  po- 
litiques j  je  ne  conçois  pas  quelle  pourrait  être  leur 
influence  sur  une  loi  pénale.  Quant  aux  faits  ju- 
diciaires, je. puis  dire  qu'il  n'y  a  peut-être  pas 
huit  faits  semblables  en  France.  J'ai  fait  des  re- 
cherches à  cet  égard;  j'ai  consulté  les  journaux,  et 
je  n^en  ai  trouvé  que  trois.  Lorsque  les  délits  ne 
sont  pas  plus  nombreux ,  y  a-t-il  véritablement  des 
raisons  pour  provoquer  des  peines  plus  graves,  pour 
appeler  un  changement  de  législation  ?  Messieurs^ 
il  faut  bien  le  dire,  si,  dans  ces  derniers  temps, 
la  presse  a  mérité  quelques  reproches  dans  la  so- 
ciété ,  ce  n'est  ni  dans  l'ordre  des  délits  envers  la 
religioti ,  ni  dans  Tordre  des  délits  envers  le  gou« 
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vernemetit,  c'est  dans  Tordre  des  délits  envers  les 
particuliers,  et  ceux-ci  ne  s'appliquent  pas  à  la 
presse  périodique.  Tout  le  monde  a  lu  les  Mé- 
moires scandaleux  qui  retracent  avec  une  naïveté 
déjO[oùtante  les  vices,  les  mœurs  des  hautes  classes 
de  la  société ,  immédiatement  avant  la  révolution. 
Tout  le  monde  a  Iti  les  Mémoires  de  madame  d'É- 
pinày ,  les  Mémoires  de  Tjauzun,  dans  lesquels  tant 
de  familles  sont  outragées.  Cette  lecture  n'aura-t- 
elle  pas  du  suggérer  l'idée  de  renfermer  les  se- 
crets et  les  fautes  privées  des  familles  dans  un 
sanctuaire  plus  iuviolable  ?  £h  bien  !  il  n'en  a  pas 
été  ainsi  ;  on  ne  vous  a  rien  proposé  en  matière 
de  personnes. 

Je  vous  le  demande ,  avez  -  vous  vu  dans  le 
siècle  actuel  des  productions  semblables  à  celles 
qui  ont  souillé  la  fin  du  dernier  siècle?  Est-ce  en 
iSaa  qu'a  paru  l'ouvrage  du  baron  d'Holbach  ? 
Voyez -vous  aujourd'hui  des  arsenaux  ouverts  à 
toutes  lès  impiétés  ?  Non ,  messieurs  ;  la  société  est 
tranquille  ;  ce  sont  vos  lois  qui  l'agiteront. 

J'ai  dit  que  les  faits  judiciaires  sont  rares;  et 
quand  bien  même  ils  ne  le  seraient  pas,  il  faudrait 
encore  examiner  si  les  délits  n'ont  pas  été  provo- 
qués par  certaines  circonstances ,  par  des  fautes 
de  ^administration  ^  par  l'influence  d'un  faux  zèle, 
qu'on  appelle  religion ,  et  qui  n'est  autre  chose 
que  de  l'esprit  de  parti.  Ne  faudrait-il  pas  en  ac- 
cuser en  partie,  je  le  répète,  cette  ordonnance  de 
février  i8ai ,  qui  est  perturbatrice  de  Tordre  so- 
cial ?  Elle  assimile'aux  collèges  royaux  des  établis^ 
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sements^formés  sous  une  influence  ecclésiastique 
exclusive,  et  ayant  pour  objet  d'alimenter  les  corn- 
muns^utés  religieuses  que  la  loi  ne  reconnut  pas; 
elle  a  donné  à  ces  établissements  les  mêmes  droits 
dont  jouissent  les.  collèges  royaux. 

Dans  les  départements,  quel.s  désordres  frappent 
vos  regards  !  N'y  voyez-vous  pas  des  évêques  et  des 
grande -vicaires  faire  et  défaire  des  préfets?  Bien- 
tôt ce  seront  les  curés  qui  attaqueront  les  maires , 
et  tout  nous  prouve  la  vérité  de  cette  opinion  gé- 
néralement répandue,  que  le  clergé  fait  en  ce  mo- 
ment une  espèce  d'espionnage  politique. 

Tout  le  monde  redoute,  et  avec  raison ,  le.réta- 
blissenf)ent  de  cette  société...  Oui,  messieurs,  les 
jésuites  se  rétablissent  tous  les  jours  en  France , 
non  pas  d'une  manière  apparente,  mais  sourde- 
ment; et  dans  tout  le  clergé  séculier  ils  envahissent 
tout,  ils  répandent  partout  leurs  funestes  principes , 
leurs  ambitieuses  prétentions] 

Vous  parlerai-je  encore  de  ces  missionnaires ,  qui 
s'intitulent  les  missionnaire^  de  France ,  et  qui  ne 
sont  autorisés  cependant  par  aucune  loi  ;  car  la  loi 
veut  que  le  culte  ne  s'exerce  dans  chaque  paroisse 
que  sovis  la  direction  des  curés.  Partout  t>À- vous 
sortez  de  l'établissement  ecclésiastique  régulier , 
vous  êtes  dans  un  système  faux ,  vous  n'êtes  plus 
dans  là  vérité  de  la  loi. 

Messieurs,  je* suis  loin  de  vouloir  atténuer  le 
respect  dû  à  la  religion.  On  me  trouvera  toujours 
prêt  à  contribuer  à  l'amélioration  du  sort  des  mi- 
nistres de  tous  les  dogmes ,  à  l'aisance  des  pasteurs 
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inférieurs  et  à  la  dignité  de  l'épiscopat.  Mais  il  est 
nécessaire  que  l'exercice  du  culte  soit  renfermé 
dans  les  limites  de  ta  loi,  et  ces  limites  sont  po- 
sées par  la  loi  de  germinal  an  X.  Si  elle  ne  suffit 
pas ,  qu'on  en  fasse  une  autre ,  mais  jusqu'alors 
qu'elle  soit  exécutée.  Il  faut  qu'on  sache  où  finit  le 
droit  et  où  commence  l'usurpation. 

Je  le  dis,  dans  l'intérêt  même  de  la  religion, 
parce  qu'il  est  impossible  que  ces  usurpations  n'a- 
mènent pas  tôt  ou  tard  une  réaction  funeste  ;  je 
le  dis,  parce  que  je  veux  préserver  mon  pays,  pour 
le  moment,  du  joug  des  sacristains  et  des  bedeaux, 
et,  pour  l'avenir,  de  l'athéisme  et  de  l'impiété. 

Je  vote  contre  l'article  i%  comme  inutile. 

SEi^ITCE  DU  26  JANVIEE  182a. 

L'article  a  était  ainsi  conçu  :  «  Toute  attaque  par  Tun  des 
«  mêmes  moyens  contrela  dignité  roy  ale,le»  droits  ou  ranterité  du 
«  roi ,  rinviolabilité  de  sa  personne ,  l'ordre  de  successibifité  au 
«  trône  i  les  droits  ou  Tautoritc  des  chambre»}  sera  punie  d'un 
«  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende 
«  de  3oo  f.  à  6,000  fr.  » 

M.  le  général  Foy  proposait  un  amendement  à  cet  article  qui 
consistait  à  restituer  le  mot  formelle  après  les  mots  '  dignité 
royale  et  droits  du,  roi,  et  à  ajouter  le  mot  constitutionneUê 
après  Vautçnté* 

La  nouvelle  rédaction  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  n'est  autre  chose  que  l'articje  20  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  avec  deux  différences  cepen- 
dant. La  première  est  la  suppression  de  ces  mots  : 
Sera  réputée  provocation  au  crime ;cette  forme  tenait 
au  système  que  la  loi  avait  embrassé,  et  qui  n'est 


GHAHBlftE  DES  DÎÉPUTÉS.— l8a2.  l5 

plus  le  même  aujourd'hui.  11  est  par  conséquent 
inutile  de  la  conserver. 

La  deuxième  différence  est  dans  tane  plus  grande 
pénalité.  La  loi  du  1 7  mai  portait  le  minimum  de 
la  peine  à  5o  francs  et  le  maximum  à  3oo  francs, 
tandis  que  le  minimum  de  la  loi  nouvelle  est  de 
3oo  francs,  et  le  maximum  de  6,000  francs.  Je  con- 
sens à  cette  aggravation ,  parce  que  l'expérience 
a  prouvé  que  les  délits  contre  l'autorité  du  roi  ont 
été  multipliés ,  et  que  ce  fait  a  pu  autoriser  le  mi- 
nistère à  demander  une  aggravation  de  la  loi  pé- 
nale. 

Mais  je  m'oppose  à  la  suppression  du  motyor- 
melle.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1819, 
M.  Mestadier  demanda  que  cette  épithète  fût  sup- 
primée, il  fut  repoussé  avec  perte  par  M.  le  garde- 
des-sceaux  d'alors.  Un  motif  qui  n'existait  pas  alors 
vient  encore  aujourd'hui  s'opposer  à  la  suppression 
du  mot  Jormelle;  c'est  le  danger  où  nous  sommes 
de  perdre  l'institution  salutaire  et  constitution- 
nelle du  jury.  A  ce  sujet ,  je  ne  puis  m'empéchcr 
de  vous  faire  remarquer  que,  pour  que  cette  dis- 
cussion eût  été  entière  et  de  bonne  foi,  il  aurait 
été  nécessaire ,  avant  d'établir  cette  pénalité  à  porter 
contre  les  délits ,  de  décider  la  question  de  savoir 
si  ces  délits  seront  jugés  parlé  jury  ou  par  d'autres 
tribunaux  ;  car  vous  sentez  qu'il  doit  résulter  une 
grande  différence  pour  les  accusés,  d'être  jugés  sui- 
vant les  formes  constitutionnelles ,  ou  d'après  des 
formes  d'exception. 

J'arrive  maintenant  à  Tobjet  principal;  je  de- 
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mande  la  suppression  de  ces  mots  :  La  dignité 
royale  et  les  droits  du  roi  et  le  rétablissement  de 
l'épithète  consUtutionnelle.  Ici ,  nous  sommes  tous 
d'accord.  La  question  ne  se  présente  pas  comnie 
dans  l'article  i*' ,  où  les  concessions  faites  à  un 
calte  pourraient  effrayer  les  sectateurs  des  autres 
cultes  amis  de  là  liberté;  mais  il  n'y  a  qu'un  seul 
roi.  Le  respect  et  l'inviolabilité  de  la  royauté  sont 
les  plus  fermes  soutiens  de  la  liberté  constitution- 
nelle; et  quand  il  s'agira  de  défendre  le  trône  con- 
servateur de  ces  libertés ,  il  n'y  aura  jamais  ici  de 
nuance  d'opinion. 

Maintenant  je  dis  que  les  mots,,  Dignité  royale ^ 
sont  complètement  inutiles.  En  effet,  entend-on 
parler  de  la  dignité  royale  d'une  manière  abstraite  ? 
Cela  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  du  législateur, 
car  la  dignité  royale  est  différente  suivant  les  temps 
et  les  lieux.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  le 
roi  d'Angleterre  et  le  roi  de  Maroc  :  on  n'a  donc 
pu  vouloir  parler  de  la  dignité  royale  qu'autant 
qu'il  est  question  de  la  personne  du  roi.  Or  un 
autre  article  a  prévu  les  offenses  qui  pourraient 
être  faites  à  la  personne  du  roi. 

D'ailleurs,  il  faut  le  dire,. le  parti  contre  lequel 
sont  dirigés  en  général  le  projet, de  loi,  l'exposé 
des  motifs,  et  le  rapport  de  la  commission,  n'a 
jamais  eu  à  se  reprocher  aucune  offense  envers  la 
personne  du  roi.  Si  des  délits  de  cette  nature  ont 
été  portés  devant  les  tribunaux,  ils  ne  sont  pas 
venus  de  notre  côté.  Si  des  inquiétudes  menson- 
gères o(it  été  répandues  dans  le  public,  elles  ne 
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sont  pas  venues  de  notre  côté.  Si  l'on  a  déposé  dans 
les  journaux  étrangers  des  infamies  de  toute  nature, 
ces  infamies  ne  sont  pas  venues  de  notre  côté.  Je 
crois  donc  qu'en  ce  qui  concerne  la  personne  du 
roi ,  il  y  a  protection  suffisante  dans  l'article  8  de 
la  loi  de  mai  1 8 1 9  ;  et  qu'en,  ce  qui  concerne  la 
dignité  royale,  la  disposition  contenue  dans  mon 
amendement  suffît  également. 

Viennent  les  droits  du  roi;  messieurs,  le  roi  a 
deux  espèces  de  droit,  et  ces  droits,  quand  ils  sont 
protecteurs  de  ceux  du  peuple ,  font  qu'il  y  a  bon- 
heur, calme  et  paix  pour  la  société.  Ces  droits  sont, 
1^  le  droit  dérivant  de  sa  naisssance  ;  droit  qui  fait 
qu'il  est  roi  et  qu'un  autre  ne  peut  l'être  en  sa 
place,  et  qui  est  compris  dans  l'ordre  de  successi- 
bilité;  a^  les  droits  résultant  de  son  autorité.  Quant 
à  ces  droits,  ils  sont  compris  dans  l'article  suivant. 
Ainsi  ces  mots,  droits  du  roi^  sont  évidemment  un 
pléonasme  qui  n'est  propre  qu'à  égarer  les  juges; 
car,  en  matière  criminelle,  tout  ce  qui  surabonde 
nuit. 

Quant  à  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi ,  il 
faut  la  conserver  sans  doute  ;  c'est  un  dogme  fon- 
damental que  nous  défendons  d'autant  plus  volon- 
tiers, que  nous  demandons  plus  vivement  la  res- 
ponsabilité des  ministres, sans  laquelle  il  n'y  aurait 
pas  d'inviolabilité  royale  ;  car  cette  inviolabilité 
n'est  qu'une  fiction,  fiction  ingénieuse  qui  n'a  de  ga- 
rantie que  dans  la  responsabilité  miriistérielle.  Un 
roi,  fut-il  un  demi-dieu,  qui  manipulerait  les  affaires, 
et  dont  les  actes  ne  passeraient  pas  par  la  filière 
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d'agents  soumis  à  la  responsabilité;  ce  roi  serait 
nécessairement  exposé  à  la  haine  ou  au  mépris ,  et 
ce  serait  un  des  plus  grands  malheurs  de  l'ordre 
social. 

Je  demande  ensuite  le  rétablissement  de  l'épi* 
thète  constitutionnelle  ;  on  vous  a  beaucoup  parlé , 
messieurs ,  de  Tautorité'  du  roi  avant  la  charte ,  et 
de  son  autorité  depuis  la  charte.  L'autorité ,  avant 
la  charte,  c'est  le  passé;  l'autorité,  depuis  la  charte, 
c'est  le  présent.  Savez -vous  pourquoi  l'on  vous 
parle  ainsi  <le  l'autorité  avant  la  charte?  C'est  qu'on 
veut  sans  pe^se  sacrifier  le  présent  au  passé  ;  c'est 
qu'oo  veut  saci*ifier  les  capacités  et  les  vertus  du 
jour  aux  vices  et  aux  nullités  de  l'ancien  t^nps. 

Qu'est-ce  qu'une  loi  pénale  doit  attaquer  ?  Qu'est- 
ce  qu'elle  doit  défendre  ?  Hle  doit  attaquer  les 
délits  et  les  crimes  commis  contre  l'autorité  exis- 
tante ;  elle  doit  défendre  cette  autorité.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  raison  pour  défendre  l'autprité  passée  du 
roi ,  qu'il  n'y  eu  aurait  pour  défendre  contre  les 
pages  de  l'histoire  l'autorité  de  Philippe-Auguste, 
ou  celle  de  Hugues  Capet. 

Et  si  l'on  disait  que ,  dans  Le  roi  régnant ,  il  y 
a  aujourd'hui  l'autorité  du  roi  constitutionnel  et 
l'autorité  du  roi  qui  a  donné  la  charte,  je  répondrais 
que  votre  loi  n'est  pas  faite  pour  un  jour.  Le  roi  ré- 
gnant vivra  encore  vingt  ans,  vingt i-cinq  ans  ;  mais 
cette  double  qwlité  n'existera  plus  dans  son  suc- 
cesseur, votre  loi  subsistera  cependant.  Messieurs^ 
vous  deve*  faire  des  lois  pour  Tavenir  :  à  quoi  bon 
créer  des  difficultés  que  la  matière  ne  présente  pas  ? 
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Mais  remarquez  une  grande  et  virtuelle  différel^cè. 
Si ,  dans  l'ancienne  loi ,  il  y  avait  eu  seulement  l'au^ 
torité  du  roi ,  et  que  l'on  voulut  rétablir  le  motau^ 
toriié  constitutionnetle ,  vous  pourriez  à  tort ,  sans 
doute,  mais  enfin  vous  pourriez  réclamer  contre 
un  changement  qui  ne  semblerait  pas  suffisamment 
motivé.  Mais  il  s'agit  ici  de  supprimer  une  épitbète 
existante ,  et  l'on  montre  la  main  qui ,  malgré  le 
monarque ,  veut  retirer  la  constitution. 

Cette  opinion ,  messieurs ,  n'est  pas  à  moi  seul  ; 
j'invoque  à  cet  égard  M.  le  ministre  des  finances 
présent  à  cette  séance  :  président  du  quatrième  bu- 
reau, dont  je  faisais  partie,  il  y  a  émis  l'opinion 
que  j'émets  à  présent  ;  il  l'a  émise  avec  force ,  et  il 
est  à  peu  près  certain  qu'auparavant  il  l'avait  émise 
au  conseil  du  roi ,  et  que  c'est  à  la  faiblesse ,  à  la 
pusillanimité  des  ministres  du  roi  que  nous  avons 
à  nous  en  prendre ,  si  cet  art.  a  n'a  pas  souffert  de 
modification. 

On  n'a  pas  fait  jusqu'à  présent  une  observation, 
qui  pourtant  est  d'un  intérêt  majeur,  en  suppri- 
mant l'épithète  constitutionnelle  après  les  mots 
Vautorité  du  roi  ;  on  l'a  aussi  supprimée  après 
Vautorité  des  chambres.  Vous  devez  voir  qu'elle 
pourrait  être  la  conséquence  d'une  pareille  sup- 
pression; ni  le  roi,  ni  les  chambres,  n'ont  d'au- 
tre autorité  que  l'autorité  constitutionnelle.  Mais, 
de  xaèxxxei  que  les  partisans  du  pouvoir  absolu, 
pouvoir  qui  est  un  outrage  contre  toute  la  sainte 
humanité,  pouvoir  qui  n'a  jamais  existé  en  droit, 
qui  est  un  crime  social,  et  que  cependant  je  ne 

a. 
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confonds  pas  avec  le  droit  de  successibîlité ,  qui 
est  un  droit  conservateur,  eh  bien!  de  même 
que  les  partisans  de  ce  pouvoir  absolu  réclame- 
raient une  autorité  royale  autre  que  l'autorité  con- 
stitutionnelle ,  ne  pourrait-il  pas  se  trouver  des 
hommes  qui  réclameraient  une  autorité  des  cham- 
bres autre  que  l'autorité  constitutionnelle?  Il  faut, 
messieurs ,  par  votre  loi,  pourvoir  à  l'avenir  et  em- 
pêcher de  pareils  empiétements  ;  c'est  l'autorité  con- 
stitutionnelle des  chambres  que  nous  voulons,  et 
non  d'autre  autorité  ;  c'est  l'autorité  constitution- 
nelle du  roi  que  nous  voulons  aussi ,  c'est  à  celle-là, 
et  non  à  une  autre ,  que  nous  avons  juré  d'obéir. 
Croyez-moi ,  messieurs ,  la  charte  est  le  lit  de  re- 
pos de  la  royauté ,  ainsi  que  de  la  révolution  ;  dans 
la  charte  sont  écrits  les  devoirs  et  les  droits  de 
tous.  Si  la  charte  était  déchirée,  il  n'y  aurait  plus 
de  devoir;  mais  les  droits  resteraient,  parce  qu'ils 
sont  écrits  ailleurs. 

Cette  addition  fut  rejetée,  et  Tarticle  2  adopté  tel  qu'il  avait 
été  présenté. 

siANGS  DU  28  JANVIER  l8a2. 

L'article  IV  du  même  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque,  par  l'un  des  mêmes  moyens ,  aura  excité  à  la 
«  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  du  roi ,  sera  puni  d'un 
«  emprisonnement  d'un  mois  à  quatre  ans ,  et  d'une  amende 
«  de  i5o  f.  à  5ooo  francs.  » 

Lia  charte ,  dans  le  titre  d'un  de  ses  chapitres ,  a 
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consacré  ces  mots  :  Formes  du  go\ivernemeni  du  roi. 
Qu'est-ce  donc  que  ce  gouvernement?  N'est-ce  pas 
le  gouvernement  représentatif  constitué  par  la 
charte.  Dans  la  loi  répressive  des  délits  commis 
contre  le  gouvernement,  vous  avez  fait  la  part  du 
souverain,  vous  avez  fait  la  part  des  ministres, 
vous  avez  même  fait  la  part  des  hauts  fonction- 
naires ;  je  le  demande ,  à  qui  pourra  donc  s'adres- 
ser le  délit  contre  le  gouvernement  ?  Je  prie  M.  le 
rédacteur  du  projet  de  loi  de  vouloir  bien  m'indi- 
quer  k  fait  que  l'on  pourra  qualifier  délit  contre 
le  gouvernement,  tel  que  l'indique  l'art.  4  ;  j  usque-là 
je  soutiendrai  que  cette  disposition  est  inutile. 

La  commission  a  proposé  un  amendement  qui 
me  parait  contraire  au  gouvernement  représen- 
tatif; car,  dans  un  gouvernement  constitution- 
nel, il  n'y  a  pas  d'acte  du  pouvoir  exécutif  pure- 
ment royal ,  il  n'y  a  pas  d'acte  du  pouvoir  exécutif 
purement  ministériel;  tout  acte  du  pouvoir  exé- 
cutif est  nécessairement  mixte;  nous  devons  y 
remarquer  une  partie  inviolable,  c'est  celle  qui  dé- 
rive du  roi ,  et  cela  est  fondé  sur  ce  principe  qui 
est  une  des  bases  du  gouvernenent  représentatif  : 
Le  roi  ne /bit  pas  de  mal,  La  partie  accusable  est 
celle  qui  provient  de  l'autorité  ministérielle.  Aussi 
tous  les  actes  qui  émanent  du  ministère  sont 
soumis  à  votre. juridiction;  cependant  les  deux 
parties  ne  peuvent  pas  se  séparer  ;  elles  s'unissent 
d'une  manière  indivisible  dans  le  gouvernement 
représentatif. 

Maintenant  ^  si  l'on  vient  nous  dire  que  le  gpu- 
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vernement  représentatif  n'ofïre  pas  la  discussioa 
générale  et  publique  des  actes  du  ministère,  je 
réponds  :  Il  n'y  a  plus  de  gouvernement  constitu-» 
tionnel ,  il  n'y  a  plus  de  chambre ,  il  n'y  a  plus  de 
liberté,  il  n'y  a  plus  de  frein  possible  à  imposer  aux 
ministres  prévaricateurs. 

Le  publiciste  anglais ,  M.  Adam ,  qui  a  écrit  l'his* 
toire  du  moyen  âge,  ouvrage  généralement  estimé, 
fait  une  remarque  qui  vient  à  l'appui  de  ce  que 
j'avance.  Il  prouve  que  le  gouvernement  anglais , 
sous  les  Plantagenets ,  renfermait  autant  de  prin^ 
cipes  généraux  de  liberté  et  de  sécurité ,  que  dans 
la  glorieuse  constitution  qui  régit  ce  pays  depuis 
la  glorieuse  révolution  de  1688  ;  et  cependant  il 
rappelle  que,  durant  les  règnes  successifs  de  ces 
Plantagenets ,  l'Angleterre  a  été  le  théâtre  de  cri-* 
*  mes  et  de  désordres  de  toute  espèce  :  et  quelle  en 
est  la  raison  ?  C'est  qu'alors  il  n'y  avait  pas  de  li* 
berté  de  la  presse;  c'est  qu'alors  le  public  n'était 
pas  averti  des  désordres  qui  se  commettaient,  qu'il 
ne  les  apprenait  que  Iong*temps  après  qu'ils  avaient 
été  commis  ;  c'est  qu'alors  l'opinion  publique  ne 
pouvait  pas  réagir  sur  l'action  du  pouvoir  par  le 
moyen  de  la  presse.  On  jouissait  bien  de  quelques- 
uns  des  avantages  du  gouvernement  représentatif; 
on  avait  bien  des  parlements  dont  les  séances  étaient 
publiques  ;  mais  on  ne  possédait  pas  le  principal  de 
ces  avantages,  qui  est  la  coopération  de  la  nation, 
de  la  nation  tout  entière  aux  affaires  publiques 
par  la  liberté  de  la  presse. 
Abordons  franchement  la  question.  Voulons- 
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nous  la  charte,  ou  ne  la  voulons-nous  pas?  Veut- 
on  avec  la  charte  établir  le  potivofr  absolu  ?  Veut- 
on  n'avoir  qu'un  vain  simulacre  de  liberté?  Ne 
serait-il  pas  possible  qu'il  se  trouvât  des  hommes 
qui  diraient  :  Le  despotisme  est  bon ,  le  pouvoir 
absolu  est  bon;  mais,  pour  les  exercer  sur  une 
grande  nation^  il  faut  du  talent,  de  la  vigueur;  il 
faut  de  l'influence  sur  les  masses ,  sur  les  soldats  ; 
il  faut,  en  un  mot,  tout  ce  que  n'a  pas  le  ministère 
actuel.  Eh  bien  !  dans  cette  position ,  que  feront-ils? 
Ils  diront  :  Ne  pouvant  pas  exercer  le  pouvoir  par 
nous-mêmes ,  appelons  à  notre  aide  ceux  qui  ont 
un  intérêt  semblale  au  nôtre,  et  disons-leur  :  Ai- 
dez-nous et  nous  partagerons! 

Si  c'est  là  le  gouvernement  représentatif,  s'il  n'y 
a  pas  de  responsabilité  ministérielle,  si  nous  ne 
pouvons  pas  obtenir  la  discussion  publique  des 
actes  du  pouvoir ,  nous  n'avons  plus  rien  à  faire  ici  ! 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  abus  possibles  de 
la  liberté  de  la  presse,  on  le  dira  également  des 
abus  possibles  dit  la  liberté  de  la  tribune.  Du  mo- 
ment où  le  pouvoir  se  met  à  la  place  de  la  société , 
et  dit  :  Je  suis  la  société ,  tout  est  perdu ,  parce  que 
la  société  veut  des  avantages  pour  tous ,  et  que  les 
hommes  actuels  du  pouvoir  ne  veulent  des  avan- 
tages que  pour  eux  et  pour  leurs  amis.  Il  y  a  en 
France  beaucoup  d'emplois  lucratifs  ;  il  y  a  en 
France  plusieurs  partis  ;  celui  qui  est  à  la  tête  des 
affaires  est  peu  nombreux ,  mais  il  s'est  emparé  de 
tout  le  pouvoir  ;  il  envahit  tous  les  droits  de  la 
nation,  bientôt  le  nom  même  de  la  charte  sera 
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supprimé ,  puisque  déjà  on  a  scandaleusement  et 
traîtreusement  supprimé  le  mot  constitutionnelle ^ 
après  les  mots:  autorité  du  roi! 

(interrupaon.)         ' 

Je  maintiens  qu'il  n'y  a  d'autorité  royale  que 
l'autorité  constitutionnelle  du  roi  ;  que  supprimer 
le  mot  constitutionnelle  y  c'est  trahir  la  charte,  c'est 
aller  contre  les  intérêts  de  la  nation. 

Le  président  rappelle  à  Tordre  M.  le  général  Foy. 

Messieurs,  si  je  me  suis  servi  d'un  terme  im- 
propre ,  en  parlant  d'une  suppression  importante 
qui  a  été  faite ,  il  est  un  moyen  sûr  de  la  réparer , 
c'est  de  revenir  à  l'amendement  qu'a  proposé  mon 
honorable  collègue  ,  M.  Darrieux ,  qui  vous  a 
demandé  de  substituer  à  ces  mots  :  gouvernement 
du  roiy  ceux-ci  :  goui^ernement  représentatif  tel  quHl 
est  constitué  par  lût  charte.  Ce  serait  un  retour  à  la 
charte ,  et  si  vos  lois  sont  conséquentes  à  ce  retour 
que  je  désire  parce  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  tous , 
alors  je  serai  trop  heureux  de  m'être  trompé  dans 
l'épi thè te  dont  je  me  suis  servi. 

Car,  messieurs,  comment  spécifiera  - 1  -  on  ces 
mots  :  gouvernement  du  roi?  Jusqu'où  pourra- t-on 
étendre  cette  expression?  On  comprend  dans  le 
gouvernement  du  roi  tous  les  actes  des  délégués 
du  pouvoir,  des  lettres,  des  circulaires  inconsti- 
tutionnelles, illégales,  que  les  préfets  répandent  au 
nom  du  roi. 

J'ai  entre  les  mains  la  preuve  de  ce  que  j'avance  ; 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. —  l8aa.  !i5 

c'est  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  écrite 
au  nom  du  roi  aux  électeurs ,  où  il  les  engage  à 
liomnier  pour  député  le  président  du  collège  élec- 
toral ,  en  assurant  les  électeurs  que  c'est  le  moyen 
de  prouver  leur  gratitude  au  roi.  C'est  ainsi  que 
te  nom  sacré  du  roi  sert  d'étiquette  à  toutes  les 
séductions ,  à  tous  les  intérêts  privés  ;  c'est  ainsi 
qu'on  abuse  du  nom  du  roi  pour  influencer  les 
électeurs  en  faveur  d'un  député  que  le  roi  ne 
connaît  peut-être  pas.  Qui  sait  si  ce  n'est  pas  un 
intérêt  ministériel  qui  a  dicté  cette  lettre  qui  ac- 
compagne la  carte  d'électeur  ? 

M.  le  général  Foy  donne  lecture  de  la  lettre  du  préfet  de  la 
Seine. 

Paris,  a 5' janvier  i8aa. 

«Monsieur, 

«  Vous  êtes  appelé  à  remplir  dans  quelques 
«  jours  les  fonctions  électorales.  Ce  n'est  point  à 
«  vous  que.  je  dois  développer  l'importance  de.  ce 
a  droit  politique ,  qui  forme  à  lui  seul  une  partie  si 
tt  notable  des  libertés  fondées  par  l'immortel  au- 
«  teur  de  la  charte.  Vous  y  trouverez  l'occasion  de 
«  lui  montrer  votre  reconnaissance ,  par  Texacti- 
a  tude  que  vous  mettrez  à  vous  rendre  au  collège 
a  et  par  le  bon  esprit  qui  vous  anime. 

a  Paris  est  dans  un  état  prospère  ;  la  tranquillité , 
«si  nécessaire  au  commerce  et  à  l'industrie,  n'a 
«jamais  été  plus  grande  :  ces  bienfaits  sont  l'œuvre 
«  de  la  sagesse  du  roi  et  le  fruit  de  sa  bonté.  Ré- 
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(c  pondons-y  par  l'accord  de  nos  sentiments  et  de 
«  nos  vœux. 

c<  Les  habitants  de  la  capitale ,  qui  vont  atijour- 
ce  d'hiii  exercer  leurs  droits  d'électeurs,  savent  com^ 
(c  ment  ils  doivent  lui  témoigner  leur  gratitude  ^  et 
ic  comment  ils  peuvent  assurer  le  maintien  de  la 
<c  paix  dont  nous  jouissons.  La  nomination  du  pré- 
ce  sident  de  votre  collège  semble  appeler  sur  lui  vos 
c<  suffrages.  L'unanimité  de  vos  vœux  serait  rassu- 
ce  rante  pour  vos  concitoyens ,  à  qui  elle  offrirait 
ce  un  gage  de  plus  pour  la  prospérité  du  présent  et 
ce  de  l'avenir. 

ce  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  votre  carte 
ce  d'électeur.  Vous  trouverez  en  outre,  ci-joint,  la 
ce  liste  des  présidents  du  collège  et  des  sections , 
ce  ainsi  que  la  désignation  des  locaux  où  doivent 
ce  se  réunir  les  électeurs  de  chaque  section. 

ce  Veuillez  agréer  l'assurance  de  ma  considéra- 
«  tion  la  plus  distinguée. 

«  Le  conseitler^cTétat ,  préfet  de  la  Seine , 

ce  Signé  CHiBROL.  » 

Si  l'on  nous  objectait  que  cette  influence  est 
permise  au  pouvoir,  nous  dirions  que  cette  in- 
fluence est  exercée  hors  des  bornes  naturellement 
permises ,  nous  dirions  que  l'autorité  s'est  refusée 
constamment  à  laisser  paraître  dans  les  feuilles 
publiques  le  nom  du  brave  et  honorable  général 
Gérard,  .qui  est  porté  cependant  par  une  masse 
considérable  d'électeurs. 

Si  je  parle  du  général  Gérard ,  qui  a  tant  de  titres 
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à  l'estime  publique ,  c'est  parce  que  M.  le  préfet 
de  la  Seine  a  cru  devoir  désigner  aux  électeurs  le 
député  qu'ils  devaieiiit  choisir. 

Vous  dirai- je  que,  pour  seconder  les  intentions 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  on  a  défendu  au  Piloie\ 
journal  du  soir,  de  faire  vendre  par  des  crieurs 
publics  le  journal  qui  doit  paraître  aujourd'hui , 
afin  qu'on  ne  puisse  pas  connaître  la  formation  du 
bureau  dans  le  collège  électoral,  qui  se  trouve 
composé  en  sens  inverse  de  la  désignation  de  l'au- 
torité. 

Le  gouvernement  du  roi  est  éminemment  res- 
pectable dans  l'exercice  régulier  de  l'autorité 
royale,  mais  il  est  aussi  responsable  des  abus  que 
peut  commettre  l'autorité  ministérielle,  quand  les 
agents  du  pouvoir  s'écartent  du  point  de  la  ligne  de 
laquelle  ils  ne  devraient  jamais  s'éloigner;  ce  n'est 
pas  des  outrages  au  gouvernement  dont  il  faut  se 
plaindre ,  c'est  un  abus  de  pouvoir  qu'il  faut  signa* 
1er  et  qu'il  faut  poursuivre  ;  je  vote  en  faveur  de 
l'amendement  démon  honorable  ami  ,M.  Darrieux. 

siAKCE  DU  29  JAVVIER  i8aa. 

Dans  la  suite  de  la  discussion  sur  les  délits  de  la  presse, 
M.  Castel-Bajac  ayant  dit  que  ceux  qui  n'avaient  jamais  varié , 
ni  jamais  trahi ,  ne  sauraient  craindre  le  jugement  de  l'opinion 
publique,  le  général  Foy  monta  à  la  tribune,  et  s'exprima  en 
ces  termes: 

Avant  de  développer  mon  amendement,  je  dois 
répondre  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant  sur  les  traî- 
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très ,  parce  que  c'est  à  peu  près  la  centième  fois 
qu'il  produit  la  même  déclaration  à  cette  tribune. 
Messieurs,  il  est  vrai  que  les  membres  de  l'opposi- 
tion ont  toujours  été  fidèles  à  leur  serment,  ils  y 
ont  été  fidèles,  parce  que  le  premier  serment,  ce- 
lui qui  domine  tous  les  autres ,  était  la  fidélité  en- 
vers la  patrie.  Ils  ne  se  sont  séparés  ni  du  sol  de  la 
patrie ,  ni  de  l'immense  majorité  de  la  nation ,  car 
la  nation  et  la  patrie  n'étaient  ni  à  Coblentz ,  ni  à 
Gand ,  mais  sur  le  sol  national.  On  vous  a  parlé  du 
20  mars,  eh  bien  !  le  20  mars,  qui  l'a  amené  ?  Qui  a 
donné  des  conseils  perfides  au  monarque  ?  Qui  a  fait 
les  fautes ,  dont  le  monarque  lui-même,  de  retour 
dans  jses  états,  a  accusé  son  gouvernement?  Car  il 
a  dit  :  Mon  gouvernement  a  fait  des  fautes.  Il  est 
arrivé  une  de  ces  circonstances  qui  ne  se  présen- 
tent qu'une  fois  dans  les  siècles.  Une  puissance 
immense  a  agi  à  la  fois  sur  les  intérêts  et  sur  les 
imaginations.  Quelques  soldats  qui  étaient  sur  la 
route  de  Cannes  à  Paris,  ont  couru  au-devant  de 
leur  général,  fallait -il  s'en  étonner? 

L'immense  masse  des  fonctionnaires  publics  est 
restée  fidèle  au  régime  légal ,  mais  le  régime  légal 
a  cessé  le  jour  où  le  roi  a  passé  la  frontière.  Heu- 
reux le  peuple  chez  lequel  le  régime  légal  est  tou- 
jours en  harmonie  avec  les  intérêts  de  la  patrie; 
cette  position  sera  aujourd'hui  la  nôtre,  si  l'on  veut 
être  fidèle  à  Ja  charte,  si ,  au  lieu  d'éveiller  perpé- 
tuellement le  ressentiment ,  on  veut  s'élancer  fran- 
chement et  loyalement  dans  un  aveirir  libéral  et 
constitutionnel. 
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On  nous  parle  aussi  de  98 ,  à  nous,  dont  les  trois 
quarts  ont  été  victimes  du  régime  de  98.  Ce  n'est  pas 
nous,  ce  n'est  aucun  de  nous  qui  a  fait  98;  ce  n'est 
pas  nous  ni  aucun  de  dous  qui  a  fait  161 5. 

J'arrive  à  mon  amendement. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ah  l' il  est  temps. 

Messieurs ,  j'ai  dû  répondre  au  préopinant ,  je 
n'ai  pas  fait  naître  la  discussion,  je  l'ai  suivie,  et 
je  fais  remarquer  que,  pour  ne  pas  fatiguer  la 
chambre ,  je  ne  réponds  pas  à  l'orateur  relative- 
ment à  la  loi  des  élections,  sur  laquelle  il  y  a  pour- 
tant beaucoup  de  choses  à  dire. 

Je  m'étonne  d'aborU  de  ce  que  l'art.  6  et  plusieurs 
autres  articles  relatifs  aux  outrages  faits  publique- 
ment ,  soient  entrés  dans  la  loi  actuelle.  La  loi  de 
181 9  avait  considéré  d'une  manière  abstraite  l'ou- 
trage fait  par  la  presse ,  ou  par  toute  autre  voie ,  à 
la  société  ou  à  ce  que  la  société  doit  protéger;  elle 
avait  voulu  considérer  la  presse  seulement  comme 
un  instrument,  et  alors  elle  avait  dû  ranger  dans 
la  même  catégorie  les  délits  commis  par  le  moyen 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen.  La  presse 
n'est  plus  considérée  aujourd'hui  sous  le  même 
rapport ,  et  dès-lors  il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  ce 
que  l'art.  6,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  presse, 
figure  dans  la  loi  actuelle  ;  les  dispositions  de  cet 
article  auraient  dû  faire  l'objet  d'une  loi  séparée,  la 
discussion  en  eût  été  beaucoup  plus  claire ,  et  tout 
le  monde  y  eût  gagné. 

Maintenant  je  propose  de  remplacer  les  mots 
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ministres  de  la  religion  par  ces  mots ,  Jonctionnai- 
res  de  la  religion  :  le  motif  de  cette  proposition 
est  tout  simple  ;  vous  avez  l'intention  de  protéger 
les  établissements  ecclésiastiques  que  les  lois  vous 
ont  donnés  ;  ces  établissements  se  composent  de 
pasteurs  de  tous  les  ordres ,  d'hommes  employés 
immédiatement  par  ces  pasteurs  pour  le  ministère 
de  la  religion  ;  c'est  à  ces  hommes-là  seulement  ; 
et  non  à  d'autres ,  que  vous  devez  protection  ott 
plutôt  vous  devez  les  protéger  comme  vous  pro-  ' 
tégez  les  autres  citoyens. 

Dans  le  siècle  dernier,  tout  le  monde  sait  que 
la  société  était  encombrée  d'abbés,  d'hommes  qui 
avaient  reçu  les  ordres  ecclésiastiques,  et  qui  ce- 
pendant ,  n'exerçaient  aucune  fonction  religieuse  ; 
on  dit  même  qu'il  y  en  a  encore  aujourd'hui ,  et 
quand  même  il  n'y  en  aurait  pas  il  peut  se  faire  qu'il 
s'en  trouve  à  l'avenir,  et  c'est  pour  l'avenir  que  vous 
faites  vos  lois  ;  voudriez-vous  étendre  à  ces  hom* 
mes-là  la  protection  accordée  par  l'art.  6  ;  non , 
messieurs,  cet  article  ne  doit  avoir  pour  objet  que 
de  protéger  ceux  qui  se  livrent  aux  fonctions  reli-i' 
gieuses. 

Dans  le  siècle  dernier ,  vous  avez  vu  des  abbés 
faire  des  petits  vers ,  des  madrigaux  sur  Tamour  ; 
ils  sont  devenus  cardinaux ,  eh  bien  !  s'ils  eussent 
éprouvé  dans  la  société  un  outrage  en  raison  de 
leur  conduite  tout-à-fait  indigne  de  l'habit  qu'ils 
portaient,  tout-à-fait  indigne  de  leur  caractère ,  au- 
rait-il fallu  que  ces  abbés  eussent  eu  le  droit  d'in- 
voquer les  lois  faites  pour  les  pasteurs  exerçant 
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les  fonctions  ecclésiastiques  ?  Non  ,  messieurs  , 
vous  ne  pourriez  le  prétendre.  Vous  voulez  que 
votre  établissement  religieux  soit  respecté  ;  or  cet 
établissement  religieux  est  un  établissement  pure- 
ment pastoral  ;  c'est  aux  évéques ,  aux  curés ,  aux 
vicaires ,  aux  desservants ,  que  vous  devez  votre 
protection;  si  d'auti-es  individus  éprouvent  des 
outrages ,  la  loi  commune  est  là  pour  les  en  ga- 
rantir. 

Maintenant  la  grande  partie  de  mon  amende- 
ment consiste  dans  une  diminution  de  peine;  les 
peines  que  vous  infligez  doivent  être  graduées 
suivant  un  système  ;  ce  système  ^  c'est  dans  la  loi 
du  17  mai  1819  que  vous  devez  le  prendre;  or, 
cette  loi  punit  Toutrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  16  à.  100  francs.  Vous 
l'entendez  ,  l'outrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  régit  la 
société,  l'outrage  aux  principes  sur  lesquels  est 
basée  toute  iiutorité,  toute  subordination,  toute 
fidélité ,  toute  moralité  ;  eh  bien  !  messieurs ,  vou- 
driezj/ous  que  l'outrage  fait  à  un  agent  de  police  fût 
puni  d'une  peine  double  de  celle  que  vouis  infligez 
à  la  morale  religieuse  ?  Je  demande  si  une  pareille 
gradation  peut  entrer  dans  l'esprit  du  législateur; 
je  ne  le  crois  pas ,  et  je  me  borne  à  demander  que 
les  peines  portées  dans  la  Ic^  de  iStg  contre  les 
outrages  à  la  morale  religieuse  soient  appliquées 
dans  le  présent  paragraphe. 

Cette  proposition  fut  rejetée. 
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sÏANCE  DU  a  FÉV1LIZ&  i8aa. 

Dans  la  discussiou  sur  la  liberté  de  la  presse ,  la  chambre  avait 
décidé  que  le  journaliste  prévenu  d'offenses  envers  les  cham- 
bres dans  le  compte  rendu  des  séances  serait  jugé  par  les  cham- 
bres ,  sans  qu'il  pût  se  faire  assister  d'un  défenseur. 

La  charte ,  produit  d'un  siècle  de  lumières,  et 
d'une  haute  civilisation,  avait  divisé  les  pouvoirs 
de  la  société  ;  vous  voulez  les  accumuler  dans  une 
seule  main.  Quand,  malgré  la  charte ,  qui  ne  vous 
a  donné  le  pouvoir  que  de  faire  des  lois ,  vous  vou- 
lez vous  constituer  juges,  cessez  de  vous  considé- 
rer comme  un  pouvoir  ;  cessez  de  parler  de  votre 
suprématie ,  de  votre  dignité  ;  considérez  plutôt  les 
droits  des  citoyens,  les  droits  des  accusés.  Ces  ac- 
cusés ,  ces  citoyens ,  voyez ,  messieurs ,  à  quelle  con- 
dition vous  les  réduisez  en  les  traduisant  devant 
vous  ;  vous  leur  enlevez  les  formes  préliminaires 
de  la  procédure,  les  deux  degrés  de  juridiction,  le 
recours  en  cassation  et  le  recours  en  grâce;  quand 
vous  les  dépouillez  ainsi  de  si  grands  avantages  que 
la  législation  leur  accorde  devant  les  tribunaux , 
ne  devez-vous  pas,  par  une  juste  compensation, 
leur  accorder  sur  d'autres  points ,  d'autres  avan- 
tages plus  grands  que  ceux  que  leur  assure  le  droit 
commun  ? 

Si  le  droit  commun  ne  leur  donne  qu'un  défen- 
seur,  peut-être  devriez-vous  leur  en  donner  deux; 
car  il  serait  possible  qu'on  défenseur  se  troublât 
deyant  une  assemblée  aussi  imposante ,  et  que  l'ha- 
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bitude  de  crier  la  clôture  ne  vînt  l'interrompre  dans 
sa  défense. 

Vous  avez  refusé  un  défenseur  aux  accusés.  Je 
sais  bien  que  vous  dites  maintenant  que  vous  n'ar 
vez  refusé  qu'une  addition  inutile,  mais  M.  de 
Yillèle  avait  dit  avant,  qu'à  cet  égard,  vous  çnten* 
diez  exercer  un  pouvoir  discrétionnaire ,  et  votre 
rapporteur  a  dit  avant  lui  :  quant  aux  formes  de 
procédure ,  la  loi  accorde  un  pouwir  discrétion^* 
naire  à  certains  juges ,  pourquoi  ne  V accorderait-elle 
pas  à  la  chambre?  Je  vous  le  demande^  cet  énoncé 
est-il  clair?  est-il  positif? 

"Est-il  vrai  ou  non  qu'en  vertu  de  ce  pouvoir 
discrétionnaire,  vous  pourriez  refuser  un  défenseur 
aux  accusés,  les  juger  à  la  majorité  $imple,  et  les 
priver  des  formes  conservatrices  de  leur  liberté  et 
de  leur  fortune?  N'est-ce  pas  un  des  caractères  du 
pouvoir  discrétionnaire  de  pouvoir  tout  faire  ?  Ce 
n'est  pas  seulement  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission qui  a  tenu  ce  langage. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  donné  une 
autre  explication;  il  a  dit  que  les  accusés  trouve- 
raient assez  de  défenseurs  dans  cette  chambre  :  je 
ne  veux  pas  faire  de  rapprochements  avec  des  temps 
d'horrible  mémoire;  je  n'entends  pas  accuser  les 
intentions  de  M.  le  ministre  des  finances  ;  je  lui 
dirai  seulement  que  la  loi,  l'exécrable  loi  du  ai  prai- 
rial an  II,  en  établissant  le  tribunal  révolutionnaire, 
disait  :  a  La  loi  refuse  aux  accusés  des  défenseurs  , 
ils  en  trouveront  parmi  les  jurés  patriotes.»  Puis- 
'  que  de  chambre  législative  vous  êtes  devenus  un 
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tribunal,  il  est  nécessaire  que  la  forme. de  procé- 
dure à  suivre  devant  vous  soit  connue  à  l'avance. 

Vous  voulez  ^er  le  mode  de  procédure  par  rè- 
glement ;  vos  règlements  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  la  police  intérieure  de  la  chambre ,  ils  ne 
sont  pas  obligatoires  aux  citoyens.  Une  loi  seule 
peut  modifier,  en  faveur,  et  au  désavantage  des  ac- 
cusés, les  principes  de  la  loi  commune; le  gouver- 
nement eût  dû  joindre  les  dispositions  de  cette  loi 
aux  articles  maintenant  en  discussion  ;  mais  il  eût 
mieux  valu  encore  que  le  projet  qui  nous  occupe 
se  tînt  dans  la  vérité  et  dans  la  charte.  Cest  la 
charte  que  nous  voulons,  la  charte  tout  entière, 
rien  que  la  charte;  nous  ne  reconnaissons  d'autre 
autorité  au  roi  que  l'autorité  constitutionnelle  ; 
nous  ne  voulons  pour  la  chambre  d'autres  pou- 
voirs que  ses  pouvoirs  constitutionnels  ;  lorsqu'on 
sort  de  cette  ligne,  on  est  sûr  de  nous  avoir  tou- 
jours pour  adversaires,  nous  qui  nous  tenons  à 
honneur  d'être  les  défenseurs  persévérants  de 
toutes  les  libertés  nationales. 


»«««■ 
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SUR  LA  POLICE  DES  JOURNAUX  ET  DES  FEUILLES 

PÉRIODIQUES. 

M.  le  général  Foy  présentait  à  Uarticle  i«r.  l'aroendement 
suivant  :  «  L'autorisation  du  roi  sera  accordée  de  droit  deux  mois 
ft  après  que  les  propriétaires  ou  éditeurs  du  journal  Ou  écrit  pé- 
«  riodique  auront  fait  la  déclaration  et  fourni  le  cautionnement 
c  exigé  par  Farticle  i^  de  la  loi  du  9  juin  1819.  » 

Messieurs ,  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  en  fa- 
veur du  projet  de  loi,  et  contre  l'amendement, ont 
•établi  que  l'article  i^'^  n'était  que  la  conséquence 
de  l'adoption  subsidiaire  de  l'arL  3,  et  que  l'objet 
de  cet  article  i^  était  d'empêcher  un  journal,  sup- 
primé comme  factieux,  de  reparaître  le  lendemain 
du  jour  où  il  aurait  été  supprimé. 

L'amendement  de  M.  Brun  de  yilleret,,qui  a 
beaucoup  de  rapports  avec  le  mien,  est  fait  pour 
<[ue ,  dans  l'hypothèse  où  vous  admettriez  l'auto- 
risation du  roi  pour  les  journaux,  le  ministère 
n'exerce  pas  une  prérogative ,  qu'il  n'est  pas  dans 
votre  intention  de  lui  attribuer;  car  si,  d'un  côté, 
les  cours  royales  peuvent  supprimer  les  journaux; 
si ,  de  l'autre ,  les  journaux  ne  peuvent  paraître 
qu'avec  l'autorisation  du  ministère,  il  est  évident 
que  la  presse  périodique  est  entièrement  livrée  à 
l'arbitraire  des  ministres,  qui  sont  intéressés  à  te- 
nir leurs  actes  secrets.  Telle  n'est  pas  votre  inten- 
tion ,  vous  l'avez  dit  vous*mémes  ;  vous  voulez  seu- 

3. 
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lement  empêcher  que  le  journal  supprioié  ne  puisse 
reparaître. 

Si  le  journal  supprimé  n'a  pas  reparu  deux,  mois 
après  la  suppression ,  les  abonnés  ne  l'auront  -  ils 
pas  abandonné?  Je  vous  demande  si  rétablisse» 
ment  industriel  du  journal  ne  sera  pas  entière* 
tnent  détruit?  les  rédacteurs  eux-mêmes  n'auront- 
ils  pas  pris  une  autre  destination  !  Il  est  donc 
évident  que  celui  qui  reparaîtra  après  ces  deux 
n)ois  ne  sera  pas  le  même ,  et  en  conséquence  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  admettre  l'amendement 
proposé  par  M,  Brun  de  Villeret, 

Mais  si  vos  intentions  ne  sont  pas  celles  que 
vous  annoncez ,  si  vous  prétendez  donner  aux  mi- 
nistres le  pouvoir  discrétionnaire  d'autoriser  les 
journaux ,  c'est  une  question  toute  différente ,  et 
qui  mérite  d'être  approfondie»  Vous  ne  l'avez  pas 
oublié ,  messieurs  ;  le  dernier  ministère  demanda 
la  censure  pour  cinq  ans,  et  cinq  jours  après  il  n'é- 
tait plus.  Cette  même  majorité,  contre  laquelle  nous 
luttons  aujourd'hui,  lui  reprochait  avec  nous  d'a- 
voir gouverné  par  des  moyens  contraires  à  la 
charte. 

Sans  doute  ,  après  un  pareil  renve|*sement,  le 
ministère  d'aujourd'hui ,  qui  s'est  formé  au  bruit 
des  plaintes  portées  contre  la  censure ,  ne  peut  pas 
revenir  nous  demander  crûment  et  grossièrement 
la  censure;  il  ne  peut  pas,  quoique  l'arbitraire  lui 
convienne  fort  bien ,  attendu  que  l'arbitraire  con- 
vient à  tous  les  ministres  ^  il  ne  peut  pas  vous  dire  : 
Donnez  «  moi  précisément  ce  pourquoi  vous  aves 


CHAltfBRE  J)ES  DÉPUTAS.—  ï8îia.  S^ 

renversé  le  ministère  dont  j*ai  pris  la  place.  Alors 
que  fait -il?  il  partage  l'arbitraire  avec  les  cours 
royales;  il  leur  en  donne  une  moitié  en  leur  attri- 
buant la  suppression  et  la  suspension  des  journaux  ; 
il  prend  l'autre  moitié  pour  lui,  en  se  réservant  1« 
droit  exclusif  de  l'autorisation. 

Et  cependant  il  veut  paraître  faire  une  conces- 
sion ;  il  veut  se  donner  des  airs  d'indulgence  ^  de 
bonté ,  de  déférence ,  et  il  vous  dit  que  la  censure^ 
entre  les  mains  du  gouvernement,  est  néanmoins 
un  droit  constitutionnel.  Et  moi  je  lui  répondrai  : 
si  la  censure  est  un  droit  constitutionnel ,  aviez-vous 
le  droit  de  vous  en  démettre  ?  àvîez-vous  le  droit  sur- 
tout d'altérer  la  sainteté  des  jugements  en  lançant 
la  justice  dans  le  domaine  de  la  politique  ?  Qui  donc 
a  pu  vous  autoriser  à  confier  à  d'autres  le  soin  de 
veiller  à  la  tranquillité  publique  ?  De  quel  droit 
avez-Tous  pu ,  vous,  agents  amovibles  et  responsa- 
bles ,  transmettre  votre  puissance  à  des  agents  in- 
amovibles et  irresponsables  ?  Mais ,  messieurs ,  c'est 
que  la  censure  n'est  pas  dans  la  charte  ;  c'est  qu'a- 
près tant  d'assertions  pour  prouver  qu'elle  est 
compatible  avec  l'article  8 ,  j'ai  la  ferme  croyance 
qu'aucun  de  vous  n'en  est  véritablement  convaincu. 

On  prétend  que  les  journaux  ne  sont  pas  com- 
pris dans  l'article  8  de  la  charte.  Il  est  plus  vrai  au 
contraire  de  dire  non-seulement  que  cet  article  a 
été  fait  pour  les  journaux ,  mais  encore  qu'il  n'a 
été  fait  que  pour  les  journaux.  Oui,  c'étaient  les 
journaux  que  le  législateur  suprême  avait  nécessai- 
rement  dans  la  pensée  ^  lorsqu'il  a  fait  cet  article;^ 
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c'étaient  les  inconvénients  des  journaux  que  l'opi- 
nion publique  balançait  avec  leurs  avantages;  en  un 
mot,  la  question  est  tout  entière  dans  les  journaux. 
Comment  serait-elle  ailleurs  en  effet?  comment 
pourrait-on  comparer  l'influence  des  journaux  avec 
celle  des  autres  ouvrages?  Ces  ouvrages  sont  This- 
toire  du  passé;  les  journaux  sont  l'histoire  du  temps 
présent ,  et  celle  par  conséquent  qui  nous  intéresse 
le  plus.  Nous  autres  députés,  chargés  de  défendre 
ici  les  intérêt»  imobiles  des  divers  départements  de 
la  France Vl<^quels  résultent  des  opinions  mobiles 
comme  eux,  comment  les  connaître  sans  les  joUr-* 
naux?  Vous  venez  ici  sans  mandat;  vous  n'êtes  te- 
nus à  aucune  obligation  envers  vos  commettants. 
Quelle  action  la  nation  aura- 1- elle  sur  vous 
sans  le  sei^ours  de  la  presse  périodique?  N'est-ce 
pas  là  la  seule  manière  de  vous  tenir  au  milieu  du 
peuple  et  d'avoir  le  peuple  au  milieu  de  vous?  Que 
m'importent  à  moi  des  faits  et  des  événements  an- 
ciens qn\  ne  touelient  en  rien  les  intérêts  actuels 
de  la  patrie?  que  me  font  les  gtierres  de  Louis  XIV i^ 
que  me  font  les  guerres  du  grand  Frédéric?  Ce  qui 
m'importe,  c'est  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte* 
Ottomane ,  qui  doit  amener  l'affranchissement  d'un 
peuple  généreux,  et  changer  peut-être  la  face  de 
l'Europe.  Que  me  font  les  efforts  téméraires  des  pa«« 
triclens  de  l'ancienne  Rome  contre  les  plébéiens  ?* 
Ce  qui  m'inàporte ,  ce  sont  les  efforts  actuels  de 
l'aristocratie  française  pour  reconquérir  une  puis* 
sance  que  lef>euple  a  si  souvent,  brisée  entre  ses 
mains  :  tous  ces  événements ,  qui  m'en  instruira? 
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ce  sont  les  journaux;  les  journaux,  dont  la  liberté 
constitue  la  véritable  liberté  de  la  presse.  Oui,  mes* 
sieurs,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  jour<« 
naux ,  sont  une  seule  et  même  >cbose  ;  et ,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  s*il  fallait  nécessairement 
faire  un  sacrifice  dans  l'intérêt  de  cette  liberté ,  je 
n'hésiterais  pas  à  sacrifier  les  ouvrages  non  pério* 
diques  aux  ouvrages  périodiques. 

Ces  choses  sont  si  simples  et  si  naturelles, 
4u'on  ne  peut  trop  s'étonner  en  voyant  par 
quels  arguments  elles  ont  été  combattues.  Dans 
le  résumé  de  M.  le  rapporteur,  où,  du  reste, 
il  y  a  quelquefois  de  la  justesse^  et  souvent  de  la 
profondeur ,  je  ne  trouve  qu'une  objection  relati- 
vement à  la  question  actuelle.  Le  rapport  de 
M.  de  Martignac  embrasse  la  loi  tout  entière.  IL 
contient  des  choses  très^approfpndies  ;  mais  il  s'en 
trouve  d'autres  sur  lesquelles  on  peut  ne  pas  par- 
tager son  opinion. 

Il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  eonfier  l'importante 
mission  d'éclairer  la  France  à  une  entreprise  in« 
dustrielle  formée  d'un  certain  nombre  d'écrivains 
réunis  à  des  imprimeurs,  à  des  correspondants 
étrangers  qui  font  un  métier  de  rapporter  des  faits 
et  d'en  tirer  des  applications  aux  circonstances 
présentes. 

Mais  on  peut  en  dire  autant  de  la  presse  non 
périodique.^  L'Encyclopédie,  les  dictionnaires  de 
toute  espèce ,  les  relations  des  grands  ^voyages  ,- 
tous  les  ouvrages  enfin  qui  saisissent  l'esprit  hu* 
main  d'une  manière  générale,  ne  sont  paa  l'^^suvre 
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d'un  seul  hotnme;  ils  sont  faits  par  des  réunions 
d'écrivains.  Il  y  a  le  même  assemblage  industriel 
que  pour  les  journaux.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  trouver  dans  cette  réunion  industrielle  la 
preuve  que  l'article  8  de  la  charte  ne  concerne  pas 
les  journaux.  Non ,  messieurs ,  vous  ne  l'avez  pas 
eru.  Voilà  déjà  six  ans  que  nous  passons  sous  rem-^ 
pire  de  la  censure;  comment  avez-vous  appelé  sans 
cesse  les  lois  portées  à  cet  égard ,  vous  les  avez  ap- 
pelées sans  cesse  des  lois  d'exception,  vous  les  ap« 
pellerez  ainsi  à  l'avenir,  parce  qu'il  y  avait  excep- 
tion au  droit  commun,  au  droit  donné  par  la  charte; 
vous  avez  donc  reconnu  en  vous  servant  du  mot 
hi  d'exception ,  que  la  charte  consacrait  pour  les 
journaux  le  principe  de  la  liberté;  et  ici  je  dois 
rendre  Une  justice  éclatante  à  l'un  des  orateurs  du 
côté  droit,  qui  a  parlé  sans  détour  et  sans  feinte» 
M.  de  Frenilly  a  abordé  franchement  la  question, 
et  a  dévoilé  le  secret  de  son  parti.  Le  silence  ap- 
probateur avec  lequel  il  a  été  écouté,  le  peu  de 
voix  qui  se  sont  réunies  à  celle  de  M.  de  la  Bour-^ 
donnaye,  quand  il  a  désavoué  les  principes  de  soh 
collègue,  ont  prouvé  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
opinion  isolée.,  mais  d'un  système  suivi  et  appuyé. 
Voici  ce  système ,  tel  que  nous  l'a  dévoilé  M^  de 
Frenilly.  Lequel  vaut  mieux  de  la  liberté  du  pays 
ou  de  la  charte?  Si  la  charte  conduit  à  la  ruine  du 
pays,  il  faut  la  détruire;  et  aujourd'hui  le  même 
orateur ,  traitant  de  nouveau  la  même  question  ^  a 
dit  qu'il  fallait  la  modifier  ;  il  a  cherché  à  établir 
que  ce  pouvoir  de  modifier  la  charte  existait  dans 
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les  grands  corps  de  l'état  ;  il  a  prononcé  les  mots 
îï omnipotence  parlementaire. 

Il  faut  combattre  de  toutes  nos  forces  cette 
pernicieuse  ^omnipotence  dont  on  parle  trop  de- 
puis quelque  temps;  il  faut  l'anéantir.  Nous  le 
devons  au  roi,  qui  nous  a  donné  la  chart^;  nous 
le  devons  à  la  nation,  qui  nous  a  envoyés  ici  en  vertu 
de  la  charte;  nous  le  devons  à  notre  honneur  et 
à  nos  serments.  Si  le  roi"  eût  entendu  que  les  trois 
pouvôii^s  qui  dominent  l'édifice  constitutionnel  se- 
raient les  maîtres  de  changer  et  de  modifier  la 
charte  comme  une  loi  ordinaire,  la  charte  n'aurait 
consisté  qu'en  ce  seul  et  unique  article  : 

I^  roi  aurait  dit  :  <c  Le  pouvoir  absolu  que  nous 
tenons  de  nos  pères ^  nous  le  partagerons  avec  une 
chambre  des  pairs  et  une  chambre  des  députés.  » 
La  charte  n'aurait  rien  eu  à  dire  que  cela. 

Mais  certes,  il  y  a  bien  autre  chose  dans  la 
charte;  il  y  a  les  intérêts  matériels  et  moraux  que 
la  révolution  a  consacrés  à  jamais..;. 
'  Oui  9  messieurs ,  c'est  principalement  aux  inté- 
rêts moraux ,  c'est  à  ceux-là  surtout  que  nous  te- 
nons. Il  y  a  dans  la  charte  l'égalité  des  droits,  et 
par  conséquent  l'impossibilité  de  rétablir  les  classes  ; 
il  y  a  dans  la  charte  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la 
parole  ;  il  y  a  dans  la  charte  la  publicité  de  vos 
séances;  il  y  a  dans  la  charte  le  jury  ;  enfin  il  y  à 
dans  la  charte  tout  ce  qu'on  veut  détruire  au- 
jourd'hui. 

Et  pourquoi  veut-on  déttuire  ce  qiîi  est  dans  la 
charte?  parce  que,  de  prime-abord,  on  l'a  violée 
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dans  sa  base  fondamentale  ^  on  Ta  'violée  au  point 
de  départ ,  en  quelque  sorte ,  de  l'organisation  so- 
ciale ;  on  Ta  violée  dans  la  loi  des  élections.  Des 
électeurs  inconstitutionnels  ont  donné  une  cham- 
bre  inconstitutionnelle. 

Une  fimle  de  voix  :  A  Tordre  !  à  l'ordre f 
A  gauche.  -<-»  A  la  charte!  à  la  charte! 
M.  le  président  déclare  quUl  ne  peut  se  dispenser  de  rap« 
peler  à  l'ordre  M.  le  général  F07. 

Je  n'ai  point  outragé  la  chambre ,  dont  je  ne 
conteste  pas  l'autorité  de  fait  ;  je  n'ai  point  outragé 
les  électeurs  ;  mais  j'ai  voulu  dire ,  et  rien  ne  m'em- 
pêchera de  dire  que,  lorsque  la  charte  n'exige  que 
3oo  francs  pour  être  électeur^  et  qu'on  exige  da- 
vantage, il  y  a  violation  ouverte,  patente,  incon- 
testable de  la  charte.  Par  respect  pour  ce  qui  reste 
de  cette  charte ,  j'appuie  l'amendement  de  mon  ho- 
norable ami  M.  Brun  de  Yiileret,  qui  peut  se  fon- 
dre avec  le  çiien. 

L'amendement  fut  rejeté. 

Bans  la  séance  suivante»  M.  de  Bourrieiine  répliqua  à  ce  dis- 
cours. M.  le  général  Foj  monta  peu  après  à  la  tribune,  et  s'ex- 
prima ainsi: 

Je  demande  la  permission  de  répondre  en  deux 
mots  à  l'attaque  dirigée  par  M.  de  Bourrienne 
ccmtre  des  principes  que  j'ai  posés  sur  l'inviolabi- 
lité de  la  charte. 

M.  de  Boturrienne  m'a  opposé  ime  parole  auguste 
qui  commande  toujours  le  respect.  £h  bien!  c'est 
par  une  parole  qui  vient  de  la  même  source  que  je 
lui  répondrai 
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M.  de  Boùrrienne  vous  a  cité  des  paroles  pro-» 
noncées  par  le  roi  en  1 8 1 5 ,  lorsque  son  ame  était 
encore  émue  par  des  malheurs  récents,  lorsque 
son  palais  était  encore  assailli  par  les  cohortes  des 
étrangers;  et  moi  je  vais  lui  opposer  des  parole^ 
du  roi  9  exerçant  librement  son  autorité  constitu- 
tionnelle. 

Voici  ce  que  le  roi  a  dit  le  5  septembre  i8|6  : 

Depuis  notre  retour  dans  nos  états  ^  chaque  jour 
nous  a  démontré  cette  vérité  proclamée  par  nous  dans 
une  occasion  solennelle,  qu'à  côté  de J avantage  da- 
méliorer  est  le  dwiger  d'inno^fer  ;  nous  nous  sommes 
convaincu  que  les  besoins  et  les  vœux  de  nos  sujets 
se  réunissaient  pour  conserver  httacte..*. 

Tout  le  côté  gauche  répète fotacte  !  intacte  ! 

Pour  conserver  ihtacte  aiette  cimrte  constitution^ 
neUe ,  base  du  droit  public  en  France ,  et  tk%hXLX\% 

DU  repos  GENERAL. 

Messieurs ,  après  c^tte  parole  royale ,  quiconque 
ayant  reçu  son  mandat  en  vertu  de  la  charte'^ 
propose  de  violer  la  charte,  est  parjure  à  ses  ser* 
ments. 

siAKcx  DU  iS  Fiv&ixa  i8aa. 

L'article  4  du  projet  de  loi  sur  la  police  des  journaux  éuil 
ainsi  conçu:  «  Sidaos  Fintervalle  det^sessions  des  chambres, 
«  des  circonstances  graves  rendaient  momentanément  insufE*- 
«  santés  les  mesures  de  garantie  et  de  répression  établies,  les 
«lois  des  3t  mars  et  a6  juillet  1821  pourront  être  remises 
«  iaimédîatemeiit  en  tigueur ,  en  vertu  d'une  ordeânanoe  du 
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«  roi,  contresignée  par  trois  ministres.  »  La  commission  proposait 
une  nouvelle  rédaction  qui  consistait  à  dire  :  «t  en  vertu  d'une 
«  ordonnance  du  roi,  délibérée  eu  conseil  des  ministres ,  et  con* 
«  tresignée  par  trois  d'entre  eux.  » 

Le  général  Foy  proposait  un  amendement  conçu  en  ces 
termes  .•  . 

tt  Si  pendant  l'intervalle  des  Sessions  des  chambres,  des  cir-* 
«  constances  graves  mettaient  en  danger  la  sûreté  de  l'état,  le 
«  gouvernement  pourra  suspendre  l'exercice  du  droit -consacré 
«  par  Tart.  8  de  la  charte  jusqu'à  la  convocation  des  chambres  ; 
«  la  suspension  ne  pourra  durer  que  pendant  on  mois  au  plus 
«  à  partir  du  jour  où  l'ordonnance  de  suspension  aura  été  pro- 
<  mulguée.  » 

Vous  avez  voté  la  semaine  dernière  une  loi  sur 
là  presse,  active  dans  sa  répression,  sévère  dans 
sa  pénalité.  Vous  avez  enlevé  aux  accusés  l'insti- 
tution du  jury ,  qui ,  si  elle  n'eût  pas  existé  dans 
votre  constitution  ebdans  vos  lois,  eût  dû  être 
créée  pour  les  délits  de  la  presse,  parce  que  ces 
délits  sont  vagues  et  indéterminés  comme  la  pensée 
humaine  dont  ils  émanent. 

On  est  venu  vous  proposer  ensuite  la  loi  dont 
vous  vous  occupez  aujourd'hui ,  loi  qui  a  pour  ob- 
jet de  suppléer  aux  formes  judiciaires  habituelles 
par  des  formes  extraordinaires  de*  police. 

En  adoptant  successivement  les  articles  de  cette 
même  loi ,  vous  avez  d'abord  consacré  une  mesure 
essentiellement  et  directement  préventive ,  je  veux 
dire  l'autorisation  des  journaux  par  le  ministère. 
Bien  plus,  vous  avez,  au  mépris  du  principe  de  lé- 
gislation le  plus  inviolable  et  le  mieux  fondé ,  éta- 
bli une  rétroaction  véritable ,  en  soumettant  à  l'au*» 
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torisation  ministérielle  les  journaux  qui  paraîtraient 
ou  Toudraientparaitre  depuis  le  i  ^janvier  1 8aa  jus- 
qu'au jour  où  votre  loi  sera  promulguée. 

N'étant  pas  encore  sûrs  d'atteindre  les  coupa* 
blés ,  et  voulant  punir  ceux  mêmes  qui  ne  le  ser- 
raient pas  9  vous  avez  condamné  les  ennemis  de 
vos  opinions  politiques  (  c'est  l'expression  d'un  de 
MM*  les  ministres)  à  une  action  extra  -  légale ,  ex- 
tra-judiciaire, extra-constitutionnelle,  et  vous  avez 
constitué  la  cour  royale  de  Paris  en  commission  per- 
manente et  souveraine  de  haute*police.  Enfin ,  vous 
avez  enfreint  un  des  articles  les  plus  sages  de  la 
charte  ^  celui  qui  la  recommande  le  plus  aux  hom- 
mages des  bons  esprits,  pour  établir  une  confisca- 
tion spéciale  dont  vous  avez  rendu  passibles  les 
entreprises  industrielles  qui  servent  journellement 
à  la  liberté  de  la  presse. 

C'est  avoir  fait  beaucoup  sans  doute;  c'est  avoir 
trop  Élit  dans  la  sphère  de  vos  devoirs  et  de  vos 
pouvoirs  ;  mais  le  ministère  trouve  que  vous  n'a- 
vez pas  fait  assez* 

Le  noinistère  semblait  avoir  renoncé  à  une  por- 
tion de  la  censure ,  je  veux  dire  à  la  censure  quo- 
tidienne, qui  chaque  jour  mutile  la  pensée,  qui 
chaque  jour  dénature  les  faits;  voilà  que,  par  un 
quatrième  article,  il  y  revient;  voilà  qu'il  défait 
tout  le  système  de  vos  lois  précédentes ,  voilà  que, 
par  un  quatrième  article,  il  vous  demande  de  livrer 
à  sa  discrétion  les  faibles  restes  d'une  liberté  déjà 
si  ébranlée* 

Faut-il  s'étonner  que.  MM.  les  ministres  n'aient 


46  IXISCOtTHS  BT  OPIiriONS. 

pas  craint  de  dénie]:itir  d'une  manière  si  formelle 
les  protestations  qu'ils  avaient  d'abord  et  souvent 
faites  k  cette  tribune  ?  L'espèce  de  demi-i;oncession 
à  laquelle  ils  avaient  paru  se  résigner,  pensezrvous 
qu'elle  leur  eût  été  Commandée  par  quelques  égards 
pour  l'opinion  publique  ?  Mais  il  est  clair  que  l'opi- 
nion n'a  jamais  rien  fait,  ne  fera  jamais  rien  pour 
eux;  ils  ne  lui  doivent  donc  point  de  reconnais- 
sance, et  ils  n'ont  pas  dû  se  croire  obligés  à  lui  sa- 
crifier leurs  plus  chères  inclinations. 

Pensez-vous  que  cette  demi-concession  leur  ait 
été  arrachée  par  leur  respect  pour  la  charte?  Non^ 
messieurs ,  car  vous  êtes  témoins  qu'ils  la  laissent 
chaque  jour  insulter,  piétiner;  qu'ils  souffrent  que 
leurs  amis  la  ravalent  à  la  condition  d'une  loi  or^ 
dinaire ,  qu'ils  la  traitent  comme  une  disposition 
transitoire  et  soumise  au  bon  plaisir  de  je  ne  sais 
quelle  souveraineté  parlementaire. 

Quelles  sont  donc  les  considérations  qui  avaient 
pu  les  décider  à  paraître  renoncer  quelque  temps 
à  la  censure  positive  ?  Il  faut  le  dire,  ils  ont  dû  cé- 
der à  une  fraction  de  leur  majorité,  fraction  peu 
importante  par  le  noml^re,  mais  qui.  l'est  ;beau- 
coup  par  le  talent  ;  fraction  qui  a  établi  dès  long- 
temps que  la  censure  était  un  mal,  et  qui  ne  veut 
pas  àe  contredire  aujourd'hui  ;  fractioaqui  croit  ou 
parait  croire  que  l'expression  libre  de  ses  opinions, 
appuyées  d'ailleurs  par  le  pouvoir^  est  capable  de 
modifier  ou  d'altérer  les  opinions,  nationales. 

Après  avoir  expliqué  les  motifs  qui  ont  dicté  au 
wiiiiatère  «ne  apparente  concewiou ,  voyons  com- 
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ment  il  usera  de  la  concessio^  bien  autrement  réelle 
que  vous  allez  lui  feiire. 

Il  est  facile  de  le  concevoir.  La  session  ne  sera 
pas  plus  tôt  achevée,  les  ministres  n'auront  pas  plus 
tôt  cessé  d'être  en  présence  immédiate  de  la  frac*- 
tion  de  cette  chambre  que  j'indiquais  tout-à-Pheure, 
qu'ils  rentreront  dans  les  voies  déjà  frayées,  et 
qu'ils  reprendront  la  censure  tout  entière. 

£h  !  messieurs ,  s'il  était  besoin  de  preuves ,  je 
vous  dirais  que  leurs  vues  à  cet  égard  sont  bien 
arrêtées.  On  assure  que  la  commission  de  censure 
n'a  pas  été  licenciée  ;  que  les  censeurs  continuent 
à  recevoir  leur  salaire. 

Une  voix  a  droite  :  Ils  sont  à  la  demi-solde  ! 

Si  cela  est  vrai ,  je  désire  qu'elle  .soit  traitée 
comme  les  officiers  à  demi-solde  le  sont  depuis 
deux  ans  ;  je  désire  qu'elle  ne  soit  jamais  rappelée 
au  service. 

J'ai  dit  que  le  ministère  rétablirait  la  censure  peu 
de  temps  après  que  la  session  des  chambres  sera  ter- 
minée; je  le  dis  parce  qu'il  le  pourra,  parce  ce  qu'il 
sera  probablement  dansson  intérêt  de  lefaire,et  qu'il 
le  fera.  L'art.  4  dit.que  le  ministère  pourra  rét2d)lir 
la  censure  dans  le  cas  où  les  circonstances  graines 
rendraient  momentanément  insuffisantes  les  me- 
sures de  garanties  et  de  répression  établies. 

Vous  l'entendez,  messieurs,  des  circonstances 
graves  i  locution  ordinaire  de  ceux  qui  vous  de- 
mandent des  mesures  exceptionnelles.  Qui  sera 
juge  de  la  gravité  des  circonstances?  Jusqu'à  ce 
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jour  du  moins,  lorsque  les  ministres  e.mployaient 
le  même  argument  dans  le  même  but,  lorsqu'ils 
venaient  vous  parler  des  embarras  de  leur  position , 
ils  soumettaient  à  votre  propre  examen  ces  dif- 
ficultés selon  eux  si  pressantes;  ils  mettaient  sous 
vos  yeux  les  faits  qui ,  disaient -ils,  rendaient  si 
critique  la  situation  de  la  France.  Alors  les  cham- 
bres appréciaient  ces  circonstances,  et  accordaient 
ou  refusaient  la  censure. 

Maintenant ,  le  ministère  sera  seul  juge  de  cette 
situation  et  de  ce  qu'elle  exigera  ;  il  n'aura  à  con* 
sulter  que  lui-même  sur  la  gravité  des  circonstan* 
ces.  Or,  je  vous  demande  si  les  circonstances  ne 
seront  pas  toujours  graves  pour  tel  ou  tel  ministre? 
Cette  gravité  est  en  raison  de  la  force  de  ceux  qui 
doivent  lutter  avec  elle  ;  et  pour  un  ministère  dpnt 
l'assiette  ne  porte  sur  rien  qui  soit  réellement  so- 
lide, pour  un  ministère  qui  n'est  pas  placé  sur  une 
large  base ,  tout  paraîtra  grave  et  ce  qui  vient  du 
dehors  et  ce  qui  peut  surgir  au-dedans. 

Tout,  en  effet ,  n'est-il  pas  grave  au-dehors  pour 
un  gouvernement  qui  a  tant  rapetissé  la  position 
politique  de  la  France  en  Europe  ;  gouvernement 
dont  l'état  militaire  n'a  pas  l'énergie  suffisante  pour 
remplir  les  destinées  auxquelles  le  pays  peut  être  ap- 
pelé? Tout  n'est-il  pas  grave  pour  un  gouvernement 
qui  n'est  pas,  qui  ne  peut  être  (je  parle  des  agents 
dé  l'autorité  royale)  en  sympathie  avec  l'opinion 
nationale,  et  qu'il- reconnaît  lui-même,  puisqu'il 
^'efforce  sans  cesse  de  comprimer,  de  brider  l'opi- 
nion qui  le  repousse  et  qu'il  redoute  ? 
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Mais  j'ai  à  vous  parler,  messieurs,  de  l'in- 
fluence des  événements  extérieurs.  Ces  événements 
naîtront  à  chaque  pas  ;  et,  pour  commencer  par 
des  objets  qui  sont  assez  loin  de  nous ,  et  vous 
prouver  que  les  objets  les  plus  éloignés  peuvent 
réagir  sur  nous ,  je  dis  :  Les  Autrichiens  sont  en 
Sicile  ;  à  coup  sûr  les  Siciliens  ne  sont  pas  contents 
de  voir  les  étrangers  à  Palerme,  parce  qu'on  n'est 
jamais  content  devoir  chez  soi  des  troupes  étrange* 
res  qui  vous  rançonnent  et  vous  mangent.  £h  bien  ! 
je  suppose  que  demain  la  haine  de  l'étranger  fasse 
sonner  dans  Palerme  d'autres  vêpres  siciliennes , 
l'Italie  entière  sera  en  émoi,  les  Autrichiens  seront 
effrayés  partout^ur  la  conservation  d'un  pays  qu'ils 
tiennent  par  la  force  des  armes ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  le  droit  de  l'occuper ,  ne  direz-vous  pas  :  Les 
circonstances  sont  graves  ;  car  l'Italie  est  en  feu ,  et 
l'Italie  est  voisine  de  la  France? 

Prenons  un  exemple  im  peu  plus  immédiat, 
un  événement  qui  doit  plus  naturellement  arriver 
dans  un  temps  déterminé.  Supposons  que  l'opinion 
chrétienne  en  Russie  force  l'empereur  Alexandre  à 
marcher  pour  arracher  au  carnage  ces  millions  de 
Grecs  que  la  politique  de  sa  maison ,  que  sa  propre 
politique  ont  poussés  à. une  insurrection  juste  et 
légitime,  on  dira  à  l'instant  que  la  paix  de  l'Europe 
est  troublée.  La  sainte  alliance  est  dissoute, son  as- 
cendant est  détruit,  et  les  circonstances  deviennent 
graves  pour  la  France ,  pour  la  France  qui  n'est  plus 
qu'un  fief  de  la  coalition  européenne  ? 

Enfin  prenons  un  événement  très -probable  et 
F.  11.  4 
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très^rapproché;  supposons  enfin  qu'au  grand  regret 
des  amis  de  la  liberté  Tordre  public  soit  troublé  en 
Espagne  ;  supposons  que  les  sages  efforts  de  ceux 
qui  voudraient  y  assurer  dans  le  repos  le  maintien 
des  institutions  constitutionnelles  soient  surmon- 
tés, débordés  d'une  part  par  les  tentatives  insen- 
sées des  courtisans  et  des  moines;  de  l'autre,  par 
les  réactions  exagérées  que  ces  complots  feront 
naître;  ne  direz-vous  pas  encore  :  Les  circonstances 
sont  extrêmement  graves,  les  maladiis  politiques 
sont  contagieuses  comme  les  maladies  physiques , 
et  l'on  sait  depuis  long-temps  qu'il  n'y  a  plus  de  Py< 
rénées. 

Vous  le  voyez,  il  est  presque  impossible^  il 
est  presque  immanquable  qu'il  ne  survienne  au 
dehors  des  événements  qui  motivent  la  gravité 
des  circonstances  pour  la  France.  Ces  événe- 
ments seront  multipliés  sans  doute;  car,  par  le 
temps  qui  court,  le  monde  va,  les  prétentions 
sont  menaçantes ,  les  passions  sont  aigries ,  les  ré- 
sistances sont  inconsidérées,  ce  qui  peut  arriver  est 
illimité. 

Ainsi,  vous  avez  dans  les  événements  du  dehors 
beaucoup  plus  de  motifs  qu'il  n'en  faudra  à  un 
ministère  pour  supposer  des  circonstances  graves 
et  pour  rétablir  la  censure. 

^ue  si  nous  reportons  nos  regards  dans  l'inté- 
rieur même  de  la  France,  combien  ne  trouverons- 

I 

nous  pas  qu'il  sera  plus  facile  de  proclamer  que  les 
circonstances  sont  graves  ?  Et  pour  ne  vous  pré- 
seiQter  qu'une  preuve,  je  veux  la  prendre  assez  rap- 
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prochée  de  notre  existence  politique  pour  qu'elle 
nous  frappe. 

S'il  arrivait  que ,  dans  l'intervalle  d'une  session 
à  une  autre,  des  événements  inattendus ,  mais  pui»> 
sanfs,  rendissent  nécessaire  le  renversement  dii  mi* 
nistère  (remarquez  bien  que  je  ne  parle  pas  du 
ministère  actuel,  je  suppose  un  ministère  queU 
conque)  ;  je  suppose  encore  que  le  roi,  content  de 
ses  ministres,  veuille  les  soutenir  contre  ces  événe- 
ments ;  je  suppose  qu'une  phrase  échappée  de  sa 
bouche  eût  exprimé  publiquement  ses  intentions  à 
cet  égard,  mais  que,  dans  son  amour  pour  son 
peuple,  il  renvoyât  des  ministres  qu^il  eût  voulu  con- 
server, subissant  en  cela  la  nécessité  première  de 
tout  gouvernement  représentatif,  voilà  donc  le 
nouveau  ministère  installé;  à  l'instant  même  il  est 
salué  par  une  salve  de  complots,  de  mouvements,  de 
révoltes,  qui  éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  à  ce  qu'ils  disent;  à  l'instant  les  journaux 
étrangers,  ceux  mêmes  qui  appartiennent  à  l'aris- 
tocratie anglaise,  l'accusent  à  la  face  de  l'Europe, 
le  présentent  comme  incapable  de  faire  le  bien  du 
pays ,  comme  entraîné ,  comme  débordé  par  un 
parti  qui  n'a  rien  de  national  ;  et  enfin ,  l'occasion  se 
présente  de  faire  un  appel  à  l'opinion  nationale  par 
les  élections  ;  les  collèges  d'arrondissement  auront  à 
nommer  un  député,  les  collèges  d'arrondissement, 
c'est-à-dire  ce  qu'il  y  aura  de  plus  maniable  entre 
les  mains  du  ministère ,  c^st-à-dire  la  portion  de 
l'instrument  que  le  ministère  a  entendu  se  réser« 
ver;  Télection  se  fait  sous  les  yeux,  sous  la  main 

4. 
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du  ministère,  et  le  candidat  ministériel  est  cuN 
buté,  à  une  majorité  de  trois  cents  voix,  par  le 
candidat  patriote.  Voilà  une  manifestation  d'opi- 
nion contre  le  ministère;  cette  manifestation  de 
l'opinion  présage  mille  et  mille  autres  cas  qui  se 
présenteront.  Dans  ces  suppositions,  je  vous  le 
demande ,  ne  répéterez-vous  pas  :  Les  circonstan- 
ces sont  graves  ? 

N'en  doutez  donc  plus ,  messieurs ,  les  ministres 
rétabliront  la  censure,  et  ce  sera  avec  d'autant  plus 
d'inconvénients,  que  pendant  vos  sessions,  la  cen- 
sure est  jusqu'à  un  certain  point  impuissante,  parce 
que  la  tribune  fait  encore  entendre  quelques  récla- 
mations, quelques  vérités;  mais  la  tribune  sera 
silencieuse  ,  et  la  censure  aigrie  ,  d'ailleurs ,  par 
un  interrègne  de  quelques  jours ,  reparaîtra  plus 
impatiente,  plus  inflexible  que  jamais;  elle  sévira 
avec  une  main  de  plomb  et  avec  une  nouvelle  ri- 
gueur sur  la  plus  essentielle  de  nos  libertés. 

Et,  quand  je  dis  la  plus  essentielle  de  nos  liber- 
tés, est-il  quelqu'un  parmi  vous  qui  puisse  en  dou- 
ter? N'a-t-on  pas  dit  cent  fois  que  la  liberté  de  la 
presse  était  telle  que,  par  sa  vertu  magique,  elle 
nous  restituerait  toutes  les  autres  libertés,  alors 
même  qu'on  nous  les  aurait  enlevées  les  unes  après 
les  autres?  Cest  un  axiome  politique  devenu  tri- 
vial, surtout  en  Angleterre. 

Et ,  puisque  je  viens  de  vous  parler  de  l'Angle- 
terre, je  dois  dire  ici  un  mot  en  réponse  au  ré- 
sumé de  M.  de  Martignac.  L'honorable  rapporteur 
n'a  pas  trouvé  sa  mémoire  fidèle  >  quand  il  a  dit 
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ces  paroles:  «On  invoque  rAngleferre  et  ses  leçons; 
eh  bien!  n'oublions  pas  qu'un  long  intervalle  se 
passa  entre  le  rétablissement  de  son  gouvernement 
constitutionnel  et  la  licence  des  journaux ,  et  que, 
par  de  longues  épreuves,  il  s  assura  de  sa  solidité 
avant  de  se  livrer  aux  agressions  et  aux  secousses.Ji 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  ne  dirait-ion 
pas,  en  lisant  ce  passage,  que  l'Angleterre  est  ar- 
rivée d'événements  en  événements  à  la  liberté  de 
la  presse  ?  Eh  bien  !  il  n'en  est  rien ,  absolument 
rien  ;  car  la  liberté  de  la  presse  a  été  établie  en 
Angleterre  en  1694,  six  ans  après  la  révolution, 
et  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  de  la  loi 
<Je  censure.  Depuis  1 694  jusqu'à  aujourd'hui ,  Vhà* 
béas  corpus  a  été  suspendu  mainte  et  mainte  fois  ; 
jamais  la  liberté  de  la  presse  n'a  été  ni  limitée, 
ni  modérée,  ni  arrêtée,  quelque  fougueux,  quel* 
que  immenses  qu'aient  été  ses  développements. 

Cependant  ce  pays  s'est  aussi  trouvé  dans  des 
circonstances  graves  depuis  plus  d'un  siècle.  A 
l'avènement  de  la  maison  d'Hanovi^,  qui  ne  sait 
commentv  la  dynastie  des  rois  allemands  de  la 
Grande-Bretagne  fut  harcelée  par  les  écrits,  par 
les  journaux,  par  des  pamphlets?  Le  gouverne- 
ment  a-t-il  pensé  un  moment  à  les  empêcher  de 
paraître,  à  les  traduire  à  une  commission  de  po- 
lice, à  les  supprimer;  non,  messieurs,  le  gouver- 
nement répondit  en  faisant  publier  d'autres  jour- 
naux, d'autres  écrits,  à  la  rédaction  desquels  le 
célèbre  Addisson  ne  fut  même  pas  étranger.  Sous 
le  règne  de  Georges  II  ^  le  prétendant  était  en  An-? 
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gleterre ,  tout  était  soulevé;  rarraée  du  prétendant 
était  maître  de  l'Ecosse  presque  entière,  la  liberté 
de  la  presse  fut  également  respectée  ;  et  ce  fameuic 
statut  qui  donna  au  jury  le  droit  de  juger  l'inten- 
tion-et  le  fait  en  matière  des  délits  de  la  presse,  à 
quelle  époque  fut-il  rendu  ?  Il  est  daté  de  la  trente- 
deuxième  année  du  règne  de  Georges  III;  c'est-à-dire 
en  179a ,  au  moment  même  où  les  idées  démocra* 
tiques  qui  travaillaient  la  France  passaient  le  dé« 
troit,  inondaient  la  Grande-Bretagne  et  menaçaient 
de  submerger  l'aristocratie  anglaise. 

£h  bieni  on  n'a  pas  cependant  attaqué  la  li- 
berté de  la  presse  ;  on  a  su  défendre  les  grands 
intérêts  par  des  moyens  légaux.  C'est  une  idée 
mère  en  Angleterre  qu'il  y  a,  dans  ce  pays,  trois 
principes  conservateurs  du  pays,  trois  principes  qui 
dominent  toutes  les  opinions ,  toutes  les  discus-^ 
sions,  tous  les  partis.  Ces  trois  principes  ont  toiH 
jours  été  et  seront  toujours  sacrés  :  je  veux  dire  la 
conservation  de  la  dynastie  régnant  constitution* 
nellement  avec  l'aide  et  le  concours  du  parlement , 
la  liberté  individuelle,  le  jury  et  la  liberté  de  la 
presse.  Les  Anglais  savent  que  si  l'on  portait  at-* 
teinte  à  un  seul  de  ces  trois  principes,  les  deux 
autres  seraient,  frappés  du  même  coup ,  et  perdus 
dans  l'opinion  comme  en  réalité. 

Voulez-vouç  une  dernière  preuve  de  ce  que  j'a-* 
vance  ?  Celle-ci  sera  décisive  ;  et  puisqu'un  hono^ 
rable  membre  du  côté  droit  a  parlé  à  la  tribune 
de  ses  voyages,  il  nous  sera  bien  permis  à  nous 
de  parler  de  nos  promenades. 
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J'étais  à  Londres  en  1 8 1 7  ;  c'était  peu  de  temps 
après  les  rassembieinents  de  Spafields.  Des  bati^es 
de  radicaux  armés  parcouraient  içs  rues  de  Londres 
et  les  environs  de  la  capitale;  les  propriétaires 
étaient  si  effrayés,  qu'ils  portaient  toutes  leurs  armes 
à  la  Tour  de  Ijondres ,  pour  qu'elles  ne  tombassent 
pas  entre  les  mains  des  radicaux;  des  groupes  de 
factieux  parcouraient  les  rues  de  la  ville  en  vomis- 
sant  des  imprécations  contre  les  ministres,  et  n'é-» 
pargnant  pas  même  la  majesté  royale.  Au  milieu 
de  cette  agitation ,  non-seulement  des  esprits,  mais 
des  corps,  mais  des  masses,  on  apprend  tout-à- 
coup  que  4o,ooo  ouvriers  sont  partis  de  Mancfaes*- 
ter,  qu'ils  marchent  sur  Londres,  sous  le  prétexte 
de  présenter  une  adresse  au  prince  régent,  et  que 
leur  troupe  se  grossit  en  route  de  paysans  et  d'ou*- 
vriers. 

Assurément, c'était  là  une  circonstance  grave, 
terrible,  s'il  en  fut  jamais.  Croyez-vous  qu'à  l'ap- 
proche d'un  pareil  danger,  on  ait  proposé  dans 
les  chambres,  dans  le  conseil  du  roi,  de  suspendre 
la  liberté  de  la  presse?  Non,  messieurs;  celui  -là 
qui  aurait  fait  une  pareille  proposition ,  on  l'au- 
rait pris  pour  un  fou,  on  l'aurait  envoyé  se  faire 
guérir  à  fiediam. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  ce  côté  de  la  Manche. 
Ici  des  hommes  qui  se  disent  prudents,  et  qui 
même ,  devant  certaines  opinions ,  passent  pour 
habiles,  tout  en  protestant  de  leur  respect  pour 
nos  institutions.,  viennent  les  prendre  une  à  une, 
tantôt  ostensiblement  et  tantôt  comme  à  la  déro'- 
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bée.  Quelle  garantie  veut  vous  offrir  le  ministère 
lorsqu'il  vous  demande  de  reprendi'e  à  sa  volonté 
la  liberté  de  la  presse,  et  de  s'armer  de  la  censure, 
quand  vous  ne  serez  plus  ici  ? 

Cependant  on  vous  offre  le  leurre  de  trois  ga- 
ranties apparentes.  Les  deux  premières  sont  du 
fait  du  ministère  ;  la  troisième  vous  est  présentée 
par  la  commission.  L'article  dit  que  la  censure 
cessera  dans  le  cas  où,  lacbambre  étant  dissoute, 
il  y  aurait  lieu  d'en  convoquer  une  nouvelle.  J'ap- 
plaudis à  ce  témoignage  de  respect  pour  l'exer- 
cice du  droit  électoral.  Mais  les  élections  ne  doi- 
vent -  elles  être  respectées  par  les  ministres  que 
lorsque  le  renouvellement  de  la  chambre  est  total? 
Le  renouvellement  annuel  par  cinquième  n'a-t-il 
pas  droit  aux  mêmes  égards?  Est-ce  qu'on  ignore 
que  des  élections  faites  sous  le  joug  de  la  censure 
sont  des  élections  serviles? 

Oui,  messieurs,  des  élections  serviles.  L'expres- 
sion ne  m'appartient  pas;  elle  est  de  M.  de  Villèle  ; 
non  pas  de  M.  de  Villèle  de  i8i7,dei8i9,  mais  de 
M.  de  Villèle  de  182  a,  de  M.  de  Villèle,  ministre  des 
finances;  c'est  lui  qui,  présidant  le  cinquième  bu- 
reau ,  dont  j'étais  membre,  a  déclaré  que  les  élec- 
tions faites  sous  le  régime  de  la  censure  sont  et  ne 
peuvent  être  que  des  élections  serviles.  Aussi  n'est-ce 
pas  M.  de  Villèle  qui  combattra  mon  amendement. 

Une  seconde  garantie ,  ou  pour  mieux  dire  ce 
que  les  ministres  veulent  vous  donner  pour  une 
garantie,  c'est  de  vous  demander,  non  pas  simple- 
ment une  loi  de  censure  quelconque,  non  pas  ua 
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règlement  de  censure  à  sa  guise,  mais  précisé- 
ment la  censure  suivant  les  lois  des  3i  mars  1820, 
et  26  juillet  1 821.  Je  demanderai  aux  ministres  du 
roi  pourquoi ,  lorsqu'ils  demandent  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  des  circonstances  imprévues,  ils 
viennent  se  prévaloir  d'une  loi  qui  a  été  faite  pour 
des  circonstances  prévues;  mais,  messieurs,  vos 
lois  de  1820  et  182 1  ont  été  faites  pour  des  circon- 
stances particulières  aux  années  1820  et  1821.  Que 
sais-je  si  des  événements  semblables  vous  frappe- 
ront en  1822  ou  1823?  Cette  loi  suffîra-t-elle  à  vos 
nécessités  ?  je  n'en  sais  rien.  Ne  sera-t-elle  pas  un 
excédant  de  pouvoir?  je  n'en  sais  rien  encore.  Si 
vous  êtes  dans  le  cas  d'user  d'un  pouvoir  arbitraire 
quelconque,  pretiez-le  à  votre  charge,  ne  venez 
pas  vous  autoriser  de  lois  précédentes ,  prenez-le 
tel  que  les  circonstances  le  commandent,  et  venez 
ensuite  devant  la  chambre  dire  :  J'ai  fait  tel  acte , 
parce  qu'il  a  été  nécessaire  par  tel  motif;  hors  de 
là,  vous  déguisez  sous  les  formes  légales  l'arbi- 
traire ministériel. 

La  troisième  garantie  que  Ton  a  voulu  donner 
contre  l'abus  est  celle  de  l'obligation  imposée  à 
l'ordonnance  du  roi ,  qui  remettrait  la  censure  en 
vigueur,  d'être  contresignée  par  trois  ministres.  La 
commission  a  cru  agrandir  encore  cette  garantie  , 
en  ajoutant  au  projet  que  l'ordonnance  serait  dé- 
libérée en  conseil  des  ministres. 

Ici ,  messieurs ,  ni  le  ministère  ni  la  commission 
n'ont  pas  compris  l'autorité  royale  suivant  la  charte. 
Ils  ont  été  égarés  par  un  précédent  qui  avait  été 
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ara^né  par  un  motif  honorable.  A  une  époque  dér 
piorable,  en  i8ao,  lorsque  la  liberté  individuelle 
fut  suspendue,  la  loi  voulut  que  l'acte  en  vertu 
duquel  un  citoyen  serait  arrêté  fi*it  contresigné 
par  trois  ministres.  La  loi  ne  voulait  pas  seulement 
rendre  l'injustice  plus  difficile,  elle  voulait  surtout 
épargner  aux  Français  là  douleur  de  voir  le  roi 
constitutionnel  signer  des  lettres  de  cachet.  C'était 
un  sentiment  très-délicat,  mais  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  la  question  que  nous  discutons.  Le  réta- 
blissement delà  censure  n'est  présenté  que  comme 
mesure  du  gouvernement ,  et  ne  doit  pas ,  dans  l'hy- 
pothèse admise  par  les  ministres,  être  soumise  à 
d'autres  conditions  que  celles  que  la  charte  im- 
pose. 

L'autorité  royale  n'est  pas  soumise  par  la  charte 
à  1  obligation  de  la  signature  de  trpis  ministres, 
ni  d'une  délibération  dans  le  conseil;  il  suffit,  pour 
qu'un  acte  de  gouvernement  soit  valable,  qu'on 
y  trouve  d'abord  la  volonté  du  roi,  et  ensuite  la 
signature  du  ministre  responsable,  qui  vienne 
attester  cette  volonté ,  et  présenter  au  besoin  le 
ministre  à  l'accusation  des  chambres.  Ce  n'est 
pas  à  vous  à  dire  au  roi  que  ses  ordonnances  doi- 
vent être  délibérées  dans  le  conseil;  ce  n'est  pas  à 
vous  à  lui  dire  qu'elles  doivent  être  signées  par 
trois  ministres.  Pourquoi  pas  par  dix,  par  vingt? 
Qui  vous  a  conféré  le  droit  de  dire  au  roi  quel 
sera  le  nombre  de  ses  ministres  ?  Cela  est  hors  de 
vos  attributions.  Tell^  est  la  question  considérée 
sous  le  point  de  vue  de  la  prérogative  royale.  Si  je  la 
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considère  sous  le  rapport  de  Tintérét  populaire ,  la 
question  est  plus  grave  encore.  J'aune  mieux  la 
responsabilité  de  trois  ministres  que  de  six^  d'un 
seul  que  de  trois.  La  responsabilité  n'est  réelle, 
effective,  que  lorsqu'elle  pèse  sur  une  seule  tête. 
Oh!  si  jamais  nous  obtenons  un  mode  d'élection 
constitutionnel ,  ce  ne  sera  pas  sans  effroi  qu'un 
ministre  osera  contresigner  seul  l'ordonnance  qui , 
ea  rétablissant  la  censure,  arrachera  au  peuple  sa 
plus  précieuse  liberté.    , 

Le  peu  de  mots  que  je  viens  de  dire  sur  l'exercice 
de  l'autorité  royale  vous  prouve  assez  que  je  ne 
saurais  accueillir,  que  je  repousserai  de  toutes  mes 
forces  les  idées  de  dictature  si  étrangement  procla- 
méesà  cette  tribune.  C'est,  en  vérité,  une  débauche 
d'esprit  que  d'avoir  parlé  ici  de  dictature  au  nom 
de  la  monarchie  et  de  la  charte.  £h  quoi  !  on  vou- 
drait transformer  en  une  magistrature  turbulente 
et  passagère  la  royauté  calme,  auguste,  perpé- 
tuelle! On  proposerait  à  un  roi,  issu  d'une  vieille 
race  de  rois ,  de  déposer  sa  pourpre  antique  pour 
ceindre  l'épée  d'un  dictateur  populaire! 

£n  vérité,  messieurs,  c'est  bien  mal  entendre 
et  la  dignité  de  la  couronne  et  la  charte  constitu- 
tionnelle. Où  trouvercz*vous  dans  cette  charte  rien 
qui  autorise  de  pareilles  inconvenances  ?  Nous  vou- 
lons la  charte;  c'est  en  vain  qu'on  veut  la  démolir, 
tantôt  avec  l'omnipotence  parlementaire,  tantôt  par 
le  moyen  d'une  dictature  royale;  tous  les  vœux, 
tous  les  intérêts,  tous  les  droits  s'uniront  pour 
défendre  la  charte  menacée.  Je  sais  qu'il  en  est  de 
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la  vie  des  empires  comme  de  la  vie  des  hommes  : 
je  sais  que  le  cours  des  événements  peut  amener 
des  chances  qui  dépassent  toutes  les  combinaisons 
humaines.  Ces  chances,  il  n'est  pas  donné  aux 
hommes  de  les  apprécier.  Ceux  qui  le  tenteraient 
prévoiraient  plus ,  prévoiraient  moins ,  prévoiraient 
autre  chose  que  ce  qui  arrivera.  Le  salut  public 
ne  s'écrit  pas  dans  les  lois ,  il  se  fait  au  jour  du  dan- 
ger; on  sauve  la  patrie,  aussitôt  qu'on  le  peut  et 
comme  on  le  peut. 

Le  moyen  le  plus  sûr ,  le  plus  efficace  pour  y  par- 
venir, c'est  d'enraciner  la  charte  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  mœurs.  Si  jamais  la  France  était 
encore  au  bord  de  l'abîme ,  ce  n'est  pas  par  une 
dictature  usurpée  qu'on  parviendrait  à  la  sauver. 
Le  remède  à  nos  maux ,  ce  serait  de  convoquer 
les  chambres,  d'entourer  le  trône  de  ses  appuis 
naturels ,  des  défenseurs  des  libertés  publiques.  La 
puissance  royale  n'est  jamais  plus  forte,  plus  mo- 
rale ,  plus   légitime ,  qu'alors  qu'elle  est  déployée 
suivant  les  formes  constitutionnelles.  Ainsi ,  mes^ 
sieurs,  je  crois  que  l'article  doit  être  rejeté  comme 
inconstitutionnel;  mais  si  nous  ne  le  rejetons  pas, 
je  demande  que  la  censure,  si  jamais  elle  était  ré- 
tablie, ne  pût  l'être  que  pendant  un  mois  au  plus, 
c'est-à-dire  pendant  le  temps  strictement  néces- 
saire pour  la  convocation  des  chambres*  C'est  l'ob- 
jet de  mon  amendement,  et  j'y  persiste. 

L'ameDdemeut  fut  rejeté. 
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SUR  LA  POLICE  SANITAIRE. 


séAHcx  DU  ao  FévKiEK  i8aa. 

m 

M.  le  général  Foy  proposait  l'amendement  suivant  : 

«  Il  sera  rendu  compte  aux  chambres ,  immédiatement  si 
•  elles  sont  rassemblées ^  et,  dans  le  cas  contraire,  pendant  le 
«  premier  mois  après  l'ouverture  de  la  session  »  des  motifs  pour  < 
t  lesquels  il  y  aurait  eu  lieu  à  appliquer  les  dispositions  de  la 
«  loi  de  police  sanitaire.  » 

La  maladie  qui  a  désolé  la  ville  de  Barcelonne 
esl-elle  contagieuse?  peut-^Ue  être  importée,  ou 
n'est- elle  pas  enchaînée  au  voisinage  de  la  mer? 
et  peut-elle  dépasser  certaines  latitudes  ?  toutes  ces 
questions  sont  du  ressort  de  la  science  médicale  ; 
mais  elles  ne  peuvent  rester  étrangères  à  la  légis- 
lation ;  car  il  serait  inhumain  ^  si  cette  maladie  n'est 
pas  épi^émique ,  de  condamner  sans  nécessité  les 
malheureux  qui  chercheraient  à  fîiir  le  foyer  où 
elle  s'est  établie,  à  périr  victimes  d'un  fléau  au- 
quel ils  pourraient  échapper  sans  compromettre  le 
salut  des.  pays  environnants ,  sans  faire  courir  le 
moindre  danger  à  qui  que  ce  fut. 

Jusqu'à  présent  vous  n'avez  considéré  votre  loi 
sanitaire  que  par  rapport  au-dehors  de  la  France  ; 
vous  n'avez  vu  dans  ceux  qu'elle  est  destinées  frap- 
per que  des  étrangers  et  des  contrebandiers  natio* 
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naux  ;  mais  n'est-il  pas  évident  que,  si  la  fièvre  jaune 
ou  toute  autre  maladie  semblable  venait  s'établir 
en  France,  à  Marseille,  à  Toulouse,  ou  à  Bor- 
deaux, par  exemple,  vous  devriez  traiter  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  plus  étendu;  et,  dans 
cette  supposition ,  il  est  évident  encore  que  vous 
pourriez  reprocher  à  cette  loi  d'avoir  été  conçtie 
sous  un  point  de  vue  trop  mesquin,  et  de  n'être 
qu'un  règlement  dé  Jazarét. 

J'ajouterai  à  cet  égard  que  la  loi  offre  deux  par- 
ties distinctes;  l'une,  essentiellement  législative, 
comprend  la  qualification  des  crimes  et  délits. 
Quant  à  l'application  de  la  pénalité,  cela  est  en- 
tièrement dans  le  domaine  de  l'administration; 
c'est  au  roi  qu'il  appartient  de  dire  que,  suivant 
telles  ou  telles  circonstances,  tels  ou  tels  pays  se- 
ront soumis  momentanément  au  régime  sanitaire 
indiqué  par  la  loi;  et  même,  dans  le  silence  de  la 
loi,  le  pouvoir  royal  devrait  suppléer  momentané- 
ment à  ce  silence. 

Mais,  puisque  vous  êtes  appelés  à  faire  une 
loi  sur  cette  matière,  puisque  vous  allez  être 
contraints  par  la  nécessité  de  soustraire  momen- 
tanément au  droit  commun  des  portions  con- 
sidérables de  la  France,  des  devoirs  vous  sont 
imposés;  il  vous  reste  à  rendre  la  responsabilité 
ministérielle  plus  active;  elle  doit  être  très-forte, 
surtout  si  la  maladie  de  Barcelonne  n'est  pas  conta- 
gieuse ,  et  si  l'on  suppose  que  des  dispositions  de  po- 
lice sanitaire  sont  destinées  à  couvrir  des  desseins 
politiques. 
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Or  rhypothèse  n'est  pas  impossible.  On, vous  a 
dit  assez  que  le  cordon  sanitaire  établi  aux  Pyré- 
nées n'avait  pas  pour  objet  d'arrêter  la  fièvre  jaune; 
on  vous  a  dit  que  la  cime  des  Pyrénées ,  couverte 
de  neige ,  était  un  obstacle  réel  aux  progrès  de  cette 
fièvre  jaune  jusque  parmi  nous  ;  on  vous  a  dit  que 
ce  cordon,  formé  de  gardes  nationales  et  de  troupes 
de  ligne,  avait  pour  objet  secret  et  véritable  d'of- 
frir un  point  d'appui  aux  mécontents  espagnols. 
On  l'a  dit  à  Madrid,  on  la  dit  en  France;  les  minis- 
tres n'ont  point  démenti  ces  suppositions.  Cepen- 
dant une  courte'  explication  sur  la  formation  de 
ce  cordon ,  sur  la  manière  dont  les  troupes  y  sont 
placées,  sur  leur  destination,  aurait  suffi  pour  le- 
ver tous  les  doutes. 

Je  ne  prétends  pas  qu'elles  soient  fondées  en  pro- 
babilité, je  soutiens  seulement  qu'elles  sont  possi- 
bles, et  c'est  assez  pour  que  nous  devions  nous  pré- 
munir à  cet  égard  ;  elles  le  sont  tellement,  que  je 
rappellerai  un  événement  encore  récent,  et  tout- 
à-fait  analogue,  qui  aura  pour  résultat  de  vous 
prouver  la  possibilité  de  l'hypothèse  que  j'ai  faite. 
Tous  ceux  à  qui  les  souvenirs  récents  de  la  gloire 
nationale  sont  précieux  n'ont  pas  oublié  les  circon- 
stances qui  ont  précédé  la  campagne  qui  fut  ter- 
minée par  la  foudroyante  victoire  d'Austerlitz. 
L'armée  française  était  sur  les  côtes  de  l'Océan, 
l'Angleterre  soudoyait  l'Autriche  pour  l'engager 
à  nous  déclarer  la  guerre ,  la  fièvre  jaune  régnait 
alors  dans  quelques  provinces  de  l'Espagne  ;  eh 
bien  !  à  la  sollicitation  de  l'Angleterre ,  la  maison 
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d'Autriche  supposa  la  nécessité  d'établir  un  cordon 
sanitaire  pour  prévenir  ses  états  de  l'invasion  de 
la  fièvre  jaune,  et,  sous  ce  prétexte,  elle  fit  avan- 
cer ses  troupes  en  Italie;  elle  forma  d'irpmenses 
magasina,  grossit  considérablement  ses  établisse- 
ments militaires,  et  se  prépara  enfin  à  attaquer  la 
France. 

Tous  ces  faits,  messieurs,  vous  sont  parfaite- 
ment connus;  vous  en  tirerez  la  conséquence  que 
la  formation  d'un  cordon  sanitaire  peut  n'être  que 
le  prétexte  d'un  établissement  politique  ;  vous  ne 
voudrez  pas  sans  doute  qu'il  en  soit  ainsi  sous  notre 
gouvernement  constitutionnel.  Mais  quel  remède 
avez-vous  pour  empêcher  un  pareil  abus  de  la  loi  " 
C'est  un  appel  à  la  responsabilité  ministériel!  Y; 
c'est  d'imposer  aux  ministres  la  nécessité  de  rendre 
compte  aux  chambres  des  motifs  pour  lesquels  ils 
auront  appliqué  la  loi  sanitaire  à  une  portion  du 
territoire,  et  du  mode  de  cette  application.  C'est 
l'objet  de  mon  amendement,  dont  je  demande  l'a- 
doption. 

L'amendement  fut  rejeté. 


\ 
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Le  ministère  présentait  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1S20. 

Je  ne  croi^  pas,  messieurs,  qu'il  y  ait  une  meil* 
leure  preuve  de  la  difficulté  de  la  position  de  la 
france  en  Europe,  que<;e  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  des  finances.  Ce  ministre  a  recommandé 
l'union ,  l'obéissance  aux  lois  ;  ce  sont  des  principes 
de  morale  et  de  bonne  politique.,  auxquels  il  est 
utile  de  se  conformer;  mais  il  nous  a  laissé  entre- 
voir que  si  l'on  s'écartait  à  cette  tribune  de  ce$. 
principes,  il  pourrait  s'en  suivre  des  circonstances 
graves ,  fâcbeuses ,  terribles  pour  le  pays. 

Je  répète  ce  qu'a  dit  M.  de  Villèle.  Il  a  attribué 
à  cette  tribune  les  déchiremeilts  intérieurs  de  la 
France ,  et  il  a  dit  que  ces  déchirements  pourraient 
compromettre  la  position  de  la  France  en  Europe; 
qu'ils  pourraient  retarder  le  moment  où  elle  recou- 
vrera sa  prépondérance. 

«  M.  le  ministre  des  finances  :  «  J'ai  dit  que  les  opinions  pou- 
«vaient  retarder  l'époque  oà  la  France  devait  reprendre  le 
t  rang  qui  lui  s^partient  parmi  les  nations.  » 

F.  II.  5 
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Eh  bien!  oui,  vous  avez  dit  que  ces  opinions 
pourraient  retarder  l'époque  où  la  Franee  repren- 
dra son  indépendance  et  son  éclat. 

Plusieurs  voixh*»  Ce  n  est  pas  cda.  ^ 

/ 

Eh  bien!  son  influence 

M,  Creuzé  (de  Chatellerault)  :  Ayez  un  peu  plus  de  bonne 
foi! 

Monsieur,  dit  le  général  Foy,  en  fixant  Tinter- 
rupteur,  je  n'en  ai  jamais  manqué,  et  je  désirerais 
que  vous  en  eussiez  autant  que  moi;  jç  désirerai^ 
que  vos  votes  fussent  aussi  indépendants  que  les 
miens,  et  que,  comme  moi,  vous  ^eur  eussiez  sa- 
crifié vos  intérêts  personnels: 

Messieurs,  que  résuke-t-il  des  parâtes  de  M.  de 
Villèle  ?  c^est  que  l'opinion  qu'on  peut  émettre  à 
cette  tribune  retarderait  le  moment  où  Tinfluence 
de  la  Fraàce  sera  qxercéé  en  Europe  dans  la  me- 
sure qui  convient  à  son  rang,  à  son  importance; 
voilà  la  pensée  du  ministre!  Eh  bien!  je  réponds 
que  nous  ne  sommes  comptables  qu'à  Dieu  et  à  la 
chambre  des  opinions  que  nous  émettons  a  cette 
tribune.  Je  réponds  que  la  France^  doit  être  assez 
puissante  par  ses 'moyens  de  défense,  assez  în- 
Ônente  par  le  langage  de  sa  diplomatie,  pour  ne 
pas  souffrir  que ,  dans  ses  rapports  avec  les  puis- 
sances européennes,  on  ose  lui  parler  dé  ce  qui 
se  passe  à  cette  tribune.  Cette  tribune  est  la  terre 
'^franche  de  la  liberté,  et  personne  n'a  le  droit  de 
la%Dfiepaçer  dans  un  avenir  quelconque  de  l'in-» 
fluence  étrangère;  ,        ^ 


'  ; 
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J'ai  entendu  dire  à  M.  le  raiBistre  des  finances 
qu'on  airak  tort  de  blàiner  des  mesures  et  des  dé-» 
penses  par  lesquelles  on  avait  concouru  aux  cosh* 
grès  de  Tr oppau  et  de  Laybaqh  ;  le  kuagag e  de  M*  d« 
Yillèle,  noaintenant  nûntstre  dea  finances  ^  diiïefe 
entièrement  de  celui  que  tenait  Fannée  dernière 
M;  Pasquîer ,  ak»rs  ministre  de»  alfaires  étrangéresé 
M.  Pasquier  n'a  cessé  de  nous  dire  que  la  Franee 
n'avait  coneouru  en  rien  aux  eoii^rès  de  Troppau 
et  de  Laybaeh*  il  ï^tom  Fa  dit  et  répété  jusqu'à  sa<* 
tiété.  Si  le  ministère  actuel  émet  une  opinion  dtft 
fàrelnte  de  celie  qui  paraissait  être  l'apinioa  du  woi* 
Ictère  précédent ,  devons -^nous  en  ficmçltu!^  de  là 
que  l'intention  du  imni^tèreaetudirestrd'adoptieruew 
Ûgno  dq^lomatique  différente  à»  o^le  àa  précédent 
ministère  .et  moins  indépe«danle  e»wrtf.  Je  laisae 
à  votre  sagacité  la  solutitm  de  cette  queatÎQii.. 

Venant  maintenant  au  projet  de  loi,  je  com- 
mencerai par  regretter  de  ne  paa  vcâr.  sur  le  l^aud 
des  ministres^  d'ailleurs  si  bien  garni  yMw  le  miniif 
tre  des  affiadres  étrangères,  ni  aucun  des  cos^ 
selliers  «-d'état  qui  peuvent  avoir  quelques  rap*- 
ports  avec  s^i  département.  J'aurais  d'autant 
plus  désiré  àé  voir  ici  M.  le  ministre  des  af&ires 
étrangères^  et  de  l'enrleiçidr»  répondre  à  nosi  ob- 
jections ,  qu'il  a  dévelopipé  ilr  y  a  linéiques  jours  k 
cette  tribune  l'opinion  la  plus  iiidanstàtutif»nnelle> 
la  piua  oontrake  à  toui  lësr  principes  du  goirrer* 
nasoenl  représentatif^  en  ixatière  de  relations  exté- 
rieure, il  tt  dit  que  ^  le  roi  feisant  les<1raifeé8  de  paix 
et  dfiâUatice^  utns&  ti'avians  paa  le  dvoit  ôb  nous 

5. 
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mêler  des  affaires  diplomatiques  ;  mais  c^est  précî* 
sèment  parce  que  le  roi  fait  des  traités  que  npus 
pouvons  demander  compte  à  ses  ministres  des 
transactions  diplomatiques.  Si  le  roi  ne  les  faisait 
pas ,  nous  ne  pourrions  pas  nous  en  faire  rendre 
compte.  Je  ne  conçois  rien  à  ce  qu'a  voulu  dire  le 
ministre ,  et  je  regrette  qu'il  ne  soit  pas  ici  pour 
expliquer  sa  pensée. 

Toutefois ,  je  conçois  que  dans  la  discussion  du 
budget^  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  diplomatiques  qui 
ont  lieu  dans  le  moment  même,  ou  qui  doivent  être 
traitées  plus  tard,  on  invoque  les  grands  principes 
du  secret ,  qiû  restreignent  votre  discussion  ;  mais 
quand  il  s'agtt  des  comptes,  tout  est  consommé;  il 
n'y  a  plus  rien  à  cacher.  Tout  va  si  vite  en  Europe, 
que  les  événements  qui  se  sont  passés  il  y  a  deux 
ans ,  sont  déjà  de  l'histoire  ancienne. 

Quelle  est  donc  la  raison  qui  empêche  que  le  mi- 
ttistre  des  affaires  étrangères  vous  r^ade  compte  de 
ses  dép^ises:  comnoe  le  font  les  autres  ministres  ? 
Pourquoi  ne  nous  dit-il  pas  :  Cette  dépense  a  été 
£iite  pour  des  frais  d'ambassade  dans  tel  ou  tel  lieu, 
JftUé  autre  dépense  pour  une  mission  extraordi- 
naire qui  avait  pour  but  tel  ou  tel  objet. 

Poiir4se  dispenser  dedoimer  à  ce  sujet  le  moin- 
dre renseignement,  M.  le  ministre  des  affaires* 
.étrangères  s'abstient  de  joindre  à  ses  comptes  un 
rapport  au  roi  comme  le  font  tous  les  feutres  mi- 
nistre. Le  budget,  Fordonn^since  de  répartition  et 
des  domptes,  qui  pour  chaque  ministère. se  pré- 
senteaiavec  des  nuances  distinctes,  np  sont  qu'une 
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seule  et  même  chose  pour  le  ministère  des  afFaires 
étrangères  ;  lisez  ces  trois  actes ,  et  vous  croirez 
que  ce  sont  des  choses  identiques.  La  seule  diffé^ 
rence  qui  s'y  trouve  est  l'augmentation  de  crédit 
que  Ton  demande  dans  les  comptes.  M.  le  minisv- 
tre  des  affaires  étrangères  reçoit  cependant,  comme 
les  autres  ministres^  des  allocations  de  fonds  sous  sa 
responsabilité.  C'est  aujourd'hui  la  dernière  fois 
que  cette  responsabilité  doit  être  quelque  chose , 
et  s'il  né  rend  pas  ses  comptes  aujourd'hui,  il  ne 
les  rendra  jamais.  Les  comptes  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  sont-ils  donc  une  liste  civile?  Non 
saiis  doute  9  car  la  liste  civile  est  votée  pour  tout 
un  règne,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  d(îmande  sans  cesse  de  l'argent  de  plus  que 
les  années  précédentes.  En  1820,  ce  ministre  vefus 
a  demandé  90,000  francs  de  plus  qu'en  1819;  il  a 
dit  que  ces  90,000  francs  étaient  destinés  à  des  éta* 
blissements  de  consulats  dans  l'Amérique.  Or ,  je 
vous  le  demande,  où  sont  ces  consulats?  Â  quoi 
nous  ont-ils  profité  pour  le  commerce  ?  A  rien  du 
tout.  Le  contraire  est  arrivé  ;  je  jette  les  yeux  sur 
les  comptes,  et  je  vois  que  les  traitements  des  agents 
diplomatiques  ont  été  diminués.  Quels  consulats 
nouveaux  a-t-on  créés  ?  Nous  voyons  au  contraire 
qu'on  a  diminué  le  nombre  de  ceux  qui  existaient. 
C'est  en  missions  diplomatiques  que.  90,000  francs 
s'en  sont  allés.  Mais  quels  intérêts  français  ont  été 
protégés  par  ces  missions? 

A-t*on  feit  des  efforts  pour  recouvrer  les  créances 
d'une  foule  de  Français  auprès  des  puissances  étran*» 
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gères?  A-t-on  &it  quelque  tentative  pour  recouvrer 
Ids  places  fortes  qui  faisaient  partie  de  la  France 
en  1792  ?  Non,  messieurs  ;  on  ne  s'est  occupé  que 
d*intéréts  tout -à  «-fait  étrangers  et  peut^éti:e  con*^ 
traires  tiux  intérêts  de  la  France. 

Peut-<in,  avec  un  pareil  précédent^  vous  deman- 
der de  l'argent ,  et  ne  pas  vous  dire  où  cet  ai:gent 
a  été  dépensé;  car  ranarqiuez  que  l'on  a  dépensé 
35o,ooo  francs,  dont  on  ne  rend  aucun  compte, 
et  on  en  demande  5o,ooo  de  plus ,  sans  dire  pour- 
quoi. Mais  ri^i  n'empêcherait  qu'on  ne  demandât 
deuic  millions ,  trois  millions  déplus,  sous  la  forme 
de  supplément  de  crédit,  et  qu'on  ne  rendît  ainsi 
4out«à-fait  illusoire  le  vote  des  impôts. 

Rappelez  -  vous ,  messieurs,  l'adresse  que  vous 
avez  votée  au  commencement  de  la  session ,. l'a* 
dresse  qui  a  permis  tout>4ifrheure  à  M.  de  VîUèle 
de  vous  .parler  ici  comme  ministre  des  finances  ; 
puisque  c'est  par  l'adrestô  qu'il  est  arrivé  au  mi- 
nistère. Cette  adresse  appelait  surtout  l'attention  de 
la  France  sur  le  ministère  des  afiaires  étrangères  ; 
elle  disait  : 

n  Nous  nous  félicitons,  sire ,  de  vos  relations  con- 
«  stamment  amicdes  avec  les  puissances  étrangères , 
«  dans  la  juste  confiance  qu'une  paix  si  précieuse 
a  n'est  point  achetée  par  des  sacrifices  incompati- 
«  bleâ  avec  l'honneur  de  la  nation  et  la  dignité  de 
«  la  couronne.  » 

Après  ime  pareille  adresse ,  il  était  du  devoir 
du  ministère  actuel  de  donner  un  commeiitaire 
étendu  sur  les  sommes  dépensées  par  le  minis- 
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tère  des  affaires  étrangères*  Il  n'a  pas  rempli  ce 
devoir.  Oa demande  5o,ooo  francs,  qui  soient  votés 
de  confiance ,  pour  les  ajouter  à  SSo^ooo  francs  dé* 
pensés  abusivement  ;  je  vote  contre  les  deux  pro- 
positions. 

■        •  ■  *  * 

Après  deux  épreuves  Timpression  de  ce  discours  fut  rejetée. 

Je  n'attache  aucune  importance  à  Timpression , 
^t  j'y  renonce  volontiers ,  et  poUr  cette  fois  et  pour 
Favenir;  mais  je  crois  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la 
chambre  de  prendre  une  détermination  définitive 
sur  Fiftîpression  des  discours  de  sek  membres  ;  l'ob- 
jet de  Fimpression  est  de  rendre  publiques  les  choses 
qu'on  a  intérêt  à  conserver ,  mais  non  pas  démettre 
la  minorité  à'  la  discrétion  de  la  majorité. 

siAHG«  DU  a8  rivHiUL  xSai. 

•  Ce  n'est  pas  une  question  d'intérêt  spécial ,  mais 
une  question  qui  intéresse  la  dignité  de  la  cham- 
bre 9  qui^  atteint  ses  attributions  constitution- 
nelles  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  sera  toujours  loisible 
aux  .ministres  du  roi  d'entamer  ou  de  consommer 
unev  dépense  que  vous  n^aiirez  pas  ordonnée ,  que 
vous  n'aurez  pas  même  prévue  ;  et  ^i,  lorsque  cette 
dépense  aura  été  consommée ,  yqus  aurez  la  pos- 
sibilité de  réparer  le  mal  qui  aura  été  fait. 

L'honorable  membre  qui'  descend  de  la  tribune 
a  dit  que  l'hôtel  Wagram  avait  été  acheté  en  1819 
pour  le  ministère  de  l'intérieur;  je  m'en  rapporte 
à  ce  qu'il  dit ,  puisqu'il  était  idoi»  ai)  ministère.  Ce- 
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pendant  je  dois  faire  remarquer  que ,  si  l'achat  a 
été  réellement  fait  en  1 819,  il  n'était  que  condi- 
tionnel ;  car,  s'il  eût  été  définitif,  on  vous  l'eût  pré- 
senté dans  le  compte  de  18 19.  Ce  qui  prouve  en- 
core qu'il  n'était  pas  définitif,  c'est  l'ordonnance 
du  roi  du  1 3  septembre  i8ao,qui  autorise  l'achat  : 
cette  date  n'est  pas  sans  intérêt. 

Je  dois  rappeler  ici  quelques  faits  importants. 

£n  i8ao,  on  porta  clans  les  comptes  du  minis- 
tère de  la  guerre  une  somme  considérable  pour 
l'achat  des  hôtels  de  Brieune  et  de  Mouchy.  La 
proposition  qui  vous  fat  faite  de  payer  cette  somme 
éveilla  dans  la  chambre  une  grave  discussion  :  on 
mit  aux  voix  une  proposition  incidente  qui  oppo- 
sait un  frein  aux  achats  de  ce  genre.  M.  Benoist , 
qui  était  alors  rapporteur  de  la  commission  et  qui 
n'était  point  encore  ^directeur- général  des  contri- 
butions indirectes ,  soutint  que  le  ministère  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  ces  sortes  d'achats  sans  con- 
sulter la  chambre,  et  que  des  projets  de  cette  na- 
ture devaient  faire  partie  des  articles  du  budget. 
La  proposition  incidente  qu'il  soutint  avec  avan- 
tage, et  qui  avait  pour  but  d'empêcher  de  pareilles 
acquisitions,  fut  rejetée  à  la  majorité  d'un  petit 
KQmbre  de  voix. 

.  Il  semblerait  qu'après  une  discussion  aussi  vive 
les  ministres  du  roi  auraient  dû  soumettre  à  la 
chambre  le  projet  d'acquisition  de  l'hôtel  Wagram  ; 
c'était  une  mesure  toute  naturelle  de  condescen- 
dance envers  l'autorité  législative  :  et  on  a  lieij  de 
s'étonner  que,  par  un  manque  de  reapect  pour  cette 


CHAMBRE  DES  BiPTJTÏS. —  tSaH.  7^ 

autorité ,  on  ait  acquis ,  au  mois  de  septembre  sui- 
vant, l'hôtel  Wagram  pour  le  ministère  des  afÊsdres 
étrangères. 

Il  y  a  plus;  c'est  que,  dans  le  budget  de  1820, 
on  avait  fait  la  part  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, relativement  à  son  logement;  nous  avons 
voté  280,000  francs  pour  la  continuation  de  l'hô- 
tel du  quai  d'Orsay ,  qui  lui  était  destiné.  Si  l'on 
nous  avait  dit  que  cet  hôtel  n'avait  pas  cette  des- 
tination ,  nous  n'aurions  pas  voté  les  fonds  de- 
mandés^ <*     s 

Vous  devez  donc  croire  que ,  si  le  ministère  ne 
vous  a  pas  demandé  l'autorisation  d'acquérir  l'hô- 
tel Wagram,  c'est  qu'il  prévoyait  que  vous  le  lui 
refuseriez;  car  vous  veniez  de  voter  280,000  francs 
pour  la  continuation  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
et  vous  auriez  jugé  plus  convenable  d'appliquer 
ces  fonds  à  l'achèvementd'un  édifice  monumentaL 

Je  voisque  l'hôtel  Wagram  a  été  acheté  576^191  f., 
y  coippris  les  intérêts  à  cinq  pour  c^it.  Je  ne  sais 
pas  trop  ce  que  l'on  veut  dire  par  ces  intérêts; 
de  plus,  320,000  fr.  pour  réparation  et  le  mobilier; 
si  l'on  y  ajoute  53,aoo  francs ,  déjà  dépensés  pour 
le  mobilier  du  ministère  de  l'intérieur,  et  19,000  fr. 
qui  ont  été  paySs  pour  frais  d'adjudication ,  sans 
oublier  les  280,000  francs  pour  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay,  vous  aurez  une  somme  de  1,248,000  fr. 
qui  a- servi  à  loger  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. £n  vérité  9  il  y  a  bien  des  souverains  en  Eu- 
rope qui  sdnt  logés  àTnxeilleur  marché. 

On  Vjocift  a  dit  que  le  mobilier  de  l'hôtel  Gallifet 
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n'était  ni  convenable  ni  décent,  M.  de  Talleyrand , 
qui  a  été  long  -  temps  ministre  des  affaires  étran* 
gères ,  et  qui  s'entendait  aux  convenances ,  a  reçu 
dans  cet  hôtel  tous  les  ambassadeurs  de  l'Europe , 
et  même  des  rois,  enfin  y  a  tenu  une  très*grande 
représentation ,  telle  qu'elle  convenait  à  un  grand 
empire.  Aujourd'hui  que  la  France  est  restreinte 
dans  ses  limites,  auj  ourd'hui  qu  elle  est  soumise  à  un 
régime  constitutionnel,  qui  est  essentiellement  un 
régime  d'économie,  le  ministre  des  affaires  étrange* 
r es  devait-il  se  trouver  trop  à  l'étroit  dans  ii||^ôtel  où 
le  ministre  d'un  grand  empire  se  trouvait  au  large? 

On  s'est  apitoyé  sur  le  sort  des  archives  ;  sans 
doute  les  archives  des  affaires  étrangères  forment 
un  dépôt  précieux  ;  mais ,  de  bonne  foi ,  croyez-* 
vous  que  c'est  par  tendresse  pom*  ces  archives 
qu'on  a  quitté  l'hôtel  de  la  rue  du  Bac ,  pour  aller 
S'établir  sur  le  boulevard  des  Capucines. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  de  l'inconvenance  à  ce 
qu'un  ministre  des  affaires  étrangères  occupât  un 
hôtel  à  loyer.  £h!  messieurs ,  nous  qui  valons  bien 
quelque  chose ,  ne  sommes-nous  pas  ici  à  louage  ? 
£$tf<:e  bien  devant  vous ,  la  première  autorité  de 
la  France,  après  le  roi  et  la  chambre  des  pairs, 
qu'on  peut  faire  valoir  une  considération  de  cette 
nature,  présentée  en  Êiveur  d'un  agent  responsable 
du  gouvernement  ? 

Il  n'est  pas  sans  inconvénient  d'acquiescer  faci-* 
lement  à  de  pareilles  dépenses  ;  un  exemple  donné 
par  les  agents  supérieurs  du*pouvoir  est  bien  vite 
suivi.  On  assure  que  des  employés  d'un  ordre  élevé 
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du  ministère  des  affaires  étrangères  ,se  sont  fait 
loger  et  meubler  à  l'imitation  de  ce  qui  avait  été 
fait  par  le  chef  de  ce  département  :  il  paraît  même 
certain  que  M.  l'ambassadeur  de  Russie ,  qui  est 
logé  par  le  gouvernement  français,  se  trouvant  pro« 
bablement  mal  à  l'aise  dans  l'hôtel  de  la  rue  de 
Provence ,  a  voulu  en  changer  ;  il  a  obtenu  de  la 
complaisance  du  gouvernement  qu'on  achetât  pour 
lui  l'hôtel  de  La  Reynière  à  l'entrée  des  Champs-* 
Élysées. 

Yous  sentez  que  ce  changement  ne  peut  s'opé-» 
rer  qu'à  vos  dépens;  vous  voyez  combien  une  com- 
plaisance législative  pourrait  être  contagieuse,  et 
entraîner  le  trésor  dans  des  dépenses  considérables 
que  vous  ne  pourriez  pas  prévoir. 

On  a  présenté  sur  le  fonds  de  cette  acquisition 
de  l'hôtel  Wagram  une  considération  qui  m'a  beau- 
coup étonné ,  c'est  celle  que  l'an  dernier  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  tant  fait  valoir.  Il 
vous  a  dit  :  C'est  une  excellente  affaire  pour  le  gou- 
vernement. Oui,  messieurs,  je  crois  même  que  sî 
le  gouvernement  avait  acheté  alors  tous  les  hôtels 
de  la  chaussée  d'An  tin,  il  aurait  fait  une  excellente 
affaire,  puisque  ces  propriétés  ont  depuis  augmenté 
de  valeur.  Mais  est-ce  bien  là  un  métier  qui  con- 
vient au  gouvernement?  Le  gouvernement  ne  doit 
acheter  que  pour  satisfaire  au  service  public;  et, 
quand  le  service  public  peut  se  faire  sans  une  ac- 
quisition ,  ce  n'est  pas  le  bon  marché  qui  doit  le 
déterminer. 

D'ailleurs  ;  me$sieiu*s ,  vous  avez  des  palais  com- 
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menées  ;  il  en  est  même  qui  sont  presque  achevés  et 
qui  attendent  les  fonctionnaires  qui  doivent  les  occu- 
per :  est-ce  alors  le  cas  d'acheter  pour  eux  des  hô- 
tels ?  Mais  puisqu'on  vous  a  dit  que  le  gouverne- 
ment a  fait  une  excellente  affaire,  je  veux  le  croire* 
Il  est  de  fait  que  les  maisons  de  la  chaussée  d'An- 
tin  ont  gagné  soixante  pour  cent  :  eh  bien  !  ce  sera  un 
moyen  de  nous  enrichir.  Rejetons  les  propositions 
du  gouvernement  ;  il  sera  obligé  de  revendre  les 
hôtels  qu'il  a  achetés ,  avec  le  prix  et  le  gain  qui 
en  résultera ,  on  pourra  continuer  l'édifice  du  quai 
d'Orsay,  la  ville  de  Paris  sera  embellie,  chacun  oc- 
cupera sa  place ,  et  tout  sera  pour  le  mieux» 


SUR  LA  POTATIOfr  AFF£CT££  A  LA  CHAMBRE 

DES  PAIRS. 

SEAHGE  DU  ^  ItA&S  lS%^. 

M-  Sébastian!  vient  d'établir,  messieurs,  que  les 
fonds  alloués  par  la  chambre  étaient  souvent  dé- 
tournés de  leur  destination;  il  a  particulièrement 
appliqué  ce  reproche  à  ceux  destinés^  à  Fartillerie , 
et  il  n'a  pas  eu  tort ,  car  c'est  surtout  dans  ce  ser- 
vice que  cet  abus  se  fait  sentir. 

Je  ne  parlerai  pas  du  fait  d'Auxonne,  que  je 
ne  connais  pas  ;  mais  à  La  Fère ,  ville  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  j'ai  vu  de  mes  yeux  que  de 
nombreux  établissements,  qui  avaient  servi  pour 
l'artillerie  avant  la  révolution ,  et  qui  plus  tard  ont 
paru  suffisants  pour  l'artillerie  même  de  la  garde 
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impériale,  OQt  été  cependant,  depuis  la  restauratioii, 
augmentés  à  grands  frais.  On  a  acheté  un  palais ,  un 
palais ,  bien  entendu,  comme  il  y  en  a  à  La  Fère; 
c'est  le  château  qui  appartenait  au  duc  d'Orléans^ 
et  qui  a  été  confisqué  pendant  la  révolution  ;  des  dé« 
penses  considérables  ont  été  faites  pour  l'approprier 
à  sa  nouvelle  destination ,  et  ces  dépenses  n'étaieat 
pas  nécessaires.  Voilà  le  fait  relatif  à  l'artillerie. 

Quant  laux  deux  millions  alloués  pour  la  chambre 
des  pairs,  il  est  certain  qu'on  ne  nous  en  rend  au-« 
cun  compte ,  et ,  de  plus ,  qu'on  n*en  rend  pas 
compte  à  la  chambre  des  pairs  elle-même.  JVIM.  les 
pairs,  par  une  délicatesse  excessive,  ne  réclament 
pas  contre  cet  abus  ;  mais  nous,  députésde  la  France^ 
nous  sommes  spécialement  chargés  de  veiller  aux 
intérêts  des  contribuables,  nous  ne  pouvons  pas 
imiter  cette  excessive  délicatesse,  et  notre  devoir 
est  de  demander  tous  les  renseignements  qui  doi-* 
vent  éclairer  iiotre  vote.  Je  dirai  à  ce  sujet  que 
l'ordonnance  fondamentale  du  1 1  février  18149  <>i^ 
donnance  qui  est  l'appendice  de  la  charte ,  a  affecté 
la  dotation  de  l'ancien  sénat,  i^  à  des  pensions 
de  trente^six  mille  francs  à  payer  aux  sénateurs, 
uk^  à  des  pensions  de  six  mille  francs  aux  veuves  des 
sénateurs,  3^  à  l'entretien  de  rétablissement  du 
Luxembourg.  Cette  dotation  ayant  été  considéra- 
blement diminuée  par  le  retour  des  anciens  proprié* 
taîres  dans  les  biens  qui  avaient  été  confisqués,  l'au- 
torité législative  a  alloué  un  fonds  supplémentaire  à 
la  dotation  du  sénat  ;  le  Tonds  supplémentaire  a  été 
de  quatre  millions  en  18147  et  de  deux  millions  1» 
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années  suivantes.  Ce  fonds  supplémentaire  a  pour 
objet,  i^  de  satisfaire  aux  allocations  fsiites  aux  sé- 
nateurs ,  2^  à  l'entretien  et  à  la  conservation  du 
Liuxenibourg,  3%  et  seulement  par  extension,  pfbur 
payer  les  dépenses  administratives  de  là  chambre 
des  pairs.  Qui  reçoit  cette  somme  ?  qui  la  touche  ? 
à  q^uoi  est-elle  employée?  Vous  l'ignorez,  les  pairs 
l'ignorent  eux-mêmes. 

Nous  savons  seulement,  et  non  pas  d'une  ma- 
nière o£Gi:ieUe,  que  les  pairs,  qui  devraient  re- 
cevoir trente^six  mille  francs  de  traitement,  ont 
été  diminués  en  181 5  de  douze  mille  francs.  Nous 
savons  aussi  que  plus  de  quarapte  pairs  sont  morts 
depuis  cette  époque;  et  il  résulte  de  ces  faits 
qu'une  grande  diminution  a  du  intervenir  dans  les 
dépenses  de  la  chambre,  que  par  conséquent  oii 
devrait  vous  demander  beaucoup  moins  ;  on  de^ 
vrait  aussi  tenir  compte  de  l'économie  qui  est  faite 
sur  les  sénateurs  réduits  à  a4  niille  francs,  et  de 
celles  qui  proviennent  des  extinctions  de  pensions , 
cependant  on  perçoit  toujours  la  même  somme. 

D'un  autre  côté ,  dans  quelles  mains  a  passé  i'hé^ 
ritage  des  sénateurs  ?  On  l'ignoré.  Il  parait  cepen* 
dant  qu'il  n'a  pas  passé  à  là  chambre  des-  pairs ^ 
maiA  à  certains  pairs  privilégiés;  il  parait  même 
que  cette  transmission  à  été  opérée  par  je  ne  sais 
quelle  puissance  inaperçue. 

Je  dis  d'abord  que  Thériftage  a  passé  à  certains 
pairs  privilégiés,  et  je  me  fonde  sur  l'état  même 
des  pensions,  où  je  trouve  un  million  qui  a  été 
touché  pendant  1S20  par  soixa&te*dix  pairs  et  par 
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q[uelques  neuves  de  pairs  de  France»  Je  remarque 
que  la  plupart  de  ceux  compris  dans  ce  nombre 
appartiennentà  des  familles  très-riches  de  leur  pa** 
trimoine,  très  -  riches  d'emplois  d'état^  et  surtout 
d'emplois  de  cour;  je  remarque  en  outre,  qu*à  Tex- 
ception  de  deux  seulement,  ce  sont  précisément 
ceux  qui  votaient  avec  le  ministère  en  1 8ao ,  et  qui 
votent  encore  avec  le  ministère  en  iSai.  C'est  sans 
doute  le  hasard  ;  mais  vous  savez  que  le  hasard  a 
une  grande  part  dans  les  affaires  du  monde.  La 
chambre  désire«t-eUe  que  je  lui  fasse  lecture  de  cette 
liste  avec  les  allocatiojQS  attribuées  à  chaque  pair. 

L'orateur  montre  un  papier  qu'il  tieiït  à  la  main. 

J'ai  dit  aussi  que  la  transmission  était  opérée  pai^ 
une  puissance  inaperçue  ;  oui,  messieurs,  inaperçue, 
et  voici  comment  je  l'explique.  Ce  n'est  pas  la  cham^^ 
bre  des  pairs  qui ,  touchée  du  peu  de  fortune  de  plu- 
sieurs de  ses  membres  et  de  la  difficulté  qu'ils  au-^ 
raient  à  soutenir  dignement  l'hermine  delà  pairie,  ^ 
demandé  pour  eux  des  secoUrs  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
le  roi  qui ^  sur  lavis  d'un  ministre  responsable ,  a 
décerné  ces^secoùrs;  ces  pensions  ùe  sont  pas  tnéme 
accordées  par  tin  brevet  qu'il  faudrait  annuler  lors« 
qu'on  veut  retirer  une  pension*  Les  pairs  pension* 
nés,  ou  salariée,  dont  purement  et  simplement  in*** 
scrits  sur  tîW  liste  qui  porte  le  titre  de  Domamê 
de  la  ôowùnney  et  qui  est  signée ,  arrêtée  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  Ôii  roi.  Et  cependant  ces  fonda 
sont  votés  parla  chambre  ;  ce  ne  sont  pas  des  fonds 
appartenant  à  jla  liste  civile.  « 
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D'ailleurs  cette  liste  est  signée,  non  par  un  mi* 
nistre  ayant  Tampleur  législative ,  mais  par  le  nii<* 
nistre  de  la  maison  du  roi,  par  un  ministre  res* 
pensable  qui  n'est  chargé  que  des  détails  <le  la 
maison  d(Hnes tique  du  souverain. 
'  Une  autre  conséquence  bien  plus  importante, 
c'est  que  les  pairs,  n'ayant  d'autre  titre  qu'une 
simple  inscription  sur  cette  liste ,  peuvent  en  être 
rayé^  au  moindre  signe  de  mécontentement  qu'ils 
donnent,  car  il  n'y  a  rien  de  constitué.  Vous  sen- 
tez toutes  les  suites  d'un  pareil  abus. 

Vous  sentez  combien  il  serait  facile  dl'étendre 
la  question^  qui  devient  plus  grave  encore  si  on  la 
considère  sous  ses  rapports  politiques.  La  chambre 
des  pairs  n'appartient  pas  à  elle-même;  elle  appar- 
tient à  la  charte  et  à  la  France  ;  elle  est  un  élément 
de  notre  ordre  social,  un  pouvoir  éminemment 
modérateur  dans  l'état.  Il  importe  donc  aux  amis 
de  la  liberté  et  du  trône  qu'elle  conserve  toute  sa 
pureté ,  toute  son  indépendance  ;  il  importe ,  dis- 
je ,  qu'elle  reste  indépendante ,  soit  pour  qu'elle 
exerce  librement  son  action  législative,  soit  pour 
que  ses  jugements  et  ses  sentences ,  lorsqu'elle  est 
appelée  à  juger  des  crimes  de  haute-trahison ,  ac- 
quièrent dans  l'opinion  publique  une  force  dura- 
ble, et  soient  sans  recours,  sans  appel  devant  cette 
opinion  comme  devant  la  loi.  C'est  par  cette  con- 
sidération immense,  qui  domine  le  corps  social, 
qui  tient  à  la  morale ,  que  je  demande  que  la  red- 
dition des  comptes  et  dépenses  de  la  chambre  des 
pairs  soit  faite  à  la  chambre  des  députés. 
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Je  sais  que  M.  le  ministre  des  finances  nous  a 
dit  qu'une  loi  était  préparée  sur  cet  objet,  qu*elle 
était  dans  les  cartons  du  ministère.  Eh!  messieurs, 
il  y  a  bien  des  lois  dans  les  cartons  des  ministres , 
elles  y  dormiront  encore  long-  temps  ;  ils  nous  en 
ont  beai^icoup  donné,  ils  nous  en  donn^eront  long- 
temps; mais  tous,  jusqu'à  présent,  ne  se  sont  oc- 
cupés que  de  nous  donner  des  lois  qui  étaient  des- 
tinées à  les  faire  aller,  à  les  faire  marcher,  qui 
tantôt  limitent  nos  libertés ,  tantôt  nous  deman- 
dent de  l'argent  ;  des  lois  de  circonstance ,  des  lois 
seulement  faites  par  eux  ;  mais  aucune  n'a  été  pré- 
sentée sur  l'organisation  de  la  pairie.  On  v6te  cette 
année  même  deux  millions ,  et  aucune  explication 
ne  vous  est  donnée  sur  la  dépense  future. 

Ainsi ,  messieurs ,  il  n'y  a  pas  sur  cet  objet  d'ex- 
plication dans  le  budget  ;  aucun  compte  n'est 
rendu ,  tout  est  dans  le  vague ,  dans  l'arbitraire  ; 
et  vous  n'en  sortirez  jamais,  tant  que  le  gouver- 
nement suivra  la  même  marche. 
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ET  nu  CONSEIL-DETAT, 

■ 


J'entends  toujours  invoquer  à  cette  tribune  le 

nom  sacré  du  roi  ;  il  faut  que  l'on  sache,  une  fois 

pour  toutes ,  que  ce  nom  sacré  né  doit  pas  être 

placé  dans  nos  discussions ,  et  surtout  dans  nos  dis- 
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eussions  financières.  Les  intérêts  du  rot  sont  élevés 
et  perpétuels ,  les  intérêts  du  ministère  sont  pas* 
sagers;  et  je  dirai  aux  ministres  du  roi:  Gardez- 
vous  d'étendre  le  manteau  royal  sur  vos  guenilles 
ministérielles. 

J'arrive  m^ntenant  à  la  question.  Il  n'y  a  dans 
nôtre  législation  financière  que  deux  espèces  d'allo^- 
cations  régulières,  les  traitements  donnés  en  verta 
de  fonctions,  et  les  pensions  inscrites  au  grand4i- 
vre.  Ce  qui  est  alloué  aux  ministres  d'état  est-il  un 
traitement?  est- il  une  pension?  Pour  que  ce  fut 
un  traitement,  il  faudrait  qu'il  y  eût  des  fonctions 
attachées  au  titre  de  ministre  d'état;  il  faudrait  qu'il 
existât  vraiment  un  conseil  privé  du  roi.  Eh  bien  ! 
%m  noble  pair,  ministre  d'état,  a  écrit  en  1816,  ^ 
la  tète  d'un  livre  intitulé  :  De  la  Monarchie  suiuanû 
la  Charte;  «  Si  ce  conseil,  dont  j'ai  l'honneur' djé- 
«  tre  membre,  était  quelquefois  assemblé ,  on  pour- 
«  rait  me  dire  :  Parlez  dans  le  conseil  ;  mais  il  ne  s'as« 
«  semble  pas.  »  Messieurs,  depuis  ce  temps,  il  nes'est 
pas  assemblé  davantage  ;  il  n'y  a  pas  de  conseil  privé, 
et  l'on  peut  dire  qu'un  roi  qui  n'aurait  que  ce  con- 
seil n'aurait  pas  un  conseil  privé ,  mais  serait  privé 
de  conseils.  / 

Les  conseillers  constitutionnels  du  roi  sont  ses 
conseillers  responsables ,  ce  sont  les  ministres  ;  et 
les  ministres  sont  les  seuls  que  nous  devons  rétri- 
buer. Ce  n'est  donc  pas  à  titre  de  traitement;  ce 
n'est  donc  pas  à  titre  d'allocation  pour  des  fonc- 
tions que  Ifisf  ministres  d'état  reçoivent  les  sommes 
qui  sont  portées  pour  eux  dans  le  budget. 
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Sera-ee  à  titre  de  pension  ?  Vous  savez  c|ue  àe^  lois 
conservatrices  de  la  fortune  publique  ont  tracé  le^ 
formes  rigoureuses  suivant  lesquelles  les  pensions 
sont  inscrites;  vous  savez  que  la  violation  de  ces 
formes  vous  jette  tous  les  jours  dans  des  dépenses 
considérables  ;  vous  savez  que  y  sous  mille  formes 
différentes,  les  intérêts  particuliers  trouvent  moyen 
de  combattre  l'intérêt  général.  Ce  ne  sont  donc 
que  des  pensions  illégales  qui  sont  accordées  aux 
ministres  d'état  ^  des  pensions  hors  de  la  sphère 
constitutionnelle,  des  pensions  que  vous  n'avez  pas 
le  droit  d'accorder  autrement  que  d  après  les  règles 
qui  vous  sont  tracées. 

Mais,  a*t-on  dit,  ces  ministre^  ont  des  droits  k 
fixer  l'attention  du  gouvernement;  plusieurs  d'en* 
tre  eux  ont  été  ministres,  ils  ont  été  les  dépositaires 
des  secrets  de  l'état;  il  ne  serait  pas  convenable, 
quand  ils  sont  rendus  à  la  vie  privée,  qu'ils  fussent 
sans  moyens  d'existence.  £h  ][>ien  l  messieurs ,  que 
ces  hommes  reçoivent  une  pension ,  je  ne  crois  pas 
que  personne  veuille  s'y  opposer.  Mais ,.  à  coté  de 
ces  anciens  ministres,  ne  voyez-vous  pas  une  foule 
d'individus  qui.  n'ont  jamais  exercé  aucune  fbnc*- 
tion  ?  On  a  nommé  dernièrement  quatre  ministres 
d'état ,  un  seul  d'entre  eux  a-t41  jamais  été  ministre 
a  portefeuille  ?  J'en  vois  deux  qui  ont  été  ambasr 
sadeurs,  l'un  en  Espagne ,  et  je  ne  sais  si  sa  conduite 
diplomatique  en  ce  pays  a  mérité  les  suffrages  du 
gouvernement,  je  ne  veux  pas  même  l'examiner; 
je  dis  seulement  que  je  ne  vois  pas  dans  sa  nomina- 
tioD  l'ap^dication  de  ces  sortes  de  réccmipenses  aux 
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ministres  à  portefeuille.  L'autre  était  ambassadeur 
à  Naples  ;  il  n'était  pas  même  dans  ce  pays  au  mi- 
lieu des  grands  événements  qui  auraient  nécessité 
sa  présence,  cependant  il  a  été  récompensé.  Je 
vois  en  outre  deux  honorables  membres  de  cette 
assemblée,  recommandables  sans  doute  par  leurs 
titres  académiques ,  mais  qui  n'ont  rempli  aucune 
fonction  ;  leur  délicatesse  est  intéressée  à  rejeter 
lin  traitement  qu'ils  n'ont  pas  mérité. 

Je  me  résume,  ce  n'est  pas  un  traitement,  ce  n'est 
pas  une  pension,  et  cette  dernière  question  vient  d'ê- 
tre décidée  il  y  a  quinze  jours.  Le  roi  ayant  à  récom- 
penser les  services  de  quatre  ministres  d'état  îjui 
avaient  quitté  le  conseil  privé,  et  dont  la  rétribu- 
tion avait  été  prise  sur-le-champ ,  car  on  ne  p«rd 
pas  de  temps  dans  cette  partie*là ,  ces  ministres  à 
portefeuille,  revenant  à  ce  prétendu  conseil  privée 
n'y  ont  pas  trouvé  d'appointements;  ils  ont  invo* 
que  du  gouvernement  la  résurrection  d'une  loi  de 
1 807 ,  laquelle  attribue  des  pensions  qui  ne  peu- 
vent excéder  20,000  francs  aux  fonctionnaires  pu- 
blics d'un  ordre  élevé,  savoir:  aux  ministres ,  aux 
maréchaux  grandsofficîers  de  la  couronne,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants  ;  mais  cette  loi  exige  une 
condition  pour  que  la  pension  soit  accordée,  c'est 
que  ceux  qui  la  demandent  n'aient  pas  de  fortune. 

M,  Dudon.  C'est  pour  les  veuves  seulement  et  pour  les  en- 
fants. 

Je  vais  vous  lire  le  texte  de  la  loi  :  elle  porte  : 
«  Lorsque,  par  des  iservices  distingués ,  de  grands 
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(c fonctionnaires,  tels  que  des  ministres,  des  ma- 
«  réckaux,  et  d'autres  grands  officiers  auront  droit 
i(  à  une  récompense^  extraordinaire ,  et  que  la 
«situation  de  leur  fortune  la  rendra  nécessaire, 
«  le  maximum  de  leurs  pensions  ou  de  celles  de 
«leurs  veuves  ou  de  leurs  enfants,  pourra  être 
«  porté  à  .  20,000  francs.  »  Vous  voyez  que  le 
manque  de  fortune  est  une  condition  de  Id  loi 
que  je  viens  de  vous  lire;  il  est  donc  clair  que 
les  pensions  n'auraient  dû  être  accordées  en  vertu 
de  la  loi  de  1807,  qu'autant  qu'il  y' aurait  eu 
manque  de  fortune;  Ce  qui  doit  surtout  attirer 
votre  attention,  c'est  qu'eft  établissant  des  pen- 
sions pour  les  ministres  à  portefeuille  retirés,  on  a 
virtuellement  détruit  l'existence  du  conseil  privé , 
car  les  ministres  retirés  ne  peuvent,  comme  on  dit 
vulgairement ,  manger  à  deux  râteliers. 

S'ils  ont  droit  à  la  pension,  qu'ils  cessent  de  ré- 
clainer.leur  traitement  de  conseillers  privés ,  et  dès- 
lors  il  est  indiqué  qu'on  doit  supprimer  ce  prétendu 
conseil ,  et  demander  que  le  roi  fesse  établir  la  liste 
des  anciens  ministres  (et  non  pas  d'autres  per- 
sonnes qui  n'ont  aucun  droit),  pour  que,  con- 
formémtent  aux  lois ,  il  leur  soit  accordé  une  pen- 
sion ;  et  que  ces  pensions ,  accordées  à  tous  ceux 
qui  y  ont  des  droits,  remplacent  a  jamais  celte  ri- 
dicule sinécure  de  votre  conseil  privé. 

Cette  proposition  fut  rejetce. 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

/ 

SiANGS  DU  19  MAKS  iSna. 

t  s 

La  commission  proposait  uûe  réduction  sur  le  service  inté- 
irieur  de  ce  ministère;  le  général  Foy  monta  à  la  tribune  après 
le  rapporteur,  M.  de  Bonald, 


s 


L'orateur  auquel  je  succède  a  prétendu  que  la 
France  avait  été  grande  autrefois  par  sa  dignité 
propre  et  par  tous  les  genres  de  supériorité; 
qu'elle  s'était  défendue  sous  Louis  XIV  par  Tu- 
renne  et  Bossuet,  d'Aguesseau  et  Racine.  A-t-il 
oublié  que  malgré  tous  les  souvenirs ,  toutes  les 
gloires  du  grand  siècle,  Louis  XIV ^  déchu  de  sa 
première  illustration ,  aurait  vu  l'ennemi  lui  dicter 
des  lois  dans  sa  capitale ,  si  Villars  n'avait  vaincu 
à  Denain  ^  et  si  l'adresse  de  notre  diplomatie  n'eût 
habilement  pro6té  des  moyens  qui  renversèrent  le 
ministère  de  la  reine  Anne? 

M.  de  Bonald  a  dit  aussi  que  l'équilibre  euro- 
péen  était  une  chimère  impossible  à  réaliser.  S'il 
en  est  ainsi ,  ne  soyons  plus  seulement  les  égaux 
des  nations  voisines  :  soyons  plus  qu'elles;  car  l'in- 
dépendance est  le  premier  besoin  d'une  nation; 
sans  indépendance ,  il  n'y  a  pour  les  peuples  ni 
institutions ,  ni  liberté ,  ni  patrie. 

Cela  bien  établi,  nous  ne  pouvons  manquer  de 
reconnaître^que  le  ministère  chargé  de  faire  res- 
pecter nos  droits  à  l'étranger,  est,  de  tous  les  mi- 
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nistèreâ,  celui  qui  provoque  le  plus  vivemeat  Fin* 
vestigàtioii  des  chambres  législatives. 

Ici  Fimportance  du  service  ne  se  mesure  pas  sur 
la  quotité  des  sommes  demandées  pour  Taccom- 
pllr.  L'appréciation  des  économies  ou  des  dépenses 
qu'il  permet  ou  qu'il  exige  intéresse  sans  doute  la 
masse  de  nos  concitoyens,  en  leur  qualité  de  contri- 
buables; mais  elle  léâ  affecte  surtout  comme  Fran- 
çais ^  comme  Français  dignes  de  porter  ce  beau 
nom,  colmmé  Français  avides  de  faire  reprendre  à 
leur  pays  la  place  que  lui  assignent  en  Europe  ie« 
nombre  de  ses  habitants,  leur  génie  et  leur  préé- 
minence incontestée  dans  les  arts  de  la  paix  et  de 
la  guerre. 

Comment  se  fait-il  donoqu'un  service  qui ,  dans 
un  pays  voisin ,  est  toujours  le  premier  objet  soumis 
à ladiscussion  parlementaire,  ne  nous  soit  présenté 
qu'à  regret  et  comme  enveloppé  de  ténèbres  ?  Par 
quelle  fatalité  s'opini&tre-t<in  à  nous  refuser,  soit 
après ,  soit  avant  la  consommation  de  ce  service , 
les  explications  et  les  documents  propres  à  nous 
éclairer  sur  l'utilité  des  dépenses  et  sur  le  profit  et 
la  dignité  qui  en  résultent  pour  le  pays  ? 

Je  vais  le  dire,  messieurs  :  la  diplomatie  sè  cache , 
parce  que,  le  plus  souv^it ,  au  lieu  de  travailler  au 
bien-être  des  gouvernés,' elle  ne  protège  que  les 
ruses  et  les  passions  de  ceux  qui  exploitent  le  gou- 
vernement. 

Cette  dépravation  est  écrite  dans  toutes  les  pages 
de  l'histoire.  Plus  d'une  fois  elle  fut  avouée  dans 
le  temps  où  les  principaux  états  de  l'Europe  étaient 
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à  peu  près  homogènes  dans  leur  organisation  po« 
litique.  N'aurait-elle  fait  que  s'accroître  depuis  que 
BOUS  mettons  un  gouvernement  constitutionnel  en 
contact  avec  des  gouvernements  absolus? 

Ici  la  situation  est  grave,  et  les  temps  passés 
n'ont  rien  qui  lui  ressemble.  La  France  nouvelle 
est  une  terre  d'égalité  :  égalité  dans  l'exercice  des 
droits,  égalité  dans  les  prétentions  légales,  égalité 
devant  les  tribunaux,  égalité  dans  les  cultes  reli- 
gieux,égalité  dans  l'impôt,  égalité  dans  lemoded'ac- 
quérir,  de  posséder  et  de  transmettre  la  propriété. 
La  France  est  régie  par  une  charte  qui  garantit 
les  droits  généraux  des  citoyens  et  certains  droits 
spéciaux  créés  par  la  révolution.  Quels  sont  les  en- 
nemis de  la  charte  ?  Ceux  qui  réclament  des  inté- 
rêts qu'elle  ne  protège  pas  et  des  privilèges  qu'elle 
repousse.  Ceux-là,  messieurs,  où  prendront- ils  le 
point  d'appui?  Ce  ne  sera  pas  en  France,  puisqu'ils 
s'élèvent  contre  la  constitution  et  contre  les  vœux  de 
la  France.  Ce  sera  donc  au  dehors ,  là  où  régnent 
et  sont  armés  les  intérêts  oligarchiques  analogues 
aux  leursr,  les  intérêts  de  l'aristocratie  européenne 
conduisant  et  opprimant  les  sociétés. 

Or,  les  cabinets  des  empereurs  et  des  rois  sont 
exclusivement  envahis  par  l'aristocratie  ;  ils  for- 
ment entre  eux,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
une  ligue  offensive  contre  les  droits  des  nations. 
Cette  vérité  est  prouvée;  elle  est  incontestable. 

Croyez -vous  que  notre  ministère,  et  celui-ci 
comme  le  précédent ,  refuse  d'adhérer  à  cette  ligue  ? 
U  le  voudrait  qu'il  ne  le  pourrait  pas,  parce  que 
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tous  ses  agents  diplomatiques  appartiennent  à  uiie 
autre  France ,  et  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  antécé- 
dants  un  éachet  d'incapacité  pour  parler  le  langage 
de  la  France  libre  et  puissante.  Il  ne  le  pourrait 
pas,  parce  qu'il  est  lui-même  le  produit  du  triomphe 
momentané  d'un  parti  que  réprouve  la  nation'  et 
la  charte;  parce  qu'il  est  déjà  débordé  par  ce  parti  ; 
parce  qu'il  en  serait  abandonné  le  jour  où  il  cher- 
cherait ailleurs  un  appui  plus  raisonnable  et  plus 
solide. 

Ainsi,  je^ne  demande  point  si  notre  ministère 
sera  italien  ou  autrichien,  grec  ou  turc,  anglais  ou 
'  russe  ;  ce  que  je  prévois ,  c'est  qu'il  ne  sera  pas 
français;  et  comme  ma  prévision  est  fondée  sur 
une  conviction  intime,  j'estime  que  l'impulsion 
natiotiale  doit  être  portée  avec  plus  d'énergie  que 
jamais  sur  un  département  où  je  ne  vois  que  honte 
pour  le  présent  et  embarras  dans  l'avenir. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  vous  de- 
mande 1 5,000  fr.  de  plus  que  l'année  dernière; 
c'est  tout  ce  qu'où  veut  que  vous  en  sachiez.  Le 
rapport  au  roi  ne  contient  pas  un  mot  de  plus; 
on  a  même  supprimé  cette  année  la  colonne  d'ob- 
servations qui  faisait  partie  du  tableau  du  budget , 
sans  doute  afin  de  ne  pas  encourir  l'obligation 
de  la  remplir,  par  une  sorte  de  respect  humain, 
de  deux  ou  trois  lignes  sur  la  Cochinchine  ou  sur 
tout  autre  sujet  aussi  important;  mais  ce  silence 
trop  dédaigneux  n'arrêtera  pas  nos  efforts  ,  et 
si  nous  ne  parvenons  pas  à  le  faire  rompre,  il 
s'élèvera  contre  vous ,  ministres   du   roi ,  plus 
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aocusateuF  que  nos  accusations  mêmes.  Votre  dé^ 
pense  projetée  est  comprise  dans  trois  chapitres. 
Dès  le  premier  j'aperçois  une  allocation  que  nous 
jugions  inutile  et  qu'on  s'est  obtiné  à  nous  imposer. 
,  le  veux  parler  du  spus-^ecrétaire  d'état.  Ce  sous* 
$eerétaire  d'état,  vous  ne  l'avez  plus.  Pourquoi  con« 
tinuez-vous  à  demander  le  traitement  qui  lui  était 
affecté  ?  pourquoi  ne  reporteriez-vous  pas  l'alloca- 
tiour  du  6ha{Htre  à  700,000  fr.  comme  en  i8ao? 

Votre  service  extérieur,  qui  est  l'objet  du  cha- 
pitre a ,  devietit  plus  coûteux  tous  les  ans.  Vous 
nous  de>mandez  110,000  fr.  de  plus  qu'en  i8ao; 
près  de  4ûo,ooo  fr.  de  plus  qu'en  18 19.  Où  sont 
les  mo^tifsde  cette  augmentation  ?  Gomment  avez* 
vous  justifié  la  dépense  précédente? 
.  Ayez«vous  donné  à  connaître  le  luxe  ridicule  de 
votre  établissement  à  Paris,  les  sinécures  multi- 
pliées, et ,  par  exemple ,  vos  médecins  qui.  n'ont 
jamais  de  malades  à  soigner ,  vos  historiographes 
qui  n'ont  pas  d'histoire  à  écrire ,  vos  peintres  pay- 
sagistes qui  n'ont  d'autres  paysages  à  peindre  que 
le  jardin  de  l'hôtel  Wagram?  et,  pour  parler  de 
dépenses  moins  innocentes,  avez-vous  donné  à 
voir  les  pensions  que  vous  accordez  à  celui-ci  pour 
qu'il  ne  fasse  pas  un  livre ,  à  celui-là  pour  qu'il  en 
fasse  un ,  et  peut-être  tel  livre  qui  attaquera  la 
charte  et  les  droits  qu'elle  consacre  ? 

A  qui  avez-vous  fourni  le  tableau  de  nos  léga* 
tions  de  toutes  les  classes  et  des  traitements  de- 
tout  genre  attribués  à  chacune?  N'invoquez  pas 
ici  le  secret  de  l'état»  Il  s'agit  de  dépensa  simples , 


çoutumières  ^  annuellement  renouvelées ,  de  dé«* 
|>enses.  qui  peuvent  et  doivent  être  produites  au 
grand  jour  sans  le  moindre  inoonv^ient  pour  le 
service  public* 

J'en  dirai  autant  du  fonds  de  aôo.ooo  fr.  étabu  # 
par  la  loi  du  i5  mai  1818  pour  payer  un  traite** 
ment  d'inactivité ,  une  espèce  de  demi-'solde  aux 
agents  diplomatiques  momentanément  sans  fonc- 
tions. Assurément  l'emploi  de  ce  fonds  ne  devrait 
pas,  s'il  était  régulier,  redouter  le  contrôle  des 
tchambres  ;  mais  on  a  appliqué  ces  aoo,ooo  fr.  à  des 
pensions  de  faveur^  de  l'espèce  d^  celles  qui  ont 
été  accordées  à  un  certain  nombre  de  pairs  de 
France* 

J'ai  en  maii^  le  petit  livre  roqge  des  affaires  étran* 
gères.  J'y  trouve  dès  les  premières  lignes  le  nom 
de  tel  personnage  qui  ne  peut  jamais  servir,  qui 
n'a  jamais  servi  dans  la  diplomatie,  ni  avant,  ni 
après,  :  ni  pendant  cette  révolution  de  ttS  années 
qui  sont  le  siècle  héroïque  de  la  France. 
.  Votre  ^eirvice  supplém^itaire,  qui  fait  l'objet  du 
chapitre  3,  est  porté  pour  i,5oo,ooo,  comme  en 
1820  et  1 8a  i;  mais  chaque  antiée  des  suppléments 
aont  alloués  à  ce  service  supplémentaire.  Ainsi  ^ 
pour  1820,  vous  nous  avez  pris  40O9O00  francs 
d'excédant,  et  il  en  faut  à  peu  près  autant  dans  le 
règlement  des  comptes  de  1 82 1 .  C'était ,  dites-vous , 
pour  payer  les  frais  du  congrès  de  Troppau  et  de 
Laybach;  sommes -nous  pu  1822  menacés  aussi 
d'un  congrès?  Des  charges  nous  seront-^Ues  encore 
imposées ,  qui ,  exigées  de  no|re  soumission ,  et  ob<* 
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tenues  de  notre  faiblesse ,  apprendront  que  nous 
n'avons  pas  cessé  d'être  les  feudataires  de  ces 
puissances  que  nous  avons  tant  de  fois  vaincues  ? 

Mais  je  ne  veux  pas  me  jeter  dans  les  hypothèses  i 
quelques  probabilités  qu'elles  puissent  présj^nter. 
Les  événements  passés  et  les  raisonnements  posi- 
tifs suffisent  à  mon  argumentation. 

C'est  au  ministre  des  affaires  étrangères  que  je 
m'adresse,  et  je  lui  demandé  :  Vous  grossissez  totiâ 
les  ans  le  budget,  et  pourtant  qu'avez-vous  fait  pour 
la  France,  vous  ou  vos  prédécesseurs, pendant  les 
cinq  années  qui  viennent  de  s'écouler  ?  Quels  inté- 
rêts nationaux  avez-vous  protégés  ?  quelles  sommes 
dues  par  des  débiteurs  puissants  avez-vous  fait  ren- 
trer dans  les  coffres  de  l'état  ou  des  particuliers? 
Dans  quelles  contrées,  par  quelles  combinaisons 
avez-vous  essayé  de  fournir  de  l'aliment  à  cette 
activité  si  naturelle  au  Français ,  et  tant  exaltée  par 
l'agîtatian  des  tenips  où  nous  avons  vécu?  Quels 
marchés  avei-vous  procurés  à  notre  commercé? 
quels  débouchés  avez-vous  ouverts  à  notre  in- 
dustrie ? 

Je  ne  parlerai  pas  de  nos  différends  avecles  États- 
Unis;  mon  honorable  ami,  M.  Bignôn,  a  ti*aité 
cette  question  avec  la  supériorité  de  talent  qui  le 
distingue.  Je  ne  puis  m'empêcher  cependant  de  dire 
que  le  préopinant  a  jeté  une  défaveur  bien  mal- 
heureuse sur  nos  négociations  avec  ce  pîays,  en  ap- 
pelant révolte  la  lutte  généreuse  qui  a  délivré  cette 
partie  de  l'Amériqu'e  de  la  domination  anglaise. 
Ce  n'est  pas  là  le  moyen  de  rendre  à  la  France  ^ 
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vieille  dignité  parmi  les  nations;  dans  le  mouvement 
actuel  de  l'Europe >  l'Amérique  du  Nord  n'est  pas 
pour  nous  la  principale  partie  du  Nouveau-Monde; 
c'est  le  continent  de  l'Amérique  du  Sud,  le  Mexique, 
les  anciennes  colonies  espagnoles,  qui  doivent  fixer, 
notre  attention.  Je  jette  les  yeux  sur  cette  immense, 
région  du  Sud,  émancipée,  régénérée,  rendue  à 
elle -.même;  sur  cette  Amérique  qui  appelle  les 
arts  et  les.  produits  de  la  vieille  Europe;  sur  cette 
Amérique  qui,  par  ses  habitudes  espagnoles,  a. 
plus  de  sjmpatl)ie  avecnos  mœurs  qu'avec  les 
mœurs  anglaises.  Qu'avez -vous  fait  pour  attirer, 
à  nous  l'approvisionnement  de.  ces  peuples  nou- 
veaux? Quels  consulats  avez-vous  établis  dans  leurs 
ports?  comment  avez -vous  répondu  à  leurs  en- 
voyés? quelles  paroles  d'alliance  leur  avez -vous 
portées? 

Tout  au  contraire,  vous  vous  êtes  montrés  plus 
hostiles  envers  eux  que  ne  l'était  leur,  métropole 
offensée.  Vous  avez  insulté  leurs  chefs  jusque  dans 
vos  journaux  officiels;  vous  les  avez  appelés  fac- 
tieux et  rebelles.  Ignorez -vous  donc  que  ces 
hommes-là  sont  les  arbitres  de  notre  commerce  et 
du  sort  de  nos.  commerçants  dans  les  payi^  loin- 
tains ?  ignorez-vous  que  ces  hommes-là  marchent 
les  premiers  dans  l'ordre  moral  qui  va  conquérant 
le  monde  politique  ?  ignorez»vous  que  le  nom  de 
Bolivar  retentira  dans  les  siècles  à  l'égal  du  nom 
de  Washington? 

Je  ne  puis  m'empéçher  de  relever  le  ton  absolu. 
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avec  lequel  le  préopinant  s'est  exprimé  relative- 
ment à  Saint-Domingue.  Prendrez-vous  enfin  un 
parti  à  cet  égard?  11  serait  bien  temps  enfin  d'abor- 
der cette  question  autrement  que  par  des  phrases 
obscures.  Reculerez-vous  sans  cesse  devant  les  exi- 
gences de  la  nécessité  et  devant  les  principes  de  la 
justice  étemelle?  Pensez-y  bien!  là  aussi ,  d'autres 
se  sont  déjà  mis  à  notre  place ,  et  bientôt  il  n'en 
restera  plus  pour  nous.  Votre  hésitation  compro« 
met  des  intérêts  pressés  de  jouir. 

Quant  à  moi^  je  ne  croirai  ces  intérêts  fixés 
qu'au  jour  où  une  main  noire  et  une  main  blanche 
signeront  ensemble  un  traité  d'oubli  pour  le  passé 
et  d'union  pour  l'avenir.  Par  ce  traité,  vous  assure- 
riez d'inappréciables  avantages  à  notre  commerce , 
et  par  suite  quelques  aédommagements  aux  vic- 
times des  calamités  coloniales. 

Avez-vous  compris  dans  le  budget  cette  ambas- 
sade au  Brésil ,  dont  on  nous  a  souvent  parlé  ?  En 
supporterons-nous  encore  la  dépense ,  aujourd'hui 
que  le  roi  du  Brésil  est  revenu  dans  Lisbonne  af- 
franchie ?  Au  reste,  l'ambassade  n'a  jamais  été  rem- 
plie, et  elle  n'est  pas  la  seule  dont  le  titulaire  n'est 
pas  présent  à  son  poste.  C'était  ainsi  dernièrement 
avec  presque  tous  nos  agents  diplomatiques  du 
premier  ordre  près  des  principales  cours  de  l'Eu^ 
rope.  Au  moment  même  où  je  vous  parle,  nous 
n'ea  avons  pas  à  Londres.  Je  vous  le  demande , 
messieurs ,  est-ce  pour  faire  des  articles  dans  les 
journaux  de  Paris  que  notre  ambassadeur  en  An- 
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gleterre  reçoit  3oo,ooo  francs  de  traitement  en 
outre  des  frais  de  premier  établissement  ? 

Croyez- vous  qu'elle  ait  passé  inaperçue,  cette 
lacune  de  notre  haute  diplomatie,  pendant  Tannée 
18a I,  au  moment  où  l'Europe  s'ébranlait,  prête  k 
courir  aux  armes.  Elle  a  été  vivement  sentie  sur  les 
lieux  qui  bientôt  seront  transformés  en  champ  de 
bataille.  Les  Ottomans^  menacés  dans  leur  existence 
politique ,  ont  cherché  en  vain  à  Péra  le  représen- 
tant de  leur  plus  vieil  allié  ;  ils  ne  l'ont  pas  trouvé» 
Les  Grecs 9  repoussés  par  les  Anglais,  n'ont  pu 
invoquer  pour  leurs  fils  égoi^és ,  pour  leurs  églises 
démolies ,  l'intervention  de  l'ambassadeur  du  roi 
très  -  chrétien.  Ib  l'ont  cherché ,  et  ne  l'ont  pas 
trouvé. 

Aussi,  voyes  comme  la  réputation  de  la  France 
a  déchu  dans  ces  parages.  Lisez,  pour  vous  en 
convaincre ,  l'humble  note  remise  à  la  Porte ,  le 
1 6  août  I  Sa  I  ,  par  M.  de  Viella ,  secrétaire  de 
notre  ambassade  à  Gonstantinople*  Quelle  timi- 
dité dans  le  fond  1  quelle  timidité  dans  la  forme  1 
Relisez  ensuite  la  réponse  £iite  par  le  divan ,  le 
a  décembre,  suivant,  à  Vuliimatam  de  l'empereur 
Alexandre.  Le  nom  de  la  France  n'y  est  pas  même 
prononcé  ;  l'Angleterre ,  la  Russie,  l'Autriche  y  &* 
gurent  seules  ;  la  France  est  dans  l'Europe  comme 
si  elle  n'y  était  pas.  Jugez  donc  pour  combien  elle 
sera  comptée  dans  l'issue  du  grand  drame  qui  chan-! 
g&ra  la  &ce  de  l'Europe* 

Mais  comment  conserverions^noas  une  influence^ 
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un  nom  en  Turquie ,  nous  qui  avons  permis  à  TAu- 
triche  d'envahir  et  d'occuper,  contre  le  droit  des 
nations,  les  territoires  de  nos  voisins  et  de  nos  al- 
liés naturels,  le  Piémont  et  les  Deusf Siciles ?  J'ai 
entendu  dire  à  cette  tribune  qu'il  était  impossible 
que  la  France  prît  un  parti  dans  cette  grande  que- 
relie,  parce  que  de  cette  tribune  partaient  des 
avis  aux  soldats,  tantôt  sur  le  mérite  de  la  cause  y 
tantôt  contre  les  intérêts  qu'ils  devaient  attaquer. 
Mais  les  Anglais  ont  aussi  une  tribune,  et  tous 
les  jours  on  attaque  à  cette  même  tribune  les  mo- 
tifs des  guerres  entreprises,  on  attaque  les  inten- 
tions du  ministère;  est-ce  que  cela  empêche  les 
soldats,  dans  l'occasion ,  de  faire  leur  devoir?  Ainsi, 
dans  la  guerre  d'Amérique ,  quoique  l'opposition 
anglaise  eût  répété  chaque  jour  que  c'était  une 
guerre  barbare,  impie,  est-ce  que  les  soldats  an- 
glais ,  en  Amérique ,  ont  été  pour  cela  ébranlés  sur 
IjB  champ  de  bataille  ? 

Vous  avez  un  gouvernement  représentatif , 
vous  devez  en  subir  les  conséquences.  Je  crois 
que  le  gouvernement  représentatif  rend  impos- 
sibles les  grandes  conquêtes ,  c'est  là  un  de  ses 
principaux  mérites,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
devons  nous  y  attacher  davantage  ;  mais  ce  gou- 
vernen^ent  force  le  ministère  à  se  tenir  dans  une 
ligne  convenable,  il  fait  sentir  aux  ministres  qu'ils 
sont  les  agents  du  pouvoir  d'un  grand  peuple;  est- 
ce  la  ligne  qui  a  été  suivie  par  le  ministère  à  l'égard 
de  l'Italie?  On  nous  disait  à  la  session  dernière 
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que  nous  étions  étrangers  aux  délibérations  dés 
congrès ,  et  depuis  ce  temps-là  nous  avons  vu  le 
duc  de  Blacas  et  nos  officiers  de  marine  associés 
au  baron  Ffimont  et  aux  autres  officiers  autri-» 
chiens  dans  la  distribution  des  faveurs  accordées 
par  le  roi  de  Naples.  On  les  a  récompensés  ensem- 
ble ,  comme  s'ils  avaient  combattu  pour  la  même 
cause. 

Tout  -  à  -  l'heure  l'on  nous  disait  que,  dans 
ces  grands  événements,  la  France  n'avait  même 
pas  pu  prendre  le  parti  des  Autrichiens,  parce  que 
des  avis  seraient  partis  de  cette  tribune  pour  dé- 
tourner nos  soldats  de  marcher  en  Italie  ;  comme 
si,  tous  les  jours,  on  n'attaquait  pas  les  ministres 
anglais ,  sans  que  pour  cela  l'armée  anglaise  se  re- 
fusât à  faire  son  devoir  !  comme  si ,  dans  la  guerre 
d'Amérique ,  Topposition  parlementaire,  en  taxant 
cette  guerre  d'injustice  et  de  cruauté,  avait  empéi- 
ché  les  troupes  britanniques  de  combattre  sous 
leurs  drapeaux  ! 

Vous  avez  un  gouvernement  représentatif,  pour 
forcer  les  ministres  à  user  de  leur  pouvoir  dans  l'în* 
térêt  de  là  justice.  Quand  ils  s'écartent  de  cette 
règle ,  ils  perdent  toute  leur  force  et  toute  consi- 
dération. ' 

Voyez  ce  que  sont  devenus  les  sentiments  de 
prédilection  auxquels  la  France  était  accoutumée 
de  la  part  des  Italiens ,  depuis  notre  communauté 
de  gloire  et  de  malheurs.  Nos  ministres  ont  en^ 
couru  la  haine ,  et ,  ce  qui  est  pis  encore ,  le  mé- 
pris. Oui,  messieurs,  le  mépris:  un  gouvernement 

F.    II.  7 


^8  DISCOURS  ET  OPINIOIfS. 

est  méprisable  quand  il  ne  sait  faire  ni  le  bien  ni  le 
mal  pour  son  compte  ;  et,  en  effet,  comment  avons 
nous  apparu  dans  ce  grand  débat  politique?  comm^ 
des  ennemis  à  la  suite  ^  comme  des  auitiliaires  bon- 
teux  et  ci*aintifs  des  puissances  de  là  sainte -alliance. 

Cette  déconsidération  jetée  sur  le  gouvernement 
français,  en  Italie^  croyez-vous  qu'elle  n'aura  pas 
des  conséquences  nuisibles  à  nos  intérêts.  Je  ne 
veux  qu'un  seiil  fait  pour  prouver  le  contraire.  Le 
souverain  pontife  est  accablé  d'années  et  de  fati-> 
gués  apostoliques.  On  dit  tout  haut  à  Rom«  et  à 
Vienne  que  s'il  venait  à  mourir,  ce  serait  un  prince 
autrichien ,  l'archiduc  Rodolphe ,  archevêque  d'Ol- 
mutz,  qui  serait  élevé  au  trône  pontifical. 

Assurément  un  pareil  événement  ne  serafit  pàB 
indifférent  pour  nous ,  dans  un  moment  surtout 
où  notre  clergé  se  livre  sans  contrôle,  et  même 
^vec  encouragement ,  à  l'exagération  des  doctri- 
nes ultramontaines.  Ce  serait  une  grande  vic- 
toire pour  la  maison  d'Autriche  que  d'avoir  un  le- 
vier de  plus  pour  remuer  la  France.  Eh  bien  I  on 
nous  a  fait  si  pfetits  en  Italie,  et  les  Autrichiens  y 
sont  devenus  si  grands,  que  nous  n'empêcherions 
^as  le  conclave  de  mettre  un  archiduc  d'Autriche 
à  la  tête  de  l'Église  catholique. 

Mws  ^es  intérête  plus  actifs  et  plus  rapprochés 
^doivent  fixer  notre  plus  sérieuse  attention.  L'Es- 
pagne dit  que  notre  gouvernement  recueille  ses 
émigrés  ;  que  les  lazarets,  établis  aux  Pyrénées  Oc- 
cidentales, ne  servent  qu'à  faciliter  la  commuiaiica- 
tion  des  factieux  espagnols  avec  leurs  complices  en 
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France  ;  que  les  bandes  de  Navarre,  qui  s'intitulent 
armée  de  la  foi ,  reçoivent  leur  solde  des  mains  des 
banquiers  français. 

Les  journaux  de  Madrid ,  celui-là  même  qui  par 
sa  modération  doit  être  regardé  comme  le  journal 
officiel  du  gouvernement ,  cite  des  faits ,  dit  les  som- 
mes  payées,  les  noms  de  ceux  qui  les  ont  reçues, 
le  nom  du  banquier  qui  les  a  versées.  Le  rapport 
officiel  du  ministre  Mar tinez  de  la  Rosa  confirme  les 
assertions  des  journalistes  plutôt  qu'il  ne  les  dément. 
Cependant,  de  ce  côté  des  Pyrénées,  les  organes 
du  parti  domi|]ateur,dans  lesi  feuilles  ministérielles, 
et  même  à  cette  tribune^  ne  parlent  que  de  cala^ 
mités  prêtes  à  fondre  sur  l'Espagne  ;  i)s  vous  mon- 
trent à  l'avance  le  roi  Ferdinand  égorgé  par  des 
révoltés,  ( 

Ce  sont  là ,  messieurs ,  des  prévisions  hien  in* 
considérées,  je  dirai  même  coupable.  Ne  savent- 
ils  donc  pas,  ceux  qui  s'y  livrent  avec  complai- 
sance, que  rien  ne  familiarise  avec  un  crime  à 
commettre  comme  d'en  annoncer  sans  cesse  la 
probabilité  ?  Eh  quoi  !  les  Êictions  spéculeraient- 
elles  encore  sur  des  événements  atroces  pour  les 
faire  tourner  à  leur  profit  ?  Aurait-on  calculé,  par 
analogie  avec  ce  qui  s'est  passé  en  i8ao,  que  l'as- 
sassinat d'un  roi ,  qye  ce  quji  dpit  faire  frémir  tout 
homme  d'honneur,  serait  un  prétexte  excellent 
pour  nous  enlever  le  peu  de  liberté  qui  nous  reste, 
pour  donner  aux  électeurs  du  privilège  un  triple, 
un  quadruple  vote,  pour  achever  l'exclusion  des 
électeurs  de  la  charte,  et  pour  briser  cette  tribune 
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consolatrice  des  opprimés  et  yengeres&o  des  droits 
du  peuple  ? 

Non,  les  sinistres  ptédictîods  des  ennemis  de 
la  liberté  ne  ^^accompliront  pas.  La  monarchie 
constitutipnuelle  s'établira,  se  consolidera  en  Es- 
pagne par  le  patriotisme  inaltérable  de  là  nation 
et /^r  le  concours  des  hommes  éclairés,  tou* 
jours -modérés  quand  ils  n'ont  pas  d'enneuiis  à 
combattre.  Les  gouvernements  sentiront  qu'ils  ne 
sont  forts  et  durables  qu'autant  qu'ils  expriment 
la  volonté  géûérale,  et  que  leur  îritérêt  comme 
leur  devoir  leur  commande  de  faire  cause  com- 
mune avec  les  peuples. 

Nulle  part  en  Europe  le  pouvoir  mônatrchîque , 
considéré  en  lui-même  et  isolément,  n'est  l'objet 
d'aucune  prévention  défavorable  ;  et  pour  lui  at- 
tribuer respect,  amour,  fidélité,  les  peuples  ne  de- 
mandent que  de  lui  voir  rompre  tout  pact6  avec 
4'aristocratie. 

il  m^est  démontré,  messieurs,  que  la  France, 
puissante  par  sa  masse  et  par  ses  souvenirs,  ne 
peut  être  que  déconsidérée  et  amoindrie  par  la  di- 
rection donnéeà  nos  relations  extérieures.  Il  m'est 
•démontré  que  nous  aurions  toutàgagner,  quant  à 
présent,  à  nous  passer  d'un  ministère  des  affaires 
•étrangères,  et  à  n'entretenir  au-dehors  que  de 
isimples  consuls  pour  la  protection  des  intérêts 
^commerciaux. 

Toutefois  on  ne  peut  ni  défaire  ni  suspendre  un 
établissement  considérable  qui  a  des  charges  à 
remplir  et  qui  retrouvera  son  utilité  entière  dans 
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des  temps  plus  heureux^  Je  me  borne  à  deînander 
que  le  budget  de  ce  ipinistère  soit  rapproché  des 
fixations  de  1819,  et  partant  tju'il  soit  diminué  de 
4o6,5oo  francs. 

C«Ue  proposition  fat  rejetée. 


^       UflIHISTÈRE  DE  I/INTÉRIEJJR. 

êiAJfCM  DU  %j  M4as  i8aa. 

ft.UR   I^XS   AGADliMISS. 

Il  faut  enfin  que  la  chambre  des  députés  ait  des 
idées  fixes  sur  le  régime  de  l'université;  il  faut 
qu'elle  sache  si  l'université  est  seuleînent  un  des 
moyens  de  l'instruction  publique  en  France ,  ou  si 
c'est  le  seul  moyen  ;  s'il  est  loisible  à  tous  d'élever 
des  écoles,  ou  s'il  ne  peut  y  avoir  d'écoles  que  celles 
reconnues  par  le  gouvernement.  Le  premier  sys- 
tème ,  celui  de  la  concurrence  ^  a  de  nombreux 
partisans,  et  devrait  peut-être  être  préféré  à  une 
époque  où  le  perfectionnement  de  la  civilisation , 
l'accroissement  des  richesses  ^  fait  naître  à  chaque 
instant  et  partout  de  nouveaux  besoins  intellec- 
tuels; mais  enfin  ce  système  n'est  pas  celui  de  la  loi. 

La  loi  a  voulu  qu'un  seul  établissement  exerçât 
le  monopole  de  rinstru,ction ,  elle-  l'a  voulu  ;  je 
n'examinerai  pas  si  c'est  à  bien^  ou  à  mal ,  à  tort 
ou  à  raison.  Elle  a  voulu  que  tous  les  établisse^ 
ments  de  cette  nature  fussent  sous  la  surveil- 
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lance  de  Tuniversité  ;  elle  a  voulu  que  tous  les  éta- 
blissements extérieurs  lui  payassent  une  rétribu- 
tion ;  ainsi  elle  lui  a  donné  le  droit  d'exercer  le 
monopole  de  Tinstruction ,  et  tout  ce  qui  échappe 
à  ce  monopole ,  même  en  vertu  de  ce  monopole , 
est  fait  illégalement. 

Eh  bien  !  une  grande  partie  de  ces  établissements 
échappent  à  ce  monopole,  et  lui  échappent  en  vertu 
de  deux  actes  illégaux  et  inconstitutionnels.  Le  pre- 
mier résulte  de  l'ordonnance  qui  autorise  certaines 
maisons  sous  le  titre  de  collèges  de  plein  exercice. 
Ces  établissements  sont  évidemment  contraires  aux 
principes  de  monopole ,  et  ce  principe  étant  admis , 
l'ordonnance  est  illégale. 

L'autre  dérogation  au  principe  général  du  mo- 
iiopole  est  encore  plus  considérable.  Elle  affecte 
la  société  d'une  manière  bien  plus  pénétrante,  et 
aura  des  suites  plus  immédiates  et  plus  remarquées 
en  multipliant  à  l'excès  les  petits  séminaires. 

Si  ces  établissements  ne  devaient  servir  qu'à  l'en- 
tretien du  clergé,  qu'au  remplacement  des  ecclé- 
siastiques ,  je  dirais  que ,  le  culte  catholique  fai- 
sant partie  de  notre  législation ,  i|  faudrait  bien 
user  de  ce  moyen  pour  le  perpétuer,  s'il  n'y  en 
avait  pas  d'autre;  mais  les  petits  séminaires  sont 
destinés  à  toute  autre  chose  qu'à  fournir  aux  be- 
4(oins  du  culte  ;  cela  est  si  vrai  que ,  sur  vingt  élètes , 
il  n'«n  est  pas  un  qui  enti^e  dans  le  clergé. 

Une  voix  à  droite  :  Voulez-vous  les  forcer  à  se  faire  prêtres  ? 

Vous  ne  me  verrez  jamais  proposer  de  forcer  qui 
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que  c^  ^it  à  se  /aire  prêtre  ;  paais  voqs  voyea  qu'à 
coté  de  vos  école;^  légales ,  nationales  9  il  y  a  des 
écoles  qui  ne  sont  pas  légales ,  et  qui  ne  sont  pas 
pationales.  Il  est  de  fait  que  les  petits  séminaires 
reçoivent  quinze  mille  élèves  tirés  de  deiix  classes; 
le^  uns,  et  c'est  le  très-petit  nombre,  de  la  classe 
tput  en^iaut  ;  tout  le  reste  de  la  classe  tout  en-bas , 
reçoit  une  instruction  gratuite.  £)st-ce  bien  là  le 
but  de  la  législation  ? 

Jl  est  dans  les  intentions  de  la  loi  d'offrir  ^  tous 
une  instruction  priiïiaire,  mais  de  ne  donner  une 
jnstructiQu  supérieure  qu'à  ceux  qui  scmt  appelés 
à  pouvoir  e«  user  dans  le  cours  de  leur  vie* 

Une  voix  :  C'est  de  l'aristocratie. 

J'entends  dire  que  c'est  de  raristocratie  ;  je  vaîs 
répondre  en  deux  mots«  Le  mouvement  géi^éral  de 
la  société  dirige  tous  les  hommes  vers  une  an^élio- 
ration  physique  et  morale;  et  grâce  à  notre  excel- 
lente révolution ,  qui  n'est  que  l'amélioration  com- 
plète de  tout  en  France;  gitace  à  la  réxolution,  le 
nambre  d'bommes  qui  peuyaijt  tx>nsaisrei?  leur 
temps  aux  travaujc  it^dustriels  qui  font  le  charme 
de  la  vie,  augmente  tous  les  jours. 

Nous  voyons  le  nombre  deis  élèves  s'aclcroître 
dans  le»  écoles  et  les  pensionnats ,  et  je  dois  dire 
que  quelques  chefs  de  l'université  (ce  n'est  assu- 
rément pas  celui  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune)  ^^^ , 
s'eflraieâtdeeetaccroissem^)^  Je  dois  dire  que  des 

*  M.  ÇçiTier. 
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hoimues  qui  ne  sont  pas  de  ce  siècle  y  qui  ne  sont 
pas  même*  de  cette  nation ,  ou  du  moins  qui ,  pen-^ 
dant  leur  séjour  hors  de  la  France,  s'y  sont  fait  des 
idées  tout-à-fait  étrangères ,  frémissaient  à  l'aspect 
du  grand  nombre  d'hommes  qui  avec  leurs  moyens 
personnels  vont  chercher  dans  les  études  une  vie 
meilleure.  Je  serais  désespéré  que  l'on  pût  croire 
que  ce  que  j'ai  dit  tout-à4'heure  rentrât  dans  une 
opinion  de  cette  nature. 

TaA  dit  seulement  que  les  petits  séminaires  qui 
sont  rétribués,  je  ne  sais  comment,  donnent  une 
instruction  gratuite  et  élevée  à  une  portion  de  la 
jeunesse  qui  n'était  pas  destinée  à  la  recevoir;  que 
cette  instruction  donnée  dans  des  établissements 
qui  ne  sont  pas  nationaux,  par  opposition  aux  éta- 
blissemeiits  nationaux,  tend  à  diviser  la  France  en 
deux  jeunesses,  si  les  intérêts  de  l'immense  majo- 
rité, si  les'passions  de  l'immense  majorité,  ne  de- 
vaient pias  absorber  inévitablement  ces  petites  ré- 
sistances d  un  jour. 

En  principe  général,  si  vous  voulez  conserver 
l'établissemeiït  de  l'université,  conservez-le  complet 
avec  toutes  ses  ^attributions,  et  forcez  les  ministres 
du  roi  à  rapporter  aoit  les  ordonnances  qui  créent 
des  coUéges  de  plein  exercice  assimilés  aux  collèges 
royaux ,  soit  celles  qui  érigent  des  petits  sémi- 
naires amdelà  des  besoins  du  clergé  ;  si ,  au  con- 
. traire;,  vous  ne  voulez  plus  du  monopole,  ouvrez 
ia  carrière  à  tout  le  monde ,  permettez  à  chacun 
d'élever  des  établissements  d'après  le  système  qui 
lui  conviendra.  C'est  un  système  tout  comme  un 


CHAICBIIB  DES  DÉPUTÉS. iSaa.  Io5  ^ 

autre.  Il  est  pratiqué  dans  d'autres  pays;  il  est  peut- 
être  plus  conforme  à  l'esprit  du  siècle  ;  alors  toutes 
les  portions  de  la  société  trouveront  une  înstruc-» 
tion  en  harmonie  avec  leurs  vues  ultérieures,  et 
cela  est  peut-être  dans  Kntérêt  de  la  société. 

J'ai  été  fort  étonné  d'entendre  un  membre  de 
Funiversité ,  et  surtout  un  habitant  du  jardin  des 
plantes ,  s'élever  à  cette  tribune  contre  la  jeunesse.',, 

M.  Cuvier  se  lève  et  interpelle  rorateur. 

C'est  s'élever  contre  elle  que  de  lui  supposer  une 
opinion  qu'elle  n'a  pas ,  et  qu'elle  désavoue.  La  jeu- 
nesse est  dévouée  à  l'étude ,  elle  est  dévouée  au 
gouvernement  du  pays,  tel  qu'il  est  défini  par  la 
charte. 

A  droite  :  -Au  roi  !  au  roi  ! 

M4  le  général  Fojr  :  A  la  monarchie  constitution- 
nelle! . 

ji  droite  t  Au  rôi  !  au  roi  ! 

M,  le  général  Fofy  d'une  voix  plus  forte  :  A  la 
monarchie  constitutionnelle  ! 

A  droite  :  Au  toi  I  au  roi  l        . 

Je  dis  à  la  monarchie  constitutionnelle,  parce 
que  l'amour  de  la  monarchie  constitutièimeUe  est 
la  haine  de  la  monarchie  absolue.  Et  corûment  vou- 
lez-vous qu'il  en  soit  autrement?  Comment  voulez* 
vous  que  cette  jeunesse  livrée  à  l'étude  ,•  et  qui  y 
puise  chaque  jour  des  idées  d'ordre,  de  justice  et 
de  désintéressement,  ne  soit  pas  opposée  k  un  sys* 
tème  qui  remplace  l'ordre  par  l'anarchie,  par  uo 
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système  qui  convient  à  la  monarchie  absolue ,  la 
pire  de  toutes  les  anarchies?  Et  ce  sont  ces  jeunes 
gens  inoffensifs ,  sortant  de  leurs  cours ,  qui  ont 
été  chargés  par  les  gendarmes!  J'en  appelle  à 
M.  Cuvier,et  je  l'invite  à  me  cpqtreçlire,  s'il  le  peut^ 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

f  ■       •  •  '     '     ' 

SÉANCE  DU  28  HA&S  1822. 

Le  ministre  actuel  de  la  guerre ,  vous  a-t-on  dit, 
est  une  garantie  vivante  pour  l'armée.  Je  sais  que 
c'est  dans  les  rangs  de  la  vieille  armée  qu'il  a  com- 
mencé sa  carrière ,  que  c'est  à  la  révolution  qu'il 
doii;  son  rang  et  son  grade ,  et  comme  je  ne  dpute 
pas  qu'il  n'ait  le  sentiment  de  sa  dignité  pçrson*- 
nelle,  je  pense  qu'il  n'oub^ersi  jamais  les  vieux 
sçryices  de  ces.  soldats  qui  ont  signalé  d'une  ma- 
nière si  glorieuse  la  France  des  vingt -cîp.q  der- 
nières années. 

Mais  ces  garanties  sont  loin  de  suffire  ;  les  vérita- 
ble» ^arantie^  sont  dans  réexécution  des  bonnes  lois , 
pourquoi  se  rçfuse^jt-on  à  celle  du  recrutement? 

]>préop)n$mt  (le  général  Lafont)  vou3  a  dit  que 
Ig  loi  de  recrutement  recevait  sa  pleine  et  entière 
eXéoutioQ*  Si  lui  seul  l'avait  dit ,  je  n'aurais  pa^  de 
réponse  à  iaire,  fôir  il  n'est  pas  en  position  de  sa- 
voir 6i  cette  loi  est  réellement  ameutée.  Il  {audnait. 
pour  cela  9  fiaisîr  TenâernbLa  ide  le  jï^bine ,  conpatr 
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tre  les  ressorts  de  l'administration.  S'il  a  parlé  ici 
comme  ayant  mission  de  le  dire,  à  la  bonne  heure; 
mais  s'il  a  parlé  comme  député ,  il  n'a  pu  s'assurer 
de  l'exécution  de  la  loi.  Mais  M.  le  commissaire  du 
roi  nous  a  assuré  que  la  loi  était  exécutée  ;  il  a  pré- 
senté, à  Fappui  de  son  assertion ,  le  tableau  des  pro- 
motions des  sous-lieutenants  qui  ont  eu  lieu  dans 
l'armée  depuis  trois  ans. 

Je  n'ai  pas  moyen  de  contester  l'exactitude  de 
ce  calcul  présenté  par  M.  le  commissaire  du  roi  ; 
mais  je  dis ,  et  je  le  sais ,  je  dis  que ,  parmi  les  sous^ 
officiers ,  ce  ne  sont  pas  les  vieux  serviteurs  que 
l'on  a  choisis  pour  les  porter  aux  sous^lieutenances 
vacantes. 

(Interruption.) 

Je  vous  répète  que  je  le  sais. 

On  a  donné  la  préférence  à  de  très-Jeunes  gens, 
appartenant  presque  tous  à  des  clas3es  privilé- 
giées, 

J  droUc  :  II  u'y  m  a  pat- 

à  celles  qui  l'étaient,  et  qui,  placés  sous  la  tutelle 
d'un  colonel  ou  d'un  offîcier  supérieur,  devienn^it 
rapidement  soiis  «  officiers ,  et  ensuite  sous -lieute- 
nants. 

Il  ne  suffit  pas^,  pour  la  véritable  exécution  de 
la  loi  de  l'avancement,  que  les  ;sous-offîciers  de^ 
viennent  sous-Ueutenants  à  leur  tour  ;  mais  il  faut 
encore  que  l'état  de  sousK>fficier  soit  stable ,  ainsi 
que  le  veut  la  loi  ;  car,  s'il  en  e^t  autrement ,  il  ar-* 
rivera  que  de  vieux  serviteurs ,  parvetius  pat*  leu]% 
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années  de  service  au  grade  de  sous-officiers ,  pour- 
ront être ,  à  la  discrétion  d'un  colonel ,  cassés ,  pour 
mettre  à  leur  place  quelques  privilégiés  qui  se  trou- 
vent ainsi  en  mesure  pour  être  promus  aux  sous- 
lieutenances  vacantes. 

Je  n'en  ai  pas  la  preuve ,  aussi  je  ne  l'affirme  pâs 
positivement.  Au  surplus,  le  maréchal  Gouvion- 
Saînt-Cyr  avait  prévu  la  possibilité  de  pareils  abus , 
et  il  avait  soumis  la  destitution  des  sous-offîciei:s  à 
des  formes  assez  compliquées  et  aissez  scrupu- 
leuses. 

Il  avait  voulu  que  les  colonels,  ae  pussent  que 
suspendre  les  sous-officiers ,  et  que  .les  inspecteurs- 
généraux  jugeassent  le  fait  qui  avait  motfvé  la.sujSr 
pension;  le  règlement  du  i3  mai  i8i 8  l'avait  ainsi 
réglé.  Le  général -inspecteur  prenait  l'avis  du  gé- 
néral commandant  la  division,  il  entendait  le  ca- 
pitaine ou  Pofficier  qui  avait  encouru  la  suspen- 
sion, et  prononçait  ensuite.  C'était  une  garantie 
que  cette  ordonnance  assurait  aux  sous-officiers. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  réclamations  contre  l'or- 
donnance du  i3  mai;  elles  sont  venues  en  géné^ 
rai  des  chefs.de  corps  qui,  accoutumés  à  exercer 
sous  le  régime  précédent  une  grande  puissance  sur 
les  sous-officiers  en  raison  de  l'état  de  guerre  qui 
existait  alors,  se  sont  accommodés  difficilement  de 
la  modification  qu'apportait  le  régime  constitu- 
tionnel au  droit  qu'ils  croyaient  avoir  de  les  cas- 
ser. Le  ministre  de  la  guerre,  prédécesseur  de  ce- 
lui-ci, a  décidé  qu'à  l'avenir  on  n'attendrait  plus 
la  revue  des  inspecteurs-généraux,  que  les  sous-o£- 
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ficiers  pourraient  être  cassés  par  leur  colonel, 
sauf  la  ratification  du  général  commandant  la  di- 
vision. Or,  le  général  est  à  dix,  vingt  lieues  du 
régiment ,  et  ne  peut  connaître  les  sous-officiers , 
il  ne  se  mêle  pas  des  détails  du  régiment.  On  a  donc 
ôté  par  le  fait  une  garantie  très-grande  aux  sous- 
officiers  ,  on  les  a  mis  dans  la  position  de  se  voir 
fermer  arbitrairement  leur  carrière  au  moment  où 
elle  ne  fait  que  s'ouvrir. 

D'ailleurs ,  les  raisonnements  sont  inutiles.  Les 
sous-officiers  sont-ils  ou  non  contents?  Non,  mes- 
sieurs ,  puisqu'ils  ne  se  rengagent  pas  ;  leur  temps 
expiré,  ils  quittent  leur  sei*vice comme  les( simples 
soldats.  Le  retour  de  ces  derniers  à  la  vie  civile 
n'a  p^  d'inconvénients ,  •  il  ne  faut  pas  y  mettre 
obstacle;  il  faut  même  l'encourager,  porce  que 
cette  rotation  peut  servir  k  rendre  l'armée  plus  na- 
tionale ,  et  la  nation  plus  militaire. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  retraite  des 
sous-officiers.  Ce  sont  des  officiers  en  miniature , 
ils  commencent  la  hiérarchie  des  grades  ;  la  car- 
rière devrait  s'ouvrir  devant  eux;  et,  s'il  n'y  en  a' 
pas  un  sur  vingt  qui  veuille  la  poursuivre ,  c'est 
qu'ils  sont  mécontents,  c'est  qu'ils  sont  arrêtés 
par  une  barrière  à  la  manière  de  l'ancien  régime, 
qui  les  sépare  à  jamais  des  degrés  de  l'avancement 
réservé  à  la  faveur  ;  c'est  qu'ils  se  voient  impuis- 
sants pour  les  surmonter,  et  que  c'est  une  des 
causes  priiicipales  de  la  tiédeur  avec  laquelle  ils 
se  livrent  à  la  profession  des  armes.  Il  y  a  d'ail- 
leurs, une  autre  raison  bien  plus  essentielle;  la  loi 
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du  lo  mars  f  8i8  prend  le  militaire  à«SQn  entrée  au 
service^  et  le  conduit  jusqu'au  gradç  le  plus  élevé. 
Alors  métïie  que  cette  loi  ne  serait  pas  violée  pour 
les  sous-officiers,  et  qu'ils  seraient  parvenus  au 
grade  d'officier ,  ils  n'en  seraient  pas  moins  expo- 
sés à  l'arbitraire  qui  s'exerce  également  sur  ceux- 
ci.  Ne  voient-ils  pas  clairement  qu'ils  sont  arrêtés 
dans  leur  carrière  «  qu'ils  ne  peuvent  pas  compter 
sur  la  protection  de  la  loi  ?  L'arbitraire  est  daqs 
les  grades  supérieurs;  car  c'est  bien  l'arbitraire, 
que  la  mesure  désastreuse  par  laquelle  M.  le  mar- 
quis de  Latour-Maubourg  a  renvoyé  en  préten- 
dus congés  illimités  plus  de  deux  mille  officiers  de 
l'année,  appartenant  presque  tous  à  la  classe  des 
sous-officiers.  Croyez-vous  que  les  sous-officiers  ne 
le  sachent  pas?  et  que  pensez-vous  qu'ils  doivent 
en  conclure  ?  Croyez- vous  que  le  sous-officier  ne 
se  dit  pas  à  lui-même  :  quand  je  serai  devenu  sous- 
officier,,  on  me  chassera  de  la  marne  i^anière  ?  Est- 
ce  qu'il  n'a  pas  cet  avenir  devant  les  yeux  ?  Est-ce 
que  l'arbitraire  ne  mène  pas  à  des  considérations 
'  de  cette  nature  ?  Il  y  avait  en  1 8 1 8  et >en  1 8 1 9  ordre 
et  tendance  au  bieti  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice militaire  ;  quand  le  désordre  est-il  v«nu  ?  C'est 
avec  l'arbitraire.  On  cite  tous  jies  jours  dans  les 
journaux  des  faits  dont  je  ne  puis  apprécier  la  vé- 
rité; on  parle  de  révoltes,  d'insiu'rections ;  on  cite, 
par  exemple  9  le  général  Berton,  qui  a  armé  des 
paysans,  et  qui  a  marché  contre  l'autorité  légale. 
Ce  ^oéral,  savez-vous  pomment  on  l'avait  traité? 
Cela  sans  doute  ne  le  justifie  pas^  mais  donne  des 
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leçons  au  pouvoir.  En  i8i4  et  i8ï5  sa  position  ne 
différait  aucunement  de  celle  de  tous  les  autres  of- 
ficiers-généraux de  l'armée  ;  il  n'y  avait  rien  dé  par*- 
ticulier  sïir  son  compte,  j'en  appelle  au  ministre 
lui-même.  Eh  bien  !  messieurs,  en  1 8  r5,  on  le  fit  v^s^ 
ter  un  an  en  prison ,  et ,  depuis  ^  il  a  été  arrêté  pé- 
riodiquement tous  les  six  mois;  enfin  on  lui  avait  oté 
sa  solde  ;  certainement  îl  A'avait  pais  mérité  un  trai- 
tement semblable»  Je  n'approuve  assurément  pas  le 
parti  auquel  ces  vexations  arbih^aires  l'ont  poussé; 
j'ai  seulement  voulu  vous  foire  voir  que  ce  qui  est 
illégal  est  toujours  dangereux  ^  et  qu'en  semant  l'ar- 
bitraire ,  on  s'expose  à  recueillir  la  révolte. 

Le  préopînant  vofus  a  dit  qu'il  avait  Suivi  les 
dra^eauK  du  grandi  capitaine.  Quant  à  moi,  je  n'ai 
jamais  suivi,  l'armée  n'a  jamais  suivi  que  ceux 
de  mon  pays.  Aussi  l'armée ,  comme  la  France ,  n'a 
pa^  besoin  de  grâce  ;  l'armée ,  comme  la  France , 
n'a  besoin  de  la  clémence  de  personne.  Ne  parlez 
•jamais  d'amnistie  aux  atmées  nationales  ni  aux  peu- 
pie»  ;  l'amnistie  n'est  que  pour  ceux  qui  ont  com- 
battu sous  les  drapeau!x  éts*ange'rs  contre  Icfur  pa- 
trie. 


SU»  LA  OENDARMERIB. 

séAiïCE  Dû  '29  MA&s  iSa2. 

La  réduction  que  je  propose  Sur  la  gendarmerie 
a  pour  objet  de  replacer  oette  arme  dans  la  même 
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position  où  elle  était  en  i8ao.  U  n'a  pas  été  pos- 
sible à  cette  époque,  nous  disent  MM.  les  com- 
missaires du  roi ,  de  la  porter  à  un  effectif  plus  con- 
sidérable. La  raison  en  est  simple  ;  c'est  que  la 
nouvelle  loi  exigeait,  pour  entrer  dans  ce  corps,  des 
qualités  plus  difficites  à  remplir.  Ainsi ,  puisque  la 
loi  est  si  sévère ,  puisque  le  service  de  la  gendar- 
merie touche  de  si  près  aux  intérêts  de  la  société , 
au  respect  pour  l'ordre  civil ,  vous  ne  pouvez  pas 
voter  l'allocation  demandée ,  sans  traiter  de  la  mo- 
ralité et  de  la  légalité  de  ce  service,  au  moment 
où  vous  allouez  les  sommes  nécessaires  pour  l'ac- 
complir. 

On  a  dit  que  l'obéissance  dans  l'armée  devait 
être  passive...  «       * 

(Interruption.) 

Oui,  cette  obéissance  doit  être  passive  lorsqu'elle 
a  lieu  en  vertu  de  la  loi. 

Que  veut  la  loi?  Elle  veut  que  l'armée,  lors- 
qu'elle combat  les  étrangers,  obéisse  entièrement 
à  ses  chefs  ;  elle  veut  que  l'armée ,  lorsqu'elle  est 
employée  dans  l'intérieur  au  rétablissement  de  la 
paix  publique,  obéisse  aussi  à  ses  chefs,  mais 
sous  cette  condition* 

Une  foule  de  voix:  Point  de  ma<>,  point  de  condition! 

Oui ,  messieurs,  il  y  a  im  mais^  et/il  est  dans  la 
loi. 

Celte  condition ,  c'est  que  l'autorité  civile  sera 
là  pour  autoriser  Femploi  de  la  force  armée.  Et, 
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s'il  en  était  autrement,  où  en  serions-nous?  S'il 
plaisait  aujourd'hui  à  un  chef  de  dire  à  ses  soldats  : 
«Marchons  aux  Tuileries,  et  assiégeons  le  palais 
du  roi,»  ne  serait-il  pas,  je  le  demande,  du  devoir 
des  soldats  et  de  leurs  officiers  de  dire  à  leur  chef: 
«Vous  êtes  un*  rebelle,  nous  ne  vous  suivrons 
pas?»  Cependant,  messieurs,  d'après  vos  prin- 
cipes d'obéissance  passive,  les  soldats  devraient 
marcher  contre  les  Tuileries,  si  leur  chef  leur  en 
donnait  l'ordre.  Ne  serait-ce  pas  le  devoir  de  cha- 
que sous-officier,  dé  chaque  soldat  de  répondre: 
Vous  êtes  un  rebelle,  nous  ne  vous  suivrons  pas  ?» 
Reconnaissez  donc  qu'ici  robéissance  ne  peut  être 
passive. 

L'obéissance  de  l'armée  doit  être  entià*e,  abso- 
kic ,  lorsqu'elle  a  le  dos  tourné  à  l'intérieur  et  le 
visage  tourné  vers  l'ennemi  ;  mais  elle  ne  doit  plus 
être  que  conditionnelle ,  lorsque  le  soldat  a  le  vi- 
sage touçné  vers  ses  concitoyens. 

La  loi  dans  laquelle  ces  principes  sont  posés 
est  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie.  Cette  loi  porte  :  «qu'en  cas  d'é- 
«  meute  populaire,  la  force  armée  ne  peut  être 
«  employée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  de  l'autorité 
«  civile ,  et  en  présence  d'un  fonctionnaire  civil-.  » 

Oui ,  messieurs ,  c'est  la  loi  qui  le  veut  ainsi ,  et 
cette  même  loi  ajoute  «  que  le  fonctionnaire  civil 
«  prononcera  à  haute  voix  ces  paroles  sacrameh- 
«  telles  :  Obéissance  à  la  loi:  on  va/aire  usage  de  la 
9.  force  ;  qiie  les  bons  citoyens  se  retirent;  que  si ,  après 
«  cette  sommation  répétée  trois  Jbisy  la  résistance 
F.  ic.  "  8 
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«  continue,  alors  seulement  la  force  des  armes  est 
a  déployée  sans  aucune  responsabilité  des  événe- 
«  ments.  » 

L'ordonnance  royale  de  i8ao  a  rappelé  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  de  Tan  VI,  à  l'exception 
de  celle-là  seulement  dont  nous  invoquons  la  ga- 
rantie, c'est-à-dire  que  l'ordonnance  a  supprimé 
précisément  la  disposition  que  la  charte  aurait  dû 
faire  introduire ,  si  elle  n'avait  pas  déjà  existé. 

Un  estimable  oratqur ,  M.  Ternaux ,  disait  hier 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  société ,  la  force  morale 
devait  dominer  la  force  physique.  Nous  arriverons 
à  cette  force  morale  en  faisant  de  bonnes  lois,  qui 
soient  le  développement  de  la  charte,  en  maintenant 
les  principes  de  la  liberté,  qui  sont  utiles  à  tous; 
mais  nous  nous  en  éloignerons  en  nous  vouant  aux 
intérêts  de  l'aristocratie. 

Dans  la  même  séance,  le  général  Foy  prit  la  parole ,  et  s'ex- 
prima en  ees  termes  : 

La  commission  a  sans  doute  une  connaissance 
très  -  approfondie  du  budget ,  mais  elle  est  bien 
avare  dans  son  rapport;  la  guerre  et  la  marine 
embrassent  les  deux  tiers  des  dépenses  qu'on  veut 
modérer  ou  augmenter,  et  cependant,  sur  ces  deux 
parties  importantes  du  budget,  la  commission  ne 
nous  apprend  rien ,  absolument  rien.  La  confiance 
qu'elle  vous  inspire  est  probablement  très-bien  jus- 
tifiée par  des  circonstances  particulières;  mais  je 
ne  sais  trop  comment  elle  serait  justifiée  aux  yeux 
de  la  nation  :  je  ne  vois  rien,  en  effet,  qui  garan- 
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tisse  que  les  intérêts  des  contribuables  sont  res- 
pectés,  et  que  nos  devoirs  de  francs  et  loyaux 
députés  sont  remplis. 

Nos  devoirs,  à  nous  qui  ne  voyons  que  les 
libertés  publiques,  que  l'intérêt  des  contribuables; 

à  nous  qui  ne  puisons  pas  au  trésor  public 

notre  devoir,  à  nous  qui  ne  demandons  pas,  pour 
prix  de  nos  discours  ou  de  notre  silence,  de  l'ar- 
gent ou  des  places,  notre  devoir  est  de  dire  ce  que 
nous  croyons  utile  dans  l'intérêt  du  pays;  notre  de- 
voir est  de  dire  les  économies  qui  peuvent  être  faites  ; 
notre  devoir  est  de  les  motiver  de  manière  que  si 
la  raison  ne  peut  pas  diriger  les  votes  de  cette 
chambre,  notre  justification  au  moins  soit  com- 
plète aux  yeux  de  la  nation.  La  nation  sait  quels 
sont  ses  amis. 

M.  Marcellus  :  Les  amis  de  la  nation  sont  les  amis  du  roi  ! 

La  nation  sait  quels  sont  ses  amis  désinté- 
ressés. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  interpellent  l'orateur, 

La  nation  nous  rendra  justice.  Les  injures  ddht 
nous  sommes  l'objet  nous  grandissent  à  ses  yeux. 

Dans  la  mê^ne  séance,  le  général  Foy  monta  de  nouveau  à 
la  tribune,  après  le  général  Donnadieu. 

Vous  me  permettrez  d^-répondre  à  des  faits  per- 
sonnels; on  a  dit  que  je  m'étais  permis  plusieurs 
assertions  inexactes,  et  on  l'a  dit  à  tort;  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  jamais  on  ne  me  répond.  * 

8. 
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Sont-ils  de  ce  côté  (en  montrant  le  coté  droit) 
ceux  qui  étudient  le  budget  article  par  article,  et 
qui  viennent  remplir  leur  devoir  envers  les  contri- 
buables ?  Sont-ils  de  ce  côté  ceux  qui  consacrent 
leur  temps  et  leurs  veilles  à  trouver  le  mqyen  de 
réduire  les» dépenses?  Je  vous  demande  qui  de  vous 
ou  de  nous  remplit  mieux  son  devoir?  de  nous 
qui  discutons  minutieusement  chaque  article  du 
budget  t  ou  de  vous  qui  demandez  sans  cesse  la 
clôture  !  Il  en  est  parmi  vous  qui ,  si  on  leur  deman- 
dait quel  est  l'article  sur  lequel  ils  votent,  ne  saur 
raient  pas  y  répondre. 

Je  réponds  aux  faits  que  l'on  m'a  reprochés.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  dit  que  l'on  n'accordait  pas 
aux  ^ous  T  offîciqrs  les  places  d'officiers  auxquelles 
ils  avaient  droit.  Je  n'étais  pas  même  dans  la  chanb 
bre  lorsque  cela  a  été  avancé  par  M.  le  général 
Sébastian!: 

Oq  9(  répondu  à  M.  Sébastiani  que  les  sou&offi- 
ciers  avaient  obtenu  la  moitié  des  nominations; 
plus  si  vous  voulez.  Je  n'ai  rien  dit  dans  ce  moment- 
là  ;  mais ,  répondant  à  M.  Lafont ,  j'ai  dit  que  je 
cTnyaijSt  que  les  sous-officiers  avaient  eu  la  part  qui 
leur  reveiiait;  niais  qu'on  ne  les  accordait  pas 
toutes  aux  vrais  sous-officiers ,  à  ceux  qui  avaient 
vieilli  sous  la  giberne.  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  fit  cette 
injustice  pour  tous,  ni  pour  la  moitié,  ni  pour  un 
tiers  même;,  mai^  j'ai  dit  que  plusieurs  officiers 
avaient  ét^  pris  pajrmi  de^  jeunes  gens,  et  non 
parmi  \^s  apcjiçpf ,  çi'eslrg-dire  parmi  les  soldats 
de  V^nçfpmp  ^mbe^ 
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J'ai  ajouté  que  les  vieux  sous- officiers,  ceux  qui 
avaient  lo^  is,  i5  ans  de  service,  voyant  que  les 
jeunes  gens  avaient  l'avantage  sur  eux  quelquefois, 
n'ayant  plus  qu'un  petit  nombre  de  places,  se  dé- 
courageaient,  étaient  généralement  mécontents, 
et  que  c'était  la  cause  pour  laquelle  il  n'y  avait  pas 
de  réengagements. 

Le  préopinant  a  cité  ce  que  j'avais  répondu  à 
M-  Cuvier,  Je  n'ai  pas  dit  que  M.  Cuvier  avait  ou- 
tragé la  jeunesse  française.  J'ai  dit  que  M.  Cuvier 
s'était  élevé  contre  la  jeunesse  françaîise;  à  coup 
sûr  ce  n'est  pas  la  même  chose  ;  il  y  a  entre  ces 
deux  expressions  une  grandie  différence ,  et  je  crois 
qu'il  eut  été  inconvenant  de  dire  à  M-  Cuvier, 
qui  est  à  la  tête  de  l'instruction  publique,  qu'il 
outrageait  la  jeunesse  française  ;  au  lieu  que  j'ai  pu 
lui  dire  qu'il  s'était  élevé  contre  cette  jeunesse, 
parce  qu'il  peut  être  de  son  devoir  et  de  son  mé- 
tier de  s'élever  contre  elle  dans  certains  cas. 

J'ai  dit  qu'il  s'était  élevé  contre  elle,  en  lui  sup- 
posant des  principes  et  des  intentions  qu'elle  n'a 
pas,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  protégée  lorsqu'elle 
avait  été  la  victime  d'une  mesure  arbitraire ,  d'un 
abus  de  la  force  dans  le  Jardin  des  Plantes.  M. 
Cuvier  lui-même  a  été  forcé  de  reconnaître  que  ce 
que  j'avais  dit  était  vrai  ;  il  a  appelé  la  mesure  dont 
je  me  plaignais  une  fâcheuse  méprise.  A-t-on  puni 
ceux  qui  en  étaient  coupables? 


Il8  DISCOURS  ET  OPINIOirS. 

SUR  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

SÉAlrCE  DU  4  AVRIL  1822. 

Un  membre  proposait  la  réduction  d'un  million  sur  l'alloca- 
tion demandée  pour  la  chambre  des  pairs. 

J'ai  enteadu  avec  surprise  la  doctrine  énoncée 
par  le  préopinant  * ,  sur  des  lettres  patentes  qu'il 
regarde  comme  étant  le  titre  constitutif  et  indis- 
pensable de  la  dignité  de  Pair.  La  charte,  ou  à 
son  défaut  la  loi,  est  seule  compétente  pour  éta- 
blir la  régularité  et  la  légalité  de  ce  titre.  Eh  bien! 
la  charte  reconnaît  l'émanation  de  la  volonté 
royale,  partout  où  cette  volonté  est  constatée  par 
la  signature  du  roi,  et  où  l'intérêt  public  est  ga- 
ranti par  la  signature  d'un  ministre  responsable. 
Ainsi,  le  citoyen  nommé  par  le  roi  pair  de  France, 
et  qui  a,  non  pas  des  lettres  patentes,  ipais  un 
titre  quelconque  signé  par  le  roi ,  et  contre-signe 
par  un  ministre  responsable ,  celui  -  là  est  pair  du 
royaume.  Il  Test,  sans  que  cette  qualité  puisse 
aucunement  être  atténuée.  Il  est  pair  de  France  à 
ses  propres  yeux;  il  l'est  aux  yeux  du  roi  qui  l'a 
nommé.  Toutefois,  l'acte  n'ayant  pas  été  rendu 
public  (  et  c'est  un  grand  malheur  que  tous  les 
actes  royaux  ne  soient  pas  immédiatement  publiés, 
car  il  peut  en  résulter  des  altérations  condam- 
nables ) ,  il  a  pu  arriver  que  les  députés  nommés 
pairs  de  France,  ayant  la  conscience  qu'ils  étaient 

'  M.  Dudon. 
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pairs  de  France,  aient  pris  part,  dans  cette  cham-i' 
bre,  au  vote  qui  a  renversé  la  loi  constitutionnelle, 
la  loi  nationale,^laloi  fondamentale  des  élections.  Je 
dis  que  notre  délibération  en  a  été  invalidée ,  car 
ces  hommes  étaient  pairs  de  France ,  ils  l'étaient 
devant  leur  propre  conscience  ;  ils  l'étaient  devant 
la  volonté  du  roi;  et  si  sa  majesté  appelait  en  ce 
moment  de  nouveaux  pairs  dans  la  chambre  hé- 
réditaire ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'eux  y  entre- 
raient les  premiers  par  la  volonté  royale  ;  et  cette 
volonté  royale  ne  ferait  alors  que  se  répéter  ;  elle 
ne  ferait  que  dire  et  signer  ce  qu'elle  a  dit  et  signé 
il  y  a  deux  ans. 

J'arrive  maintenant  au  retranchement  proposé 
sur  l'allocation  de  a  millioiis  qu'on  noua  demande 
pour  la  chambre  des  pairs.  Je  reconnais,  avec  le 
préopinant,  que  l'acte  relatif  à  la  dotation  de 
l'ancien  sénat  est  un  acte  de  toute-puissance;  je 
reconnais  que  ce  n'est  pas  une  simple  ordonnance, 
comme  celles  qui  sont  rendues  selon  la  charte, 
puisqu'elle  a  été  rendue  le  même  jour  que  la 
charte.  Mais  cette  ordonnance,  que  j'appellerai 
constituante  ou  constitutive,  n'a  rien  voulu  faire 
pour  la  chambre  des  pairs  ;  elle  a  ignoré  qu'il  dût 
y  avoir  une  chambre  des  pairs.  Ce  qu'elle  a  fait, 
elle  l'a  fait,  elle  l'a  voulu  faire  pour  l'ancien  sénat. 
Elle  dit  !  la  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sérut" 
toreries  est  réunie  au  domaine  de  la  couronne;  mais 
elle  ajoute  ensuite  que  les  sénateurs  ont  un  droit 
positif  à  un  revenu  viager  de  36,ooo  francs.  Ce 
droit  ne  peut  être  anéanti ,  ni  par  leur  conduite 
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antérieure ,  ni  par  leur  conduite  postérieure.  U 
leur  a  été  donné  par  le  roi  en  vertu  d'un  pouvoir 
absolu  ;  aujourd'hui ,  le  roi  n'y  pourrait  déroger  ; 
les  36,ooo  francs  sont  acquis  aux  anciens  séna-» 
tetirs.  Ils  ne  les  doivent  pas  à  vos  allocations 
annuelles  ;  ils  les  doivent  à  un  acte  immuable  au-» 
quel  personne  ne  peut  rien  changer ,  et  dès-lors 
ces  sénateurs  ont  le  droit  de  se  plaindre ,  car ,  au 
lieu  de  36,ooo  fr.^  on  les  a  réduits  à  24,000  fr.,  on 
a  yiolé,  à  leur  égard,  l'ordonnance  constitutive. 

On  veut  tirer  un  grand  avantage  de  ce  que ,  dans 
l'art,  i^''  de  l'ordonnance  du  4  juin  t8i4  y  il  est  dit: 
Lci  dotation  actuelle  du  sénat  est  réunie  au  domaine 
de  la  couronne.  Remarquez ,  messieurs ,  qu'alors  le 
régime  constitutionnel  n'était  pas  établi;  remar- 
quez que,  peuple  temps  après,  est  intervenue  une 
loi  qui  a  réglé  le  domaine  de  la  couronne  et  la  do- 
tation de  la  liste  civile.  Cette  loi  est  du  8  novem? 
bre  1814 ;  elle  fait  la  nomenclature. des  maisons, 
domaines,  et  autres  objets  composant  la  liste  ci- 
vile ,  objets  au  nombre  desquels  n'est  pas  comprise 
la  dotation  de  l'ancien  sénat.  Vient  ensuite  l'art.  6, 
eonçu  en  ces  termes  : 

«  Tous  les  domaines  et  revenus  non  compris  dans 
a  les  articles  précédents  font  partie  du  domaine  de 
tf l'état,  sans  déroger  toutefois  à  l'ordonnance  du 
4(  4  juin ,  concernant  la  dotation  du  sénat  et  des  sé- 
€  natQreries,  et  l'affectation  des  fonds  provenant  de 
«  cette  dotation  et  leur  administration ,  sauf  à  pour- 
N  voir  par  une  loi  aux  dispositions  ultérieures  que 
«  pourrait  exiger  l'exécution  de  cette  ordonnance.» 
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Ainsrla  question  est  nette.  D'une  part  le  domaine 
de  la  couronne  est  formé  par  une  loi,  et  la  dota* 
tion  du  sénat  n'en  fait  pas  partie.  D'une  autre  part, 
le  domaine  de  l'état  est  déterminé  par  d'autres  lois, 
et  la  dotation  du  sénat  n'y  est  pas  réuhie.  Où  se 
trouve-t-elle  donc  placée? £utre  ces  deux  do- 
maines ,  comprise  encore  si  on  veut  dans  l'indica- 
tion nominale  du  premier,  mais  tout-à-fait  distincte 
et  soumise  à  une  destination  spéciale  ;  et ,  comme 
le  législateur  a  prévu  que  cette  dotation  subirait 
naturellement  des  altérations,  soit  par  la  mort  des 
sénateurs,  soit  par  l'achèvement  du  Luxembourg, 
il  a  dit  qu'une  loi  ultérieure  pourvoirait  aux  arran- 
gements qui  pourraient  être  nécessités.  Voilà  donc 
pour  le  sénat  l'état  de  la  question. 

Venons  maintenant  à  la  chambre  des  pairs ,  qui 
n'a  rien  à  démêler  avec  le  sénat.  Cette  chambre 
des  pairs ,  ni  la  chante ,  ni  aucune  loi  ne  s'est  oc- 
cupée de  lui  faire  une  dotation  ;  le  mot  dotation 
de  la  chambre  des  pairs  n'appartient  pas  à  notre 
langage  constitutionnel.  Ainsi  on  a  dû  subvenir 
aux  dépenses  nécessaires  pour  cette  chambre  par 
les  allocations  annuelles  du  budget,  comme  on 
subvient  aux  dépenses  de  la  chambre  des  députés. 

Lors  de  la  reddition  des  derniers  comptes,  j'ai 
présenté  des  observations  sur  l'emploi  des  deux 
millions  ;  ils  étaient  dépensés  >  il  était  dès-lors  à 
peu  près  inutile  d'insister  ;  mais  aujourd'hui,  qu'on 
nous  demande  encore  pareille  somme ,  nous  de^ 
voBS  faire  deux  questions.  La  première  :  entre  les 
mains  de  qui  iront  les  fonds  ?  La  seconde ,  quel 
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emploi  auroDt-ils  ?  Sur  la  première  question ,  M.  le 
ministre  des  finances  a  été  tout-à-fait  dans  l'erreur, 
quand  il  a  dit  que  c'était  entre  les  rnains  du  grand 
référendaire.  Le  grand  référendaire  reçoit  cinq 
<îent  mille  francs  pour  l'entretien  du  Luxembourg 
et  pour  l'administration  de  la  chambre  ;  mais  les 
<}uiuze  cent  mille  francs  qui  restent,  où  vont-ils? 
C'est  au  ministre  à  le  dire,  puisque  les  fonds 
«ont  portes  dans  son  budget,  ou  plutôt  je  vais  le 
lui  dire  moi-même. 

Ta  vais  l'autre  jour  à  la  main  la  liste  des  pairs 
^ui  recevaient  des  pensions  au  i®""  janvier  i8ao; 
cette  liste  a  été  grossie  depuis  ce  temps-là  de  trois 
ou  quatre  cent  mille  francs,  par  la  mort.de  qua- 
torze sénateurs ,  dont  on  a  partagé  l'héritage  entre 
un  certain  nombre  de  pairs  de  France  qui  n'ont 
jamais  fait  partie  de  l'ancien  sénat.  En  somme,  il 
y  a  aujourd'hui  à  peu  près  douze  cent  mille  francs 
employés  en  pensions  pour  des  membres  de  la 
chambre  des  pairs  ;  ces  douze  cent  mille  francs , 
on  ne  vous  en  rend  pas  compte,  on  n'en  rend  pas 
compte  à  la  chambre  des  pairs.  Bien  plus,  les  pen- 
isions  ne  sont  pas  données  en  vertu  d'un  brevet 
ou  d'un  ordre  signé  par  le  roi.  Les  noms  des  pairs 
pensionnés  sont  portés  sur  une  liste  dont  le  rédac- 
teur est  inconnu  ;  on  les  augmente ,  on  les  dimi- 
nue ,  on  les  raye  si  l'on  veut.  Je  vous  demande  si 
cette  position  est  convenable  à  des  pairs  de  France, 
si  elle  est  convenable  à  des  juges  ;  car  les  pairs  de 
France  sont  juges  dans  les  plus  graves  intérêts  de 
la  société.  £h  quoi  I  au  moment  où  un  pair  est  sié*- 


j 


CHAMBRE  DES  D^PtJTliS.— -  iSsiSI.  ia3 

géant  sur  les  fleurs  de  lys ,  au  monient  où  il  est 
prêt  à  condamner  ou  à  absoudre  un  coupable ,  un 
ministre  pourra  lui  promettre  ou  lui  enlever  une 
pension!....  Non,  messieurs,  cela  n'est  pas  loyal, 
cela  n'est  pas  français ,  cela  ne  peut  pas  durer 
ainsi. 

*  Que  l'on  croie  utile  ou  nuisible  d'accorder  un 
traitement  aux  pairs  de  France  sur  les  fonds  de  l'é- 
tat, c'est  une  question  à  traiter  tout  comme  une 
autre;  mais  s'ils  reçoivent  quelque  chose,  il  faut 
que  cette  dotation  soit  publique,  que  personne 
n'ait  lieu  de  la  nier  ou  d'en  rougir.  Quant  aux  lar- 
gesses d'antichambre ,  quant  à  ces  malheureux  sa- 
laires que  personne  n'ose  avouer,  cela  est  incom- 
patible avec  la  dignité  d'un  pair  de  France  ;  et  je 
m'y  oppose,  parce  que  l'aristocratie  constitution- 
nelle est  dans  l'intérêt  de  la  charte ,  et  par  consé- 
quent de  la  nation ,  et  que  je  ne  veux  pas  voir  l'a- 
ristocratie constitutionnelle  se  ravaler  au  niveau 
de  cette  aristocratie  parasite  qui  est  la  lèpre  de  la 
société. 

Je  vote  pour  la  réduction  d'un  million  sur  l'aU 
location  demandée  pour  la  cl^ambre  des  pairs. 


SECRET  DES  LETTRES. 

Sl^ANGE  DU  12  AVRIL  l822. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  vous  dire 
qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  officielle  que  le 
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secret  des  lettres  ait  été  violé  ;  mais  il  a  ajouté  que 
cette  mesure  pouvait  être  prisé  dans  le  cas  d'un 
intérêt  général  décisif.  Ce  sont  ses  propres  expres- 
sions. £n  supposant  donc  que  cet  intérêt  général 
décisif  existât ,  le  gouvernement  aurait ,  d'après  la 
doctrine  ministérielle ,  le  droit  de  violer  la  corres- 
pondance des  particuliers.  Mais  le  gouvernement 
se  reconnaît  juge  et  seul  juge  de  tout  ce  qui  est 
intérêt  général  et  décisif.  Faudra -t-il  en  conclure 
que  d^ns  le  gouvernement  réside  le  pouvoir  et  le 
droit  d'ouvrir  nos  lettres  à  sa  volonté  et  sans  que 
nul  puisse  être  repris  ou  poursuivi  pour  ce  méfait? 

C'est  chose  reconnue  et  avérée,  que  pendant 
plusieurs  années,  en  France,  le  secret  des  lettres 
a  été  violé  par  ceUx  à  qui  est  confié  le  soin  de  les 
faire  arriver  à  leUr  destination.  Tout  le  monde 
fait  aujourd'hui  le  même  reproche  à  l'administra- 
tion actuelle.  Le  ministère  a  un  moyen  bien  simple 
de  se  laver  du  reproche  s'il  n'est  pas  mérité.  C'est  de 
supprimer  le  directeur -général  des  postes,  et  de 
le  remplacer  par  une  administration  collective. 
Ayez  plusieurs  membres  égaux  en  droits  pour  ré- 
gir cette  administration  ;  et  alors  des  menées  de 
police,  des  opérations  occultes,  illégales,  ne  seront 
plus  possibles.  Alors  la  confiance  publique  et  la 
morale  seront  rassurées  contre  cet  ignoble  abus 
du  pouvoir.  ^ 

J'entends  murmurer  dans  les  bancs  de  la  droite 

que  ce  sera  un  petit  comité  de  salut  public Il 

n'est  pas  question ,  messieurs ,  du  comité  de  salut 
public ,  mais  de  l'administration  des  postes.  N'est- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTAS.  —  i8aa.         ia5 

ilpas  évident  que  cette  vaste  administration ,  con- 
fiée à  un  seul  homme ,  se  concilie  moins  la  con- 
fiance des  citoyens  que  si  elle  était  entre  les  mains 
de  plusieurs  ?  N'est-il  pas  évident  que  six  adminis- 
trateurs ,  sous  un  régime  constitutionnel ,  éprou- 
vèrent de  l'inquiétude  et  même  de  la  répugnance 
à  décacheter  nos  lettres,  parce  que  l'indiscrétion 
d'un  seul  ferait  la  honte  et  provoquerait  la  puni- 
tion des  cinq  autres  ;  tandis  que ,  lorsque  l'admi- 
nistration est  entre  les  mains  d'un  chef  unique,  il 
n*y  â  pas  de  repos  pour  la  morale ,  ni  de  garantie 
pour  là  société  ?  Ainsi  le  moyen  certain ,  efficace 
pour  le  ministère  actuel ,  de  faire  croire  à  ses  as- 
sertions sur  son  respect  pour  les  correspondances 
particulières,  c'est  de  supprimer  le  directeur-géné- 
ral des  postes. 


SUR  LA  LOI  DES  FINANCES. 

SÉANCE  DU  l5  AVRIL   l822. 

L'orateur  *  auquel  je  succède  a  revendiqué,  pour 
le  côté  avec  lequel  il  siège ,  les  honneurs  des  éco- 
nomies qui  o|it  été  faites.  Je  reconnais  qu'il  ne 
peut  y  avoir  qua  la  majorité  qui  vote  les  écono- 
ndes  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  à  cela  ;  je  reconnais  que 
cinq  ou  siiE  cent  mille  francs  de  diminution  qui  ont 
été  obtenus  sur  les  frais  de  perception ,  d'adminis- 
tratiqn  »  ont  été  votés  par  la  chambre.... 

Il  n'y  a  p^  de  doute  non  plus  que  les  priticipales 

•  M.  Delalot. 
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économies  ont  été  proposées  constamment,  et  dans 
cette  session  et  dans  les  sessions  précédentes ,  par 
le  côté  où  j'ai  l'honneur  de  siéger  ;  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  ce  sont  les  réclamations  constantes  de 
ce  côté  qui  ont  obtenu  la  publicité  des  emprunts; 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  sont  des  membres  de 
ce  côté  qui  ont  demandé  et  obtenu  cette  année  la 
concurrence  pour  les  canaux  ;  il  n'y  a  pas  de  doute 
non  plus  que ,  dans  les  discours  de  ces  orateurs , 
on  a  provoqué  soit  sur  la  guerre ,  soit  sur  la  ma- 
rine ,  des  économies  réelles ,  utiles  pour  les  contrit- 
buables.  Voilà  ce  qui  est  vrai. 

Il  est  vrai  de  même  que  lorsque  la  commission 
a  proposé  une  réduction  de  600,000  francs  sur  les 
vivres  de  la  marine,  c'est  vous  qui  avez  voulu  ren- 
dre ces  600,000  francs  au  chapitre  des  approvision* 
nements,  comme  si ,  dépourvus  que  vous  êtes  de  la 
spécialité ,  ajouter  à  un  chapitre ,  ce  n'était  pas  don- 
ner au  libre  arbitre  des  ministres  ;  c'est  encore  vous, 
et  c'est  ce  même  orateur  ministériel  qui  a  demandé 
une  impression  que  vous  avez  refusée,  qui  a  pro- 
posé un  crédit  de  5oo,ooo  francs  pour  une  opéra- 
tion financière,  qui  a  demandé  la  publicité  des 
comptes  d'une  administration  dont  les  perceptions 
sont  employées  à  salarier  des  abus.  Nous  l'avons 
prouvé  ;  mais  nous  n'avons  rien  obtenu.  Qui  a  de- 
mandé la  suppression  des  recettes  occultes  des 
sceaux  ?  Qui  s'est  élevé  contre  l'abus  d'une  pairie 
extraordinairement  salariée?  Qui  a  voulu  faire  sup- 
primer les*  sinécures  honteuses  du  conseil  privé ,  et 
tous  ces  produits  illicites?  Est-ce  vous  ou  nous? 
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Qui  a  défendu  les  intérêts  du  trésor?  Est-ce  vous 
ou  nous  ?  Descendez  dans  vos  consciences  et  jugez 
vous ,  comme  la  nation  vous  juge. 

L'orateur  auquel  le  préopinant  a  tenté  de  ré- 
pondre (M.  Delalot)  a  fait  uti  partage  très-vrai,  entre 
les  différentes  époques,  des  causes  de  l'état  actuel 
de  la  société.  Il  a  dit  que  le  perfectionnement  de 
l'agriculture  et  le  bonheur  des  paysans  étaient 
l'œuvre  de  la  révolution.  Il  a  dit  une  vérité  :  c'est 
la  révolution  qui  les  a  rendus  propriétaires ,  qui 
leur  a  donné  des  champs ,  des  jardins ,  de  bons 
vêtements.  C'est  par  elle  qu'ils  voyagent  dans  les 
diligences  suspendues;  c'est  par  elle  qu'ils  sont 
heureux  ;  c'est  par  elle  qu'ils  ont  contracté  des 
habitudes  d'aisances  dont  ils  ne  se  déferont  pas  fa- 
cilement. Et  pourquoi ,  malgré  les  fautes  de  l'ad- 
ministration,  la  France  jouit -elle  encore  de  ce 
temps  calme  ?  c'est  parce  que  la  propriété  est  di- 
visée ;  c'est  parce  qu'iPy  a  beaucoup  de  proprié- 
taires ,  et  qu'ils  sont  intéressés  au  maintien  de  l'or- 
dre ;  c'est  parce  qu'ils  tiennent  au  sol  ;  mais  qu'il 
vienne  un  jour,  où,  pour  reconstruire  la  grande 
propriété ,  on  menace  la  propriété  nouvelle ,  que  le 
privilège  reparaisse ,  et  vous  verrez  ce  qui  arrivera. 

L'honorable  orateur  a  dit  ensuite  que  c'était  le 
système  continental  qui  avait  produit  le  dévelop- 
pement de  notre  industrie.  C'est  une  vérité  incon- 
testable; ri  n'a  pas  fait  l'éloge  du  gouvernement 
impérial ,  de  sa  législation ,  de  son  despotisme  : 
l'idée  ne  lui  en  est  pas  même  venue  ;  mais  il  a  dit 
qu'il  avait  augmenté  nos  fabriques,  donné  une 
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plus  grande  valeur  à  leurs  produits,  multiplié  les 
hommes  qui  ont  de  l'aisance ,  accru  la  classe  inter- 
médiaire ,  et  par  conséquent  le  nombre  des  amis 
deja  charte  et  des  ennemis  du  privilège. 

Cet  orateur  a  fait  la  part  de  toutes  les  époques; 
il  a  ajouté  que  le  crédit  était  l'œuvre  de  la  restau- 
r^ttion.  Oui,  il  est  notoire  que  la  restauration  a 
produit  la  charte,  que  la  charte  a  produit  le  gou- 
vernement représentatif,  et  que  le  crédit  est  de 
l'essence  du  gouvernement  représentatif.  Tant  que 
la  nature  du  gouvernement  ne  sera  pas  altérée , 
vous  aurez  du  crédit  ;  mais  si  vous  la  £aiussez ,  le 
crédit  s'en  ira,  et  vous  ne  le  retrouverez  pas  quand 
vous  en  aurez  besoin. 

Comment  ne  pas  s'étonner  de  nous  entendre 
reprocher  ce  cri  :  la  charte  et  la  Francel  On  oppose 
à  ce  cri  celui^  du  roi  et  dé  la  France  ! 
.  Le  roi  ne  serait-il  donc  ni  dans  la  charte  ni  dans 
la  France  ?  Est-ce  que  la  cHarte  ne  consacre  pas  le 
pouvoir  monarchique  avec  toute  son  énergie  et 
toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent  ?  Est  -  ce 
que  la  charte  n'est  pas  la  charte  royale ,  et  dans  la 
volonté  de  son  auteur,  et  dans  son  but  comme 
institution?  Messieurs,  la  charte  et  la  Francel  voilà 
le  vrai  cri  françaiis.  Malheur  à  la  faction  qui  oserait 
dire  le  contraire  ;  elle  prouverait  qu'elle  est  contre 
la  charte  et  contre  la  France. 
' .  On  nous  parle  d'usurpation ,  d'usurpateur.  En 
vérité ,  que  veut-on  dire  ?  Usurpateur  de  qui  ?  de 
quoi?  Est- ce  usurpateur  des  droits  de  la  nation? 
Nous  sommes  d'accord.  Ces  droits  sont  imprescrip- 


tibles;  celui  qui  les  attaque,  soit  qu'il  soit  armé 
d'une  épée,  soit  qu!il  porte  un  sceptra,  est  un  usur- 
pateur ;  nous  les  détestons  tous- 

£st-ce  usurpateur  des  gouvernements  qui  l'ont 
précédé  ?  cela  peut  être  vrai. 

Est-ce  usurpateur  des  Bourbons  ?  Mais  c'est  lui 
qui  est  le  restaurateur  de  la  monarchie. 

Il  faut  en  finir  avec  ces  mots  sans  valeur  de  lé- 
gitimité et  d'usurpation....  Entendez  la  monarchie 
telle  que  la  charte  nous  l'a  donnée. 

Celui  qui  veut  plus  que  la  charte ,  moins  que  la 
cJb^rto^  Wtrement  qujç  U  cbarte;  celnirlà  maiique 
à  ses  serments.  C'est  1^  charte  royale ,  monarchique, 
€oo$lîtutipno0lle  q^  nous  dey<xn9  toiis  vouloir. 

OQ^nQW  parle  de  discordes  et  de  dîviiipns  ;  qi^ 
les  a  f^it  aaitre  ?  Bappelex-vous  l'état  dé  la  France 
en  iSi^  eli8i4  ;  <>o  gém^^ait  ^ous  un  pouvoir  a]> 
$olu;  on  était  accablé  du  fléau  de  la  guerve;  sans 
dou4e  on  ws^^t  que  c^t  état  ne  ppM^Vfti  t  durer  ;  mm 
aA  0K4nai  b^s  citoyens  étaient  luois  entre  eux.  On  œ 
s'inqoîét^it  pasde  l'arigîn^d  d'un  indii^idu^desa  mk^ 
sraoc^,  de  spn  opinion;  la  paix  w  mcàm  régnait  49A$ 
l'iatépienr.  Cette  paix,  qui  l'a  tn^ib^ée  ?  Ce  n'eyt  pt^ 
le  rcÀ  3  ce  n'est  ps»  quand  le  roi  noioô  a  donné  la 
cbiart^  ;  la  pharta  e3t  %ak  pact^  d'union  ;  qui  l'a  troAir 
blée  cette  paix?  C'est  l'aristocratie,  c'est  le  priviliégf; 
çpH  prend  toutes  le$  Ibri7>0$  pour  accaparer  l^'àrgf  nt, 
les  places,  les  avantages >  et  pour  eux  et  poqif  leur^ 
enfasit^  ;  ce  sont  peux  qui  $oiil  ki  par  ie<)ouMe  v^ote , 
i^^lgré  lia  cl^ayte^  malgiré  la  nation,  et  qui  seia»t 
toujours  les  ennemie  de  la  nation  et  de  la  dM^rte. 
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Sous  l'un  des  précédents  ministères ,  un  membre 
de  l'opposition  est  monté  à  cette  tribune ,  et  a  lu 
une  lettre  du  préfet  du  Pas-de-Calais ,  qui  recom- 
mandait aux  électeurs  les  hommes  qui  professaient 
telle  opinion ,  et  employait  pour  les  influencer  le 
nom  sacré  du  roi ,  et  ce  membre  de  l'opposition 
{M.  de  Villèle)  n'a  pas  craint  de  dire  :  Si  une  émeute 
populaire  ou  tout  autre  malheur  avait  influencé  une 
élection,  la. valideriez- vous? Or,  celle  du  Pas-de- 
Calais  a  '  été  influencée  par  une  puissance  irrésis- 
tible pour  des  Français ,  elle  l'a  été  en  abusant 
du  nom  du  roi,  en  intimant  sa  volonté  et  me- 
'  tiaçant  de  son  mécontentement  tout  électeur  qui 
ne  souscrirait  pas  à  l'intention  exprimée  en  son 
nom. 

.  Eh  bien!  je  le  demande,  l'influence  exercée  par 
les  ministres  actuels  est-elle  moins  illégale  que  celle 
exercée  alors  par  le  préfet  de  Calais  ?  On  n'a  j5as 
cette  fois  menacé  setdement  du  mécontentement 
du  roi  ;  on  a  menacé  de  destitutions  ;  on  a  i  fait 
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donner  à  des  fonctionnaires  publics  leur  parole 
d'honneur  qu'ils  voteraient  pour  tel  candidat;  oii 
a  fait  mettre  en  prison  des  militaires  électeurs , 
p^rce  qu!ils  ont  voté  selon  leur  conscience.... 

Il  faut  éclaircir ,  messieurs ,  cette  question  de 
l'influence  du  ministère  sur  les  élections ,  car  elle 
est  immense ,  et  de  là  dépendent  toutes  nos  liber- 
tés. Il  s'agit  de  savoir  si  le  gouvernement  représen- 
tatif n'est  plus  en  France ,  je  ne  dirai  pas  qu'une 
déception ,  mais  qu'une  dérision. 

Dans  un  pays  où  les  progrès  de  l'industrie ,  la 
division  des  propriétés  et  autres  bienfaits  de  la  ré- 
volution ,  répandent  tous  les  jours,  davantage  l'é- 
ducation, 1^  mœurs  de  l'aisance,  et  toutes  les  ri- 
chesses intellectuelles ,  la  charte  a  réduit  le  nombre 
des  électeurs  à  quatre-vingt  mille. 

Ce  nombre  de  quatre-vingt  mille  a  été  diminué 
chaque  fois  qu'il  y  a  eu  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier;  il  a  été  diminué  par  la  judaïque  interpré- 
tation de  l'article  de  la  charte ,  qui  établit  la  capa- 
cité électorale  sur  la  quotité  de  l'impôt  comme^igne 
de  la  valeur  de  la  propriété. 

La  loi  du  a8  juin  1820,  cette  loi  violatrice  de  la 
charte.... 

(Interruption.) 

Cette  loi  a  violé  la  charte  en  exigeant  un  an  d'a- 
vance les  conditions  de  l'éléctorat ,  de  la  propriété, 
comme  si  on  exigeait  un  an  de  plus  que  quarante 
ans;  en  ravalant  les  trois  cinquièmes  de  cette  cham- 
bre à  l'état  inférieur  de  députés  d'arrondissement, 

9- 
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tandis  que  la  çhfiirte  ne  nomme,  ne  veut,  ne  re- 
connaît qu'une  chambra  des  députés  des  départe*- 
poents;  en  fais^pt  poiumer  ]es  deux  autres  cîn?- 
quièmes  par  des  électeurs;  inconstitutionnels.... 

Lç  piinistre  a  prétendu  qu'il  s'était  renfermé 
dans  les  bornes  constUutipnneUes.  Je  soutiens  et 
j^  veux  prouver  qu'il  en  eçt  entièrement  sorti  ;  je 
SQutiens  et  je  veux  prouver  que  le  gouvernement 
représentatif  n'est  plus  qu'une  véritable  dérision, 
si ,  dans  un  pays  où  il  y  a  six  cent  mille  fonction* 
naires  publics,  le  ministère  peut  dire  à  chacun 
d'eux  :  Vote  contre  ta  conscience,  ou  tu  mourras 
de  faim  !  Et  ils  l'ont  dit^  et  ils  l'ont  fait. 

Je  soutiens  qu'il  y  a  eu  ici  félonie  et  qu'avec  un 
tel  système  il  n'y  a  pas  d'ordre  constitutionnel 
possible.  Il  faut  partir  d'un  principe.*. 

(Interruption.) 

Je  ^e  descendrai  pajs  de  cette  tribune  sans  avoir 
dit  naP^  opinipn,  j'iiserai  de  mon  droit  de  dé- 


II  est  de  principe  en  effet,  dans  le  gouvernement 
représen^tif ,  que  l'autorité  royale  est  stfibl^  ^%  in- 
violable, et  que  celle  du  ministère  est  passagère  et 
responsable;  que  le  ministère  ne  peut  pas  à  ]ui 
seul  emprunter  le  nom  de  gouvernement;  en  sorte 
que  ceui(*là  menées  qui  vçtent  cont^  le  mjnistère 
d'aujourd'hui  voteront  peut-éère  pour  le  minîs* 
tère  de  demain  ;  qu'ils  ip^  v^t^nt  ps^  par  consé- 
quei^t  contre  le  g^uvernei^œnt,  et  qu'il»  peuvent 
voter  contre  le»  ciandidatft  4u  wni^stère  et  remplir 
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leurd  devoirs  de  citoyens ,  sans  aller  contre  leurs 
devoirs  de  fonctionnaires  publics. 

Le  ministère  a  envahi  les  élections  avec  son  ar-^ 

I 

mée  de  salariés...  Il  les  a  assaillies  avec  les  mille  bras 
de  sa  police...  Il  a  voulu  montrer  ce  qite  peut  l'im- 
pudeur du  pouvoir  dans  un  pa^s  qui  se  dit  Con- 
stitutionnel et  qui  n'a  ni  comnlutie^^  ni  jurys,  ni 
code  rural. 

(Interruption.) 

Oui ,  messieurs,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  m  jurys 
indépendants ,  ni  liberté  effective  de  la  presse ,  dans 
un  pays  où  nul  n'est  certain  de  manger  en  pai\ 
le  pain  qu'il  a  gagné  à  la  sueur  de  son  fronts  ou 
même  au  prix  du  sang  répandu  pour  la  patrie.  N'est- 
il  pas  évident  que  si  le  ministère  fait  tout  ce  qu'il 
peut  matériellement  faire ,  il  n*y  aura  aucune  li- 
berté dans  les  élections  ? 

L'action  illégale  du  ministère  sur  les  élections 
peut  s^exèrcer  de  deux  manières;  par  les  séductions 
et  la  corruption,  ou  par  les  vices  de  la  loi.  Il  agit 
par  là  corruption ,  lorsqu'il  dît  à  vingt  mille  élec- 
teurs fonctionnaires  :  Si  vous  ne  votez  pas  pour  tel 
candidat,  vous  trahirez  ma  confiance^  vous  perdrez 
ïe  fruit  de  vos  travaux;  lorsqu'il  dit  aux  plaideurs: 
Vous  voterez  de  telle  manière,  ou  vous  perdrez 
votre  procès.  Les  moyens  de  corruption  sont  d'au- 
tant plus  grands,  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
fonctionnaires  publics  qui  dépendent  du  ministère , 
mais  encore  les  avocats ,  les  notaires ,  les  avoués. 

Et  je  le  demande ,  quels  moyens  de  recours  ont 
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les  électeurs  contre  les  fraudes  commises  dans 
Finscription  des  listes  ?...  L'art.  6  de  la  loi  de 
1817  vous  le  dit:  le  conseil  d'état  ;  mais  qu'est- 
ce  donc  que  le  conseil  d'état  comme  autorité  ju- 
diciaire ;  là  où  les  conseillers  d'état  n'ont  ni  liberté , 
ni  conscience^  ni  Indépendance;  là  où  on  met  à  la 
porte  les  plus  babiies  pour  les  remplacer  par  dès 
inconnus;  là  où  les  ministres  d'état  supérieurs, 
éminemment  supérieurs  aux  conseillers  d'état 
dans  la  hiérarchie  et  dans  lés  honneurs  ;  là,  dis-je, 
où  les  ministres  d'état  sont  chassés  sur  le  rapport 
du  préfet  de  police  ^ 

Et  voilà  comme  ces  ministres ,  qui  se  proclament 
monarchistes,  entendent  la  monarchie!...  ^ 

A  droite  :  A  la  question  !  à  la  question. 

J'y  suis,  et  je  m'y  tiendrai.  Ces  ministres ,  je  le 
répète,  se  proclament  monarchistes,  et  n'enten- 
dent pas  la  monarchie;  ils  se  disent  royalistes,  et 
par  l'association  impure  de  la  poKce  et  d'un  nom 
auguste ,  ils  salissent  et  compromettent  la  royauté. 

Je  pourrais  vous  citer  une  foule  d'illégalités  et 
de  fraudes  commise^  dans  les  dernières  élections. 
Mais  que  sont  toutes  les  illégalités  dans  la  forma- 
tion des  listes,  dans  leur  publication,  dans  la  te- 
nue des  collèges  électoraux,  et  si  l'on  vous  par- 
lait d'hommes  admis  à  voter  sans  avoir  le  droit, 
d'autres  auxquels  l'exercice  du  droit  a  été  refusé , 

'  Le  baron  Louis,  ayant  voulu  avec  d'autres  électeurs  se  placer 
derrière  le  président  d'une  section  du  collège  électoral  de  Paris ,  afin 
de  surveiiljer  le  dépouillement  du  scrutin,  fut  destitué  dé  la  dignité 
de  ministre  d'état. 
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d'autres  pour  lesquels  on  a  réuni  des  droits  combi- 
nés ,  tandis  qu'on  en  a  refusé  l'usage  aux  électeurs 
patriotes... 

Fbix  à  droite  :  Des  preuves. 

Vous  me  demandez  des  preuves ,  et  quand  je  les 
présenterais,  où  iraient-elles?  à  ce  conseil  d'état 
qui  n'a  pas  d'existence.  Mais  que  sont  toutes  ces 
violations  auprès  de  la  grande ,  de  la  ridicule  vio- 
lation de  la  loi?  Je  veux  parler  du  secret  des  votes. 

On  peut  mettre  en  question  si  le  scrutin  doit 
être  secret  ou  public, mais  ce  qui  est  certain ,  c'est 
que  si  la  loi  veut  la  publicité ,  la  publicité  ne  peut 
pas  être  trop  grande  ;  si  la  loi  veut  le  secret ,  le  se- 
cret ne  peut  pas  être  trop  grand.  Or,  ici,  messieurs, 
c'est  le  scrutin  secret  que  la  loi  commande. 

Il  est  de  fait  que  cet  article  de  la  loi  a  été  violé 
dans  toute  la  France ,  et  en  effet ,  dès  le  moment  où 
le  ministère  a  dit  aux  fonctionnaires  publics  :  Vous 
serez  destitués  si  vous  ne  votez  pas  pour  tel  can- 
didat ;  les  fonctionnaires  publics  ont  été  obligés  de 
montrer  leur  bulletin  pour  échapper  à  la  destitu- 
tion. 

M.  ChauveUriy  se  levant:  Oui,  vous  avez  fait  de  vos  fonc- 
tionnaires devrais  pénitents  bleus,  se  présentant  honteusement 
devant  tous  vojs  argus  pour  leur  demander  communication  de 
vos  ordres  ! 

De  telles  questions  devraient  être  traitées  avec 
calme.  Il  est  impossible  de  les  suivre  au  milieu  de 
telles  interruptions. 

Si  vous  ne  voulez  pas  du  régime  constitutionnel, 
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agites  une  bcmnîe  foi&  plus  fraUchèitient.  A  i^ùbi 
bon  touriDéntet*  ainsi  et  là  nation ,  et  lés  lois  de 
votre  pays  ?  Supprimez  le  gouvernement  représéii* 
tatif.  Cette  charte,  tous  les  jours' jurée  et  tous  les 
jours  violée,  jetez-la  au  feu  !  Proclamer  le  pouvoir 
absolu  et  ayez  la  force  de  le  supporter! 

Mais  gardez -vous  de  décorer  du  nom  de  là 
charte  Fédifice  de  votre  despotisme  mesquin.  Si  la 
France  doit  Avoir  des  assemblées ,  qu'elles  soient 
libres  ;  que  la  loi  y  soit  respectée  ;  que  chacun  y 
marche  dans  la  force  et  dans  la  liberté. 

Je  vous  le  répète,  si  vous  continuez  à  vouloir  la 
honte  et  Tesclavage  de  la  France,  détruisez  le  gou- 
vernement représentatif;  brisez  cette  tribune; 
aussi  bien  c'est  votre  vœu  secret ,  et  chaque  jour 
on  Tentend  sortir  de  la  bouche  de  vos  partisans; 
mais  noua 9  nommés  par  un  vote  libre,  par  des 
électeurs  indépendants,  nous  venons  ici  remplir 
notre  mandat  ;  nous  défendons  ici  les  opinions  qui 
noua  ont  portés  à  cette  chambre ,  parce  qu'elles 
sont  les  nôtres ,  et  surtout  parce  que  ce  sont  celles 
des  quatre^vingt-dix-^neuf  centièmes  de  la  nation.... 

Voix  à  droite  :.  Les  élections  ne  prouyent  dope  rien. 

Vous  me  pariez  de  Yos  collèges  électoitiux  de 
départenient ,  où  cent  Cinquante  électeurs  sont  en- 
tourés ,  pressés ,  cernés  par  l'autorité  ;  et  vous  me 
donnerez  leur  vœu  comme  l'expression  de  l'opinion 
publique.  Mais  venez  à  I^ris  ;  là  vous  verrez  l'élite 
de  la  population  de  la  France ,  lé  grand  collège  de 
la  capitale ,  trois  mille  électeurs  formant  le  tribu- 
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nal  d'appel  que  vous  avez  choisi ,  repousser  vos 
candidats. 

Et  cependant  ce  n'étaient  pas  des  vicomtes  et 
des  marquis  qué  vous  présentiez;  c'étaient  des 
bourgeois  de  la  grande  ci\é ,  des  hommes  honora- 
bles sans  doute  dans  leur  vie  privée;  mais  la  grande 
cité  n'a  pas  voulu  d'eux ,  parce  que  la  grande  cité 
et  la  France  ne  veulent  pas  de  vous. 

Voilà  des  véritéi»  qui  vous  dominent,  et  dont 
vous-mêmes  êtes  pénétrés. 

Eh!  comment  expliquer  autrement  les  efforts 
induis  de  corruption ,  de  séduction  que  vous  avez 
exercés  ;  ces  gendarmes  entrant  déguisés  dans  les 
collines  électoraux,  inconnus  et  chassés;  et  les 
agents  dû  ministère  les  précipitant  dans  le  collège 
électoral  pour  y  repousser  le  premier  manufactu- 
rier de  France  (M.  Ternaux),  im  def  ces  hommes 
dont  la  présence  dans  la  chambre  est  une  de  ces 
heureuses  nécessités  du  gouvernement  représenta- 
tif. Quand  l'autorité  supérieure  se  voit  réduite  à  de 
pareilles  ressources ,  et  ne  peut  se  soutenir  sans 
dépouiller  les  fonctionnaires  publics  de  leur  con- 
science, le  gouvernement  représentatif  n*est  plus 
qu'une  dérision ,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire 
entendre  à  cette  tribune  des  voix  qlii  retentirool^ 
toujours  pour  la  monarchie  constitutionnelle. 
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SUR  LES  DOUANES. 


SÉANCE  DU  a7  juiif  x8a2. 


\ 


Le  ministère  proposait,  dans  le  projet  de  loi  sur  les  douanes , 
quelques  modifications  au  tarif  de  sucres. 

C'est  l'avantage  de  la  discussion  générale  de 
jeter  de  vives  lumières  sur  toutes  les  questions  ; 
mais  ces  vives  lumières,  il  faut  les  reproduire 
et  les  rassembler  dans  la  discussion  des  articles, 
parce  que  là  est  l'examen  réel  et  décisif  de  tout  ce 
que  le  projet  présente  d'avantages  et  d'inconvé- 
nients. 

Les  colons  français  font  du  sucre  et  ne  font  que 
du  sucre.  Leur  premier  et  pour  ainsi  dire  leur  seul 
besoin  est  donc  de  bien  veudre  un  produit  sur  le- 
quel repose  toute  leur  existence. 

Ce  besoin  est  loin  d'être  satisfait.  Il  résulte 
des  plaintes  qui  vous  sont  adressées  et  des  ren- 
seignements qui  vous  sont  fournis,  que  5o  ki- 
logrammes de  sucre  des  Antilles  se  vendent ,  sui- 
vant le  directeur  général  des  douanes,  loou  lafr. 
le  quintal;  suivant  votre  commission  ,»20  ou  aa  fr. 
au-dessous  du  prix  nécessaire  pour  donner  de  l'ai- 
sance aux  producteurs;  qu'il  y  a  encombrement 
de  produits  dans  les  colonies  ;  que  les  propriétés 
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foncières  y  sont  sans  valeur  ;  qu'on  n'y  paie  pas  ses 
dettes  ;  que ,  partant ,  il  n'y  a  pas  de  crédit ,  et  que 
sur  les  habitations,  les  planteurs  ne  tarderont  pas 
à  suspendre  les  travaux,  et  à  dire  à  leurs  esclaves  : 
Faites  des  vivres  pour  vous  nourrir! 

Le  malaise  est  réel;  il  est  immense  ;  mais  ce  n'est 
pas  tout.  Telle  est  sa  cause  et  telle  est  sa  nature , 
que  nous  sommes  condamnés,  si  les  choses  suivent 
leur  cours  naturel,  à  le  voir  s'accroître  indéfini- 
ment. 

En  effet,  Cê  n'est  pas  le  défaut  d'activité  ou  d'in* 
dustrie  qui  a  amené  la  détresse  des  colons;  ce  ne 
sont{)as  non  plus  les  exigeances  ou  l'oppression  de 
la  métropole  ;  le  mal  a  son  origine  hors  du  texte  de 
notre  législation ,  '  et  par-delà  les  limites  de  nptre 
puissance. 

On  ne  cultivait  là  canne  à  sucre ,  il  y  a  quarante 
ans ,  que  sur  quelques  points  privilégiés.  On  la  cul- 
tive aujourd'hui  dans  d'immenses  continents  ;  on 
la  cultivera  bientôt  dans  toute  la  portion  du  globe 
comprise  entre  les  tropiques.  Telle  contrée  de  l'A- 
mérique ou  de  l'Asie ,  la  Cochinchine,  par  exemple , 
en  produirait  sans  efforts  de  quoi  suffire  à  la  con- 
sommation de  l'Europe  entière. 

Connaissez-vous  un  moyen  d'épargner  à  ce.  qui 
nous  reste  de  colonies,  les  inconvénients  et  les 
dangers  d'une  concurrence  si  illimitée  ?..»  Non ,  mes- 
sieurs. Un  sol  rétréci ,  un  sol  vieilli  par  de  longues 
et  hâtives  cultures  ne  peut  le  disputer  en  fécon- 
dité k  d'immenses  espaces  de  terres  vierges  et 
avides  de  produire. 
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Les  Antilles  ne  versent  sur  nos  marchéfs  que  du 
sucre  ;  et  on  sait  avec  quel  désavantage  procèdent 
dans  le  commerce  ceux  qui  ont  une  seule  denrée 
à  lui  offrir;  les  pays  rivaux ,  au  côtitraire,  fournis* 
sent  en  abondance  et  conjointement  avec  le  sucre 
d'autres  denrées  précieuses ,  qui,  en  multipliant 
le»  chances  comttiérGiales ,  provoquent  les  arriva- 
ges et  les  échanges. 

Les  Antilles  sont  ravagées^  tous  les  trois  on  qua- 
tre ans ,  par  des  sécheresses ,  des  épidémies ,  et  sur* 
tout  par  des  ourjagans ,  toiis  iBéàux  qui  sont  incon- 
nus i  ou  du  moins  qui  ne  reviennent  pas  périodi- 
quement sur  les  continents  de  l'Amérique  ^t  de 
rinde. 

Enfin ,  lotisque  lé  planteur  de  l'Orient  fait  culti* 
ver  et  fabriquer  son  sucre  par  une  population  in- 
digène, souniise,  innombrable  et  frugale,  celui 
qui  veut  établir  une  exploitation  dans  nos  colonies 
de  l'Occident  est  d'abord  obligé  d'acheter  les  cul- 
tivateurs. 

Ces  cultivateurs,  les  marchands  négriers  les  lui 
fournissent  pour  la  plupart ,  et  les  lui  vendent  60 
pour  cent  de  moins  qu'il  tie  paierait  des  noirs  éle* 
vés  sur  ses  habitations;  de  sorte  que  le  jour  àrri* 
vaut  où  l'exécrable  trafic  dé  la  tk'aite  sera  loyale-^ 
ment  et  sérieusement  aboli ,  nos  colonies  subiront 
une  infériorité  de  plus  dans  leur  concurrence  avec 
ceux  des  pays  à  sù^ré ,  où  la  culture  n'est  pas  entre 
les  mains  de  nègres  esclaves. 

-Voilà  un  aperçu  qui,  ajouté  à  mille  autres,  ser- 
vira encore  à  confirmer  l'irrésistible  tendance  aU 


renchérissenient  cl*ois$ànt  de  nos  sucres^  et,  par 
conséqueni,  à  l'anéantissement  prochain  de  no» 
sucreries. 

L'état  présent  étant  bien  constaté,  et  l'avenir  ju- 
dideusement  prévu ,  y  a-^tril  à  notre  charge ,  pour 
noua  9  députés  de  la  France  ^  obligation  ou  conve- 
nance d'imposer  des  iiacrifices  au  peuple  français 
pour  porter  remède  aux  maux  très-grands  qu'en^ 
durent  les  colonies ,  aux  maux  plus  grands  encore 
qu'elles  sont  de&tinées  à  endurer  ? 

Je  crois.,  messiei:|rs,  qu'il  y  a  convenance  dans 
une  lignite  dét;erminée  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  oblio 
gatioxt. 

Il  n'y  a  pas  obligation  ,  car,  ainsi  que  je  lai 
déjà  dit,  le  mal  ne  vient  pas  de  la  métropole. 

Il  n'y  a  pas  obligation ,  c^r  jamais  contrat  n'a 
existé  entre  la  mère^patrie  et  ses  colonies.  Jamais  le 
view^  Françab  n'a  dit  au  cok)n  :  P^a  cultiver  sous 
un  ciel  trulant  les  productions  que  la  nature  a  refu- 
sées a  nos  climats  l  Jamais  pareil  ordre  ne  fut  donné. 
C'e^  l'e^pi^t  d'esttrepriM  et  l'amour  du  gain  qui, 
de  Ifrw  p^ein  gré  ^  ont  entraîné  et  retenu  dans  ces 
ooiitré^3  lointaines  les  pères  de  ceux  dont  vous 
entende  W.  plaintes  aujourd'hui  Les  colons  s'en- 
richirent dans  un  temps,  ib  devinrent  pauvres 
danst  nn  autre.  Aîn^i  va  le  monde. 

Je  vo^ ,  à  t^ayers  c^îe  succession  d'événements  ^ 
de&  réglef39eftts  de  commerce  et  de  politique  dres- 
sés ,  autant  que  possible,  pour  le  plus  grand  profit 
des  Français  das  deux  héansphères ,  mais  j'y  cher- 
che en  vain  les  promesses ,  les  engâgen^nis ,  Iê^% 
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traités  desquels  dériveraient  pour  les  uns  des  droits 
spéciaux,  pour  fes  autres  des  devoirs  positifs. 

Il  n'y  a  pas  obligation ,  parce  qu'il  n'y  aura  ja- 
mais pour  les  colonies  possibilité^  de  payer  à  la 
France  le  prjx  de  ses  sacrifices.  Le  temps  est  passé 
où  nous  possédions  Saint-Domingue  ^  Sainte-Lucie, 
Tabago,  l'Ile-de-France;  où  nous  jetions,  parmi 
une  population  de  prés  d'un  million  d'ames,  pour 
quatre-vingts  millions  des  produits  de  notre  sol  et 
de  notre  industrie;  où,  après  nos  besoins  satisfaits, 
nous  revendions  à  d'autres  pays  pour  plus  de  cent  ' 
millions  de  coton,  de  café,  sucrç,  indigo;  où  la 
France  coloniale  procurait  à  la  France  d'Europe  un 
mouvement  commercial  de  deux  cent  quarante* 
cinq  millions ,  et  créait  en  définitif  une  richesse 
réelle  de  deux  cent  quarante  millions.... 

Quelle  apparition  font  aujourd'hui ,  dans  le  mou- 
vement accéléré  de  tbus  les  peuples  de  l'univers , 
deux  petites  îles  des  Antilles  et.  un  roc  isolé  sur  le 
chemin  de  l'Inde  ?  Quels  débouchés  offriront  à  nos 
produits  vingt  ou  trente  mille  blancs  ou  mulâtres , 
et  deux  cent  mille  esclaves  auxquels  lé  continent 
d'Amérique  fournît  et  doit  naturellement  fournir 
la  plus  grande  partie  de  leur  approvisidnnement  ? 

Qu'importe  à  nos  commettants  les  soixante- 
douze  millions  d'affaires  qu'on  fait  àctaéllement  aux 
colonies ,  si  notre  commerce  y  perd ,  ou  s'il  y  fait 
de  moindres  gainsque  ceux  que  lui  assurerait  une 
meilleure  direction  donnée  à  ses  entreprises  ?  Dé- 
putés de  la  France ,  nous  ne  pouvons  dire  et  faire 
que  ce  que  diraient  et  feraient  nos  commettants , 
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s'il  était  possible  de  les  rassembler  dans  cette  en- 
ceinte. 

Enfin  il  n'y  a  pas  obligation ,  et  il  n'y  en  aurait 
pas,  quand  même  nos  colonies  feraient  partie  du 
territoire  continental  de  la  France ,  et  formeraient 
un  département  homogène  avec  les  autres  départe- 
ments. Voyons  çn  effet  ce  qui  sepasse  tous  les  jours 
près  de  nous  ! 

En  ce  moment ,  par  exemple,  vous  allez  hausser 
excessivement  et  brusquement  le  droit  sur  l'intro- 
duction des  bestiaux  étrangers.  Aussitôt ,  par  re- 
présailles ,  l'Allemagne  repousse  les  vins  de  l'Alsace 
et  des  pays  adjacents. 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  avez  y; il  y  a  un  an,  pré- 
paré une  notable  dépréciation  de  ces  mêmes  vins  y 
en  décrétant  l'achèvement  du  canal  de  Monsieur  , 
qui  portera,  aux  rives  du  flhin,  et  à  peu  de  frais, 
les  vins  chauds  du  Rhône  et  du  Midi. 

Voilà  assurément  un  double  dommage  très-réel 
enduré  par  les  propriétaires  de  vignes  de  l'Alsace , 
et  un  double  dommage  qui ,  étant  uniquement  du 
foit  de  ^autorité  souveraine ,  sollicite  votre  très- 
sérieuse  et  très-bienveillante  attention. 

Eh  bien  !  messieurs.,  pour  réparer  le  tort  que 
sans  le  vouloir  vous  avea^  causé  à  une  province, 
croiriez-vous  avoir  le  droit  de  forcer  le  reste  de  la 
France  à  acheter  à  tous  prix  les  produits  de  cette 
province?.... 

Et  si  vous  ne  l'avez  pas  ce  droit  ;  si  vous  n'êtes 
pas  autorisés  à  accorder  des  indemnités  de  cette  na- 
ture à  une  population  de  près  d'un  million  d'ames, 
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à  uxk^  popplatipn  agricole  ,  laborieuse ,  indus- 
trieuse,  placée  en  première  ligne  pour  la  défense  du 
royaume ,  comment  vous  regarderiez  *YdU3Con)me 
obligés  envers  vingt*ciiiq  mill^  Français  qui  babi- 
teut  à  deux  HÙUe  lieues  ^e  vous ,  qui  courent  d'au^ 
très  destinées  que  les  vôtres  »  qui  sont  loidbe^eux 
sans  doute  ^  mais  aux  «lalheurs  desquels  vous  n'a* 
vefc  pas  contribué  ? 

Mais  s'il  n'y  a  pas  obligation  de  port^  remède 
aux  maux  df;^  colonies  ^  il  y  a  convenance  et  con-* 
venance  d'un  ordre  supérieur.  La  morale  pubUque 
est  intéressée  dans  cette  question. 

Les  colons  ont  la  même  origine  que  nous.  En 
les  reprengut  ^  il  y  a  peu  d'anivées ,  de  la  doulina* 
tioB  étras^re ,  nous  leur  avons  fait  espérer  bien- 
veillance et  pTx^tection. 

Ëpargnons4eur  le  reproche  d'avoir,  d'abord  mau^ 
dit,  et  ensuite  oublié  une  métropole  active  à  trou* 
bl0r  1^1  r  paix  intérieure  et  inhabJk  à  les  défendre 
contre  le$  ennemis  du  dehors.  Ne  nous  étonnons 
pasdeee  que,  pendant  l'occupation  anglaise,  ils 
ôi)t  contracté  pour  les  foroduils  angbis  une  prédi-* 
lection  qui  prcdonge  eH  rend  presque  nécessaire 
l'hsibî^ude  de  plus  d'une  espèce  de  contrebande. 

Gardons'-Qjous  de  les  menacer  du  régime  ezdd*^ 
sif  et  de  les  aeeabler  de  nojtre  omnipotence  de  mé- 
tropolie  !  Nom  stumaes  trei^te  milUons  qui  ré^oos, 
avec  vingt-cinq  mille  compatriotes,  un  compte  de 
(amiM%  Cette  énorme  dbproportion  numérique 
Ji^u3  iommande  d'être  «utanl  généreux  que  peut 
le  p^rj^ettite  la  cofyûwoeée  rois  commetËints. 
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Mais  notre  générosité ,  comment  se  manifestera- 
t-elle?  qujBl  remède  appliquerons* nous  aux  maux 
que  nous  voulons  soulager?  Ici  deux  moyens  se 
présentent  : 

Le  premier  consiste  à  affranchir,  en  tout  ou  en 
partie,  les  sucres  coloniaux  de  la  taxe  dont  ils  sont 
chargés  à  l'entrée  en  France.  Ce  moyen  vient  na- 
turellement à  la  pensée ,  et  me  paraît  préféraUe  à 
tout  autre. 

En  droit,  pourquoi,  depuis  que  la  révolution 
nous  a  débarrassés  des  douanes  intérieures ,  pour* 
quoi  continuer  à  lever  une  taxe  de  douane  s»ur  la 
denrée  française  allant  trouver  le  consommateur 
français  ? 

En  fait,  l'abolition  ou  la  réduction  du  droit  d'en- 
trée, de  24  fr.  75  cent,  sur  les  sucres  bruts,  tour- 
nerait au  profit  des  consommateurs  et  des  pro- 
ducteurs. Il  y  aurait  justice  envers  ces  derniers  à 
alléger  une  charge  qui,  ayant  été  calculée  dans 
l'origine  sur  un  prix  de  85  à  90  fr.  les  5o  kilo- 
grammes de  sucre,  est  devenue  excessivement  pe- 
sante depuis  que  la  denrée  est  tombée  à  65  ou  60  fr^ 

Que  pourrait-on  objecter  contre  la  réduction  de 
l'impôt  ?.,.  Une  diminution  de  recette  pour  le  tré- 
sor?... Mais  notre  consommation  de  sucre,  bien 
qu'elle  ait  décuplé  depuis  dix  ans ,  est  loin  d'être 
arrivée  à  son  maximum.  Les  Anglais  en  consom- 
ment cinq  ou  six  fois  plus  que  nous.  On  ne  fait  pas 
attention  en  Francç  au  haut  prix  du  sucre  parce 
que  ce  prix  a  été  beaucoiip  plus  haut.  Cependant 
ce  serait  un  grand  bonheur  ponr  le  peuple  que  de 

F.  II.  »o 
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l'avoir ,  et  la  chose  est  très-possible .,  à  huit  ou  dix 
sols  la  livre.  Cette  année ,  par  exemple ,  des  cha- 
leurs précoces  et  continues  ont  produit  une  grande 
'  quantité  de  fruits.  Si  le  sucre  était  à  très-bas  prix, 
il  en  serait  fait  beaucoup  plus  grande  consomma- 
tion pour  les  confire  et  les  conserver. 

Dans  les  années  froides ,  le  bas  prix  du  sucre  en 
amènerait  également  une  consommation  plus  forte, 
parce  qu'on  l'emploierait  à  corriger  l'âpre  té  de  cer- 
tains vins  qui  ont  besoin  d'être  améliorés.  Oui , 
messieurs,  on  l'emploierait  à  améliorer  nos  vins.... 
et  je  m'étonne  de  l'interruption.  Lisez  l'ouvrage 
de  M.  Ghaptal,  vous  verrez  que  ce  moyen  serait 
très- profitable.  L'étude  de  notre  économie  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale  ne  doit  pas  rester 
étrangère  aux  membres  de  la  chambre  des  députés. 

Mais  pourquoi  chercherai-je  à  réfuter  des  argu- 
ments fondés  uniquement  sur  l'intérêt  du  fisc?  Ne 
sont-ce  pas  le^  organes  du  gouvernement  et  de  la 
majorité  qui  ont  proclamé  à  cette  tribune  «  qu'un 
et  pays  où  les  droits  des  douanes  ne  seraient  qu'un 
«  objet  de  fiscalité,  marcherait  à  grands  pas  vers  sa 
«  décadence  ?  » 

Le  second  moyen  consiste  à  augmenter  le  droit 
d'entrée  sur  les  sucres  étrangers ,  jusqu^à  le  rendre 
équivalent  à  une  prohibition.  C'est  ce  moyen  que 
l'administration  a  adopté,  et  elle  y  persiste. 

Elle  a  commencé  par  taxer  toute  espèce  de  sucre, 
parce  que  le  sucre  se  prête  admirablement  à  la 
peirception  de  l'impôt.  Voulant  ensuite  relever  la 
valeur  du  princi'pal  produit  de  nos  îles,  elle  a  im- 
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posé  aux  sucres  étrangers  une  surtaxe  qui  était  de 
6  francs  en  1816,  et  que  les  plaintes  dt^s  colons 
ont  fait  porter  à  11  francs  en  i8ao. 

De  nouvelles  plaintes  ont  provoqué  le  projet  de 
loi  que  nous  discutons.  Le  gouvernement  a  pro- 
posé une  nouvelle  surtaxe  de  i5  fr.,  qu'il  s'est 
hâté  de  faire  monter  à  a5  fr.,'dans  son  empresse- 
ment obséquieux  à  condescendre  aux  vues  de  la 
commission. 

Par  cette  disposition,  le  sucre  de  l'Inde  se  trou- 
vera frappé  d'un  droit  de  49  fr«  5o  cent,  poiu*  5o 
kilogrammes  qui,  vendus  dans  nos  ports,  revien- 
nent tout  au  plus  à  36  fr,  3o  c,  et  nos  colons, dé- 
livrés de  la  concurrence  de  l'étranger,  pourront 
tirer  de  leur  sucre  85  fr.  environ ,  droits  payés , 
au  lieu  de  6a  fr.  58  c.  qu'ils  en  tirent  maintenant. 

C'est  la  le  but  du  projet  de  loi.  Ce  but  sera-t-il 
atteint  compléte^^i^....  On  peut  en  douter. 

En  effet,  les  colonies  ont  dès  à  présent  le  mono- 
pole presqu'exclusif  de  notre  approvisionnement, 
puisque  les  sucres  étrangers  ne  sont  entrés  dans  la 
consommation  de  1821  que  pour  un  dix-neuvième 
environ.  Et  cependant  le  prix  du  sucre  a  baissé.  H 
a  baissé  par  la  seule  concurrence  de  nos  sucreries 
entre  elles ,  soit  d'une  colonie  à  l'autre ,  soie  dans 
la  même  colonie. 

On  a  vu  des  planteurs ,  après  les  derniers  oura? 
gans,  mettre  des  cannes  à  sucre  là  ou  il  y  avait  du 
café  et  où  le  café  aurait  pu  revenir.  On  les  a  vus 
en  mettre  et  dans  les  bonnes  terres  et  dans  les  mé- 
diocres et  dans  les  mauvaises.  On  les  a  vus  abaii- 

10. 
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donner  systématiquement  les  cultures  lentes  pour 
celles  qui  donnent  des  récoltes  plus  promptement 
lucratives. 

L'ardeur  de  produire  s'est  emparée  de  toutes 
les  têtes  en  France  comme  aux  colonies.  Excitée 
par  l'accroissement  de  la  consommation ,  elle  ne 
s'est  pas  reposée  un  seul  instant.  Qui  vous  dit  que 
la  loi  nouvelle  ne  lui  sera  pas  un  nouveau  stimu- 
lant?  Qui  vous  dit  que ^  dans  peu  d'années,  on 

ne  viendra  pas  vous  demander  une  loi  positive  qui 
oblige  les  Français  à  payer  le  sucre  un  prix  donné , 
le  prix  de  la  convenance  des  colons ,  ainsi  que  l'a 
remarqué  avec  tant  de  justesse,  dans  la  séance 
d'hier,  notre  honorable  collègue  M.  Laine? 

Mais  raisonnons  dans  la  supposition  que  la  loi 
atteindra  le  but  qu'elle  se  propose.  Établissons  que 
le  prix  des  sucres  coloniaux  s'élèvera ,  ou  à  peu 
prés ,  jusqu'à  la  limite  ou  la  surtaxe  le$  affranchit 
de  la  concurrence  étrangère* 

Dans  cette  hypothèse  nous  ferons  payer  85  fr. 
aux  consommateurs  5o  kilogrammes  de  sucre,  que 
le  commerce  libre  leur  procurerait  pour  36  fr.  ; 
et  comme  la  consommation  annuelle  de  la  France 
est  de  5o  millions  de  kilogrammes,  nous  charge- 
rons le  pays  d'une  taxe  d'environ  5o  millions. 

M.  de  Saipt-Cricq  se  lève  de  sa  place  et  fait  une  observation 
à  Torateur. 

C'est  ce  que  j'allais  dire.  Je  sais  bien  que  les  5o 
millions  ne  sont  pas  tous  pour  les  colons.  Je  sais 
qu«  le  fisc  en  aura  sa  bonne  part,,  j,e.  s^js^que  M.  le 
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directeur  général  n'oublie  pas  les  intérêts  du  fisc. 
Les  5o  millions  seront  répartis  à  peu  près  paï* 
moitié  entre  le  fisc  et  les  colons. 

Vous  l'entendez ,  messieurs ,  une  taxe  de  5o  mil- 
lions, dont  a  5  distribués  en  primes  aux  colonies. 
Assurément,  nos  commettants  ne  nous  désavoue- 
ront  pas ,  lorsque  nous  leur  demanderons  quelques 
sacrifices  temporaires  ;  mais  leur  arracher ,  à  l'oc- 
casion du  sucre,  5o  millions,  et  faire  aux  colonies 
un  cadeau  de  a 5  millions,  à  peu  près  le  montant 
du  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mo^ 
biHère  de  toute  la  France ,  en  vérité ,  c*est  tom- 
ber dans  l'absurde. 

Redira-t-on  encore  ces  grands  mots  de  terre 
française ,  d'industrie  française ,  de  produits  fran- 
çais ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  culture ,  d'une  industrie, 
de  produits  qui  sont  au  bout  du  monde  ? 

Dira-t-on  qu'on  ne  veut ,  après  tout  ^  qu'étendre 
à  la  culture  et  à  la  fabrication  du  sucre  le  système 
prohibitif  que  nous  appliquons  depuis  long-temps 
à  d'autres  cultures  et  à  d'autres  fabrications? 

Mais ,  de  l'aveu  de  tous  les  bons  esprits ,  ce  sys- 
tème n'est  admissible  qu'autant  qu'il  procure  des 
avantages  matériels  à  la  masse  d'une  nation  ;  il  ne 
peut  être  justifié  que  par  des  nécessités  bien  con- 
statées. Cherchons  donc  si  ces  avantages  et  ces  né- 
cessités existent  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe. 

Et  d'abord ,  prétendrait-on  que  la  politique  du 
pays ,  sa  défense ,  son  indépendance  spnt  intéres- 
sées dans  la  question  ?  Voudrait-on  y  rattacher  la 
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gloire  de  notre  pavillon?  Répéterait-on  encore 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  marine  militaire  sans  co- 
lonies ,  ni  de  marine  marchande  sans  marine  mili- 
taire ? 

C'est  là ,  messieurs ,  une  vieille  phrase  et  «né 

vieille  erreur J'en  appelle  sur  ce  point  à  ceux 

qui  ont  couru  la  mer ,  aux  marins  qui  sont  dans 
cette  enceinte.  Où  sont  donc  les  services  éminents 
que  les  colonies  peuvent  rendre  à  votre  marine?... 

Est-ce  en  temps  de  guerre  ?  Mais  on  vous  les 
enlève  au  premier  coup  de  canon  ;  et  si  vous  les 
gardie:^,  ce  serait  un  inconvénient  que  d'être  obligé 
de  circonscrire  vos  opérations  navales  autour  de 
ces  prétendus  points  d'appui.... 

Est-ce  en  temps  de  paix,  comme  but  de  voyage? 
Mais  ces  continuelles  promenades  vers  le  golfe  du 
Mexique  sont  inutiles  pour  l'instruction ,  et  mau- 
vaises pour  la  santé  des  équipages;  tandis  que  nous 
avons  tant  à  gagner  à  essayer  sur  des  mers  moins 
connues  et  vers  des  parages  moins  explorés ,  une 
navigation  qui  agrandirait  à  la  fois  la  science  navale, 
le  commerce  et  la  politique.... 

Est-ce  comme  points  de  relâche ,  comme  asiles 
dans  les  tempêtes,  comme  places  de  ravitaillement 
et  de  radoubs  ?  Mais  il  n'existe  dans  toutes  vos 
colonies  de  l'occident  et  de  l'orient  qu'un  seul 
point  militaire  d'une  importance  médiocre.  Elles 
ne  vous  offrent  au  surplus  ni  arsenal ,  ni  appro- 
visionnement ,  ni  ressources.  La  main  -  d'œuvre  y 
est  hors  de  prix.  Tout  y  manque.  On  n'y  troave 
que  ce  qu'on  y  porte  et  l'on  n'y  porte  rien. 


Ayez  une  marine  naarchande  nombreuse,  et 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  colonies  pour  instituer 
une  marine  militaire  foripidable.  Ayez  une  marine 
militaire  formidable,  et  les  avantages  que  procu- 
rent les  colonies  aux  escadres  ne  vous  manque- 
ront dans  aucune  régiop  du  globe. 

On  fait  valoir  en  second  lieu ,  en  faveur  du  sys- 
tème prohibitif,  la  protection  qu'il  est  indispen- 
sable d'accprder  à  la  culture  indigène  des  denrées 
de  première  nécessité,  comme  le  blé,  par  exem- 
ple ,  que  les  Russes  d'Odessa  nous  vendront  peut- 
être  demain  et  après,  cent  pour  cent  meilleur 
marché  que  nos  laboureurs ,  mais  qu'il  faut  pro- 
duire sur  le  sol  national,  si  nous  ne  voulons  pas, 
dans  une  circonstance  donnée ,  livrer  les  lois  et  la 
patrie  à  la  merci  de  l'ennepii,  si  nous  voulons  rester 
nation.. 

Mais  de  bonne  foi,  tout  agréable,  tout  salu- 
br^ ,  tout  utile  qu'est  le  sucre ,  peut-on  assimiler 
cette  denrée  au  blé  qui  est,  non  pas  le  principal, 
mais  le  seul  aliment  de  la  plus  grande  partie  de  la 
population;  au  blé,  dont  la  consommation  an- 
nuelle est  presqu'invariable  ;  au  blé  dont  la  moinr 
dre  hausse  met  les  natious  en  émoi  ?... 

Et  d'ailleurs,  cette  denrée  agréable ,  utile,  salu- 
taire ,  est-ce  le  sol  français  couvert  par  votre  po^ 
pulation ,  défendu  par  vos  armées  et  par  vos  for^ 

teresses,  qui  la  produit? Non,  messieurs,  elle 

croît  à  deux  ou  trois  mille  lieues  de  vous  ;  et  au 
moindre  nuage ,  au  moindre  brouillard  qui  s'élève 
sur  rhorison  politique, l'arrivage  en  est  interronipu,. 
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et  VOS  colonies  sont  pour  tous  comme  si  elles  n'exis- 
taient pas. 

On  admet  encore  les  prohibitions ,  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  d'éviter  la  concurrence  du  dehors 
pendant  un  temps  limité,  après  lequel  l'accumu- 
lation des  capitaux  et  le  perfectionnement  de  l'in- 
dustrie permettront  aux  nationaux  de  produire 
avec^aussi  peu  de  frais  que  les  étrangers.  C'est 
alors  un  mal  temporaire  auquel  on  se  résigne  dans 
Fespoir  d'un  avenir  meilleur. 

Maiis  cet  avenir  ne  se  réalisera  jamais  dans  la 
production  du  sucre.  La  détresse  qui  pèse  sur  nos 
.  Antilles  pèse  également  sur  les  Antilies  anglaises. 
J'ai  déjà  dit  le  surcroît  de  malaised  ont  elles  se- 
ront frappées  le  jour  de  la  franche  et  complète 
abolition  de  la  traite  des  nègres  ;  j'ai  dit  aussi  Fin* 
constestable  supériorité  de  la  culture  de  l'Inde 
sur  leur  culture... •, 

Et  quand  bien  même  l'Inde  n'existerait  pas,  nos 
îles  ne  so^utîendraient  pas  davantage  la  corlctir- 
rence  dés  grands  états  continentaux  de. l'Améri- 
que méridionale,  dont  l'indépendance  et  la  liberté 
ne  tarderont  pas  à  développer  Fénergie  produc- 
tive. 

Enfin,  et  c'est  le  dernier  argument  en  faveur  du 

système  prohibitif,  il  faut  le  maintenir  lorsqu'il 

entretient  tant  de  bras,  qu'on  ne  pourrait  l'atta- 

.  quer  sans  compromettre  les  moyens  d'exisl^ce 

d'une  partie  considérable  de  la  population.' 

C'est  ainsi  qu'alors  même  qite  nos  fabriques  de 
tissus ,  de  laine  et  de  coton ,  ne  marcheraient  pas 
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avec  persévérance  et  succès  dans  la  voie -des  per- 
fectionnements et  de  la  supériorité,  il  faudrait  en- 
core leur  assurer  la  consommation  exclusive  du 
pays,  sous  peine  de  faire  mourir  de  faim  plus  d'un 
million  de  Français,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, 
employés  à  ces  fabrications  et  au  commerce  qui 
en  dépend. 

Mais  les  producteurs  de  sucre,  combien  sont- 
ils?....  Vingt  ou  trente  mille  qui  employaient  deux 
cent  mille  esclaves....  Et  il  ne  faut  pas  que  ces  vingt 
ou  trente  mille  Français  associent  à  leurs  préten- 
tions la  cause  de  notre  navigation  et  de  nos  raffi- 
neries ;  car  les  armateurs  et  les  raffineurs  ont  ha- 
bituellement des  intérêts  opposés  aux  intérêts  des 
colons;  et  quelque  part  que  nous  prissions  notre 
provision  de  sucre ,  nous  serions  bien  mal  avisés 
si  nous  ne  commencions  pas  par  garantir  les  pro- 
fits de  notre  navigation  et  de  nos  raffineries,  en 
nous  faisant  apporter  la  denrée  brute  sur  nos  pro- 
pres vaisseaux. 

Je  crois  avoir  démontré  que,  dans  l'hypothèse 
admise  par  les  auteurs  du  projet  de  loi,  la  sur- 
taxe excessive  des  sucres  étrangers  équivaut  à  la 
prohibition  absolue;  et  que  cette  prohibition  sera 
une  calamité  pour  le  pays;....  et  quel  dédomma- 
gement avons-nous  à  lui  offrir?....  Parlerai-je  ici 
des  29  millions  de  produits  que  notiÈ  avons  en- 
voyés ces  dernières  années  dan^  nos  colonies?.... 
Maïs  cette  chétive  exportation ,  à  quoi  sert-elle , 
si  non  à  rétrécir  notre  marché  et  à  nous  arrêter 
d^ans  la  carrière  des  hautes  entreprises? 


l54  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

On  Ta  dit  cent  fois  dans  cette  discussion,  et  on  ne 
le  dira  jamais  assez,  le'^nieilleur  moyen  de  vendre 
beaucoup  aux  étrangers,  c'est  de  commencer  par 
teur  acheter  quelque  chose.  Le  commerce  intérieur 
est  assurément  le  véritable  fondement  de  la  richesse 
nationale  ;  mais  il  ne  suffit  pas  à  notre  France  exu- 
bérante de  civilisation  et  de  force.  C'est  le  com- 
merce extérieur  qui  doit  compléter  notre  existence 
sociale. 

Messieurs,  nous  avons  donné  le  signal  du  mou- 
vement de  l'esprit  humain.  Nous  sommes  les  pre- 
miers dans  la  pratique  des  beaux-arts  et  dans  la 
théorie  des  sciences  exactes.  Nous  luttons  avec 
l'Angleterre  dans  leurs  principales  applications  mé- 
caniques et  indifstrielles.  Nos  décisions  en  matière 
de  goût  font  autorité  dans  les  deux  mondes,  et  sur- 
tout dans  la  partie  du  Nouveau-Monde  imprégnée 
de  notre  littérature  et  de  notre  philosophie. 

Tout  nous  invite  à  ouvrir  des  communications 
de  commerce  et  de  politique  avec  les  pays  où  une 
civilisation  importée  a  fait  naître  des  besoins  mul- 
tipliés qu  elle  ne  sait  pas  encore  satisfaire. 

Ne  voyez -vous  pas  à  côté  de  vos  Antilles,  et 
avide  de  vos  produits ,  Saint-Domingue ,  plus  peuplé 
à  lui  seul  que  tout  ce  qui  vous  reste  de  colonies? 
Ne  voyez-vous  pas  le  Brésil  désireux  de  modifier, 
au  moindre  signe  de  bienveillance  que  vous  lui 
donnerez, les  tarifs  onéreux  pour  votre  commerce, 
que  l'Angleterre  a  dictés  lorsqu'elle  était  maîtresse 
du  Portugal  ! 

Ne  voyez-  vous  pas  Buenos  -  Ayres ,  le  Chili ,  le 
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Pérou,  et  surtout  Colômbia,  vous  appeler  des  pre- 
miers au  grand  marché  de  Funivers?  C'est  là 
qu'il  faut  courir,  c'est  là  que  nous  sont  réservées 
des  destinées  commerciales,  dignes  du  peuple 
français.  ^ 

Mais  ces  destinées,  comment  les  atteindrons-nous, 
si  nous  nous  .obstinons  dans  les  vieux  errements 
d'un  systèmecolonial  rétréci?  Non,  messieurs ,,  le 
tarif  qu'on  nous  propose  ne  nous  met  pas  sur  le 
chemin  de  la  prospérité.  Il  n'est  pas  bon  que  les 
intérêts  privés  de  deux  ou  trois  ilôts  jetés  dans  les 
espaces. de  l'Océan,  compriment  chez  toute  une 
nation  l'élan  des  esprits  et  du  courage. 

Mieux  vaudrait  pour  nous,  au  lieu  des  vingt-cinq 
millions  de  primes  qu'on  veut  nous  imposer  au 
profit  des  colons,  mieux  vaudrait  leur  donner  des 
gratifications  annuelles  tirées  du  trésor ,  et  rester 
maîtres  de  nos  mouvements  et  de  notre  énergie. 

Mieux  vaudrait  pour  les  colons,  au  lieu  de  nous 
faire  payer  trop  cher  le  sucre  qui  leur  coûté  trop 
à  produire,  mieux  vaudrait  que  nous  leur  disions 
de  cesser  leur  culture,  et  de  vendre  leurs  esclaves,. 
et  que  nous  leur  abandonnions  en  monopole  le 
courtage  des  sucres  de  l'Inde.  Ils  y  gagneraient,  et 
nous  aussi;  car  nous  paierions  le  sucre  meilleur 
marché,  et  nous  serions  moins  liés  pour  l'avenir. 

Cette  considération  de  l'avenir  est  capitale  pour 
nous.  Chaque  époque  a  sa  nécessité.  L'émancipa- 
tion de  l'Amérique  du  nord  a  produit  l'arrêt  du 
conseil  du  3o  août  1784, qui  permit  à  nos  îles  de  li-- 
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rer  des  États-Unis  une  partie  de  leurs  approvisionne^ 
ments.  L'émancipation  de  l'Amérique  du  sud  porte 
le  dernier  coup  au  système  du  monopole  réciproque. 

Les  Antilles  ne  sont  plus  ni  les  jardins  ni  les 
fiefs  de  l'Europe.  C'est  une  illusion  de  notre  jeu- 
nesse à  laquelle  il  faut  renoncer.  La  nature  les  a 
placées  sur  les  rivages  de  l'Amérique.  Avec  l'Amé- 
rique est  leur  avenir.  C'est,  comme  entrepôts  de 
commerce,  comme  grands  marchés  posés  entre  les 
deux  hémisphères,  qu'elles  figureront  désormais  sûr 
la  scène  du  monde.  Là,  eu  regard  de  tant  déjeunes 
pavillons,  elles  seront  plus  que  jamais  les  postes 
avancés  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  la  po- 
litique de  la  vieille  Europe. 

C'est  à  elles, avec  notre  assistance,  à  varier  leur 
industrie,  à  changer  l'emploi  de  lents  capitaux,  à 
s'ouvrir  d'autres  débouchés.  Accordons-leur  la  li- 
berté du  commerce,  sauf  quelques  faveurs  réci- 
proques ,.  propres  à  perpétuer  les  liens  de  la  com- 
mune origine.  Protégeons-les  de  notre  renom ,  de 
notre  puissance ,  même  de  notre  trésor  ;  mais  lais- 
sons-leur prendre  les  formes  politiques  qui  con- 
viennent aux  localités.  Laissons-les  se  constituer  et 
s'administrer  elles-mêmes ,  et  surtout  gardons-nous 
de  les  tromper  ! 

Oui,  messieurs,  gardons -nous  de  tromper  nos 
colonies  !  En  vain  vous  proclameriez  définitif  ce 
qui ,  de  sa  nature ,  est  provisoire  et  caduc.  La  loi 
de  douanes  que  vous  discutez  n'a  pas  le  caractère 
de  la  durée.  Ce  que  vous  allez  décider  n'aura  pas 
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l'effet  qu'on  en  attend,  ou  bien  une  autre  législa- 
ture le  défera. 

Malheur  aux  colonies ,  si  des  souvenirs  trom- 
peurs les  entraînaient  vers  un  avenir  chimérique!.,.. 
Malheur  à  elles,  si  une  vente  avantageuse,  qui  ne 
serait  pas  le  résultat  de  l'économie  dans  les  frais 
de  production ,  propageait  encore  la  culture  et 
multipliait  les  ateliers  de  fabrication  d'une  denrée 
qui  déjà  surabonde  dans  tous  les  marchés  de  l'u- 
jj^ivers  ! 

La  richesse  et  la  puissance  ne  çont  plus  là.  Ce 
ne  sont  pas  vos  règlements  mesquins  de  prohibition 
ou  le  redressement  de  quelques  torts  administra- 
tifs qui  les  feront  révenir.  Il  n'est  pas  donné  aux 
hommes  de  rendre  la  vie  à  ce  qui  n'est  plus.  Les 
temps  sont  accomplis;  l'ancien  régime  colonial  est 
fini. 

Je  rejette  tout  accroissement  de  surtaxe  des  su- 
cres étrangers,  et  j'appuie  l'amendement  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  comme. le  plus  conforme  au 
but  que  nous  devons  nous  proposer ,  de  soulager 
les  colonies  sans  violer  les  intérêts  et  les  droits  de 
la  mère-patrie.  Cet  allégement  sera  pour  nos  An- 
tilles l'équivalent  du  dégrèvement  opéré  l'an  der- 
nier sur  notre  contribution  foncière.  Mai6,  quel 
que  soit  le  tarif  que. la  chambre  adoptera,  je  rentre 
dans  l'amendement  de  M.  Galmiche ,  et  je  demande 
que  ce  tarif  ne  soit  voté  que  pour  deux  ou  trois 
ans. 

le  sais  que  toute  loi  de  douanes  est  provisoire  ; 
mais  il  importe  d'attacher  spécialement  cette  épi- 
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thète  à  la  îoi  actuelle,  pafce  que  d'ici  à  deux  ou 
trois  ans  nous  aurons  le  temps  d'organiser  ou  de 
laisser  s'organiser  nos  colonies,  parce  que  d'ici  là 
nos  rapports  de  toute  espèce  avec  le  Nouveau- 
Monde  seront  définitivement  fixés. 
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SUR  LES  PENSIONS 

A   ACCORDER  AUX  VEUVES  ET  ORPHELINS 

DE  MILITAIRES. 


SEANCE  DU  19  JUILLET  1822. 

L'ordonnance  royale  du  i4  août  i8i4  a  pro- 
mis du  pain  aux  veuves  des  militaires.  La  loi  du 
a5  mars  1817  a  empêché  l'exécfution  de  la  pro- 
messe royale.  Vous  voulez  aujourd'hui  remplir  la 
lacune  qui  existe  dans  cette  partie  de  la  légis- 
lation. Or  les  articles  du  projet  ne  me  semblent 
pas  atteindre  ce  but.  J'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, sous  la  forme  d'amendement,  la  rédaction 
suivante  : 

a  II  sera  accordé  des  pensions  du  quart  du  /«a- 
a  ximum  de  la  pension  d'ancienneté  attribuée  à 
«  chaque  grade  militaire  ; 

«  1°  Aux  veuves  des  militaires  morts  en  jouis- 
((  sance  de  la  pension  de  retraite  ou  en  possessioii 
a  des  droits  à  cette  pension  ; 

a  a?  Aux  veuves  des  militaires  morts  au  service 
«  après  vingt  années  d'activité. 

ce  Les  veuves  des  militaires  qui  viendront  à 
«mourir  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
tf  n'auront  droit  à  ladite  pension  qu'autant  que 
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a  leur  mariage  aurait  été  contracté  cinq  ans  avant 
«  la  cessation  d'activité  de  leurs  maris,  ou  qu'elles 
a  auraient  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  leur 
«  mariage,  antérieur  à  cette  cessation.  » 

Mon  amendement  diffère  du  projet  de  loi  en 
quatre  points,  que  je  vais  d^abord  indiquer,  et  sur 
lesquels  je  présenterai  ensuite  quelques  dévelop- 
pements. 

Premièrement  :  Le  projet  veut  que  les  veuves 
ne  soient  admises  à  la  pension  qu'autant  qu'elles 
prouveront  leur  manque  de  moyens  d'existence. 
Mon  amendement  les  dispense  de  faire  cette 
preuve. 

-  Secondement  :  Le  projet  ne  s'applique  qu'aux 
veuves  des  militaires  morts  depuis  le  i4  août  i8i4- 
J'en  étends  les  conséquences  à  celles  dont  les 
maris  sont  morts  avant  cette  époque. 

Troisièmement  :  Je  borne  aux  temps  à  venir  la 
restriction  indiquée  dans  le  projet  relativement 
aux  veuves  dont  le  mariage  n'aurait  pas  eu  lieu 
cinq  ans  avant  la  cessation  d'activité  de  leurs 
maris. 

Quatrièmement  :  Je  convertis  en  droit  les  dis- 
positions que  le  projet  indique  comme  faculta- 
tives ,  et  je  repousse  les  preuves  à  faire  de  services 
éminents. , 

'  Sur  le  premier  point,  il  faut  aborder  tout  de 
suite  la  question.  S'agit-il  ici  d'une  récompense  ou 
d'un  secours  ?  Si  c'est  une  récompense ,  elle  doit 
être  déterminée  invariablement  pour  tous  les  cas 
prévus.  Si  c'est  un  secours ,  il  est  encore  bon  qu'il 
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V 

soit  fixé  dune  manière  légale,  absolue,  définitive: 

* 

qu'il  ne .  dépende  pas  d'une  interprétation  arbi- 
traire et  d'épreuTes  très-faciles  à  remplir  par  ceux 
qui  n'ont  pas  de  droits,  très -difficiles  par  ceux 
qui  en  ont  Je  vous  demande  devant  qui  se- 
ront produites,  les  preuve^  du  manque  de  moyens 
d'existence  ?  A  quelle  autorité  légale ,  à  quel  tri- 
bunal l'examen  des  preuves  sera-t41  confié  ?  Cette 
forme  n'est  pas  nouvelle ,  je  le  sais  :  elle  est  établie 
dans  des  lois  anciennes.  L'article  4  de  la  loi  du  14 
fructidor  an  6  voulait  que  les  veuves  présentas- 
sent des  certificats  délivrés  par  les  municipalités 
et  qu'on  consultât  à  leur  égard  les  rôles  des  con- 
tributions. Eh  bien!  on  a  reconnu  que  ces  précau- 
tions ne  servaient  à  rien.  Il  est  des  fortunes  consi- 
dérables qui  ne  laissent  pas  de  traces  susceptibles 
d'être  saisies  par  l'autorité.  L'article  cité  est  tombé 
en  désuétude;  et  il  y  est  si  bien  tombé  que,  dans 
votre  distribution  d'bier,  vous  trouverez  une 
pension  donnée  à  la  veuve  d'un  officier-général 
mort  avec  plus  de  1 5o,ooo  fr.  de  rentes.  La  loi 
du  i  I  septembre  1 807 ,  relative  aux  pensions  des 
grands  fonctionnaires ,  a  voulu  aussi  que  cette 
récompense  ne  f&t  accordée  qu'à  ceux  à  qui  la 
situation  de  leur  fortune  le  rendrait  nécessaire. 
N'est-il  pas  cependant  de  notoriété  publique  que 
tout  récemment  encore  des  personnes  dont  la 
fortune  est  très- considérable  ont  reçu  des  pen- 
sions en  exécution  de  la  loi  dé  1807?  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  m*élève  ici  contre  le  mérite  de  tel  ou 
tel  acte  de  la  prérogative  royale  ;  mais  il  en  résulte 

F.  II.  I  ï 
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évideosÉnént  ce  que  tout  te  mande  sait,  c'ës<  qti'il 
eftt  plus  facile^  aux  riches  qu'aux  pauvres  de  proo-> 
Ter  qu'ils  manquent  de  moyens  d'existence. 

L'artîde  que  je  combats  ne  servira  qu'à  embàr^ 
passer  Texécutibn  de  la  loi>  et  à  £sivofriser  d'injuste» 
prétentions.  Faites  mieux!  Reconnaissez  le  droit 
tel 'qu'il  existe,  et  ouvrez  franchement  une  porte 
large  aux  justes  rédamations;  que  k  droit  soit 
étabfi  d'une  manière  positive  et  nette,  et  qu'on 
sache  bien ,  les  rédamants  ce  qu'ils  doivent  es* 
pérer  èi  -demander,  et  l'état  ce  qu'il  doit  ao< 
quitter. 

Secondement:  Le  projet  n'admet  que  les  Veuves 
dont  les  maris  sont  morts  depuis  le  i4  août  i8i4« 
Pourqu(n  cette  préférence?  Je  n'y  verrais  qu'un 
motif....  la  convena'nce  du  trésor*  On  pqurrait 
érjûndre  de  se  laisser  entraîner  à  une  dépense  con^ 
sidjérable.  Rassurez-vous,  messieurs.  Le  nooibre 
des  veuves  qur  ont  des  droits  acquis  antérieure* 
ment  à  i8i4  ^^  peu  considéj^able.  Le  gouverne'^ 
ment  donnait  dans  ce  temps-là' des  iretraites  aveo 
une  extrême  difficulté.  Mais  les  droits  acquis  st 
présentassent*- ils  beaucoup  plus  nombreux  ^  ils 
existent,  et  dès* lors  la  justice  vous  commande 
d'eb  tenir  coYnpte.  Le4  services  des^  ïn^ris  ont  été 
les  mêmes.  Il  serait  indigiie  de  la  législation  d'éta-^ 
blir  entre  les  veuves  une  inique  différence. 

Troi^mement  :  La  disposition  relative  à  la 
condition  de  cinq  atos  de  mariage  avant  la  cessa<> 
tion  d'activité  est  bonne  en  soi.  Il  est  clair  qu'il 
faut  prévenir  Fabu^  résultant  des  mariages  que 
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pourraient  fs^ire  de»  mililaîred  à  la  Veille  de  leur 
retraite  y  vU  la  certitude  qu'ils  auratent  d'assurer 
par-'là,  après  eux^  d^  pensions  mx  femmes  qui 
partageraient  leur  sort.  Mais  jusqu'ici  la  loi  et  le 
gourvernèment  n'ont  rien  fait  pour  empêcher  de 
pareUs  mariages.  Vous  pouvez  limiter  votre  bîeif r 
£siit  pour  l'avenir^  mais  vous  ne  le  pouvez  pour  le 
passé  sans  donner  à  votre  loi  une  sorte  d'effet  ré- 
troactif; il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  poser 
cette  limite^ 

Quatrièmement  :  Le  projet  de  loi  exige  pour  les 
veuves  des  militaires  morts  en  activité;,  que  ces 
mililairetf  aient  eu  au  moment  de  leur  mort  vingt 
ans  de  services  effectife^  Cette  dispQsitian.se  trouve 
déjà  dans  la  loi  du  i4  fructidor  an  Yljmais  la  loi 
du  i4  fructidor  an  YI  accorde  la  pension  à  toutes 
les  veuves  de  militaires  morts  après  vingt  ans  d'ao- 
tivité,  à  toutes  sans  distinction  et  sans  excep* 
tion;  Le  projet  de  loi ,  au  contraire ,  restreint  le 
bienfait  à  celles  dont  les  maris  ont  rendu  des  ser^ 
uices  éminents.  Ici ,  je  demanderai  >  qu'entendr 
0n  par  des  services  éminenisP  Cette  cp^preission 
agrandit  singulièrement  la  nature  des  Services.  Il 
faut ,  pour  en  rendre  de  semblables  ^  être  placé 
sur  le  premier  plan  ,  commande]^  des  armées  ^ 
des  divisions,  oU  bien ,  si  l'on  est  placé  dans  nu 
ordre  inférieur  f  t*enouveler  des  traits  pareils  à 
i'actioQ  de  d'Assas,  Mais  alors,  ce  n'est  pas 
d'une  modique  pension  qu'il  pourrait  être  quesi» 
tion ,  mais  bien  d'une  récompense  nationale  de- 
mandée à  cette  tribube  et  solennellement  aecor* 

II. 
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dée  par  les  deiix  chambres ,  ainsi  qu'il  a  été  prati- 
qué en  deriiier  lieu  pour  les  veuves  des  médecins 
envoyés  en  Espagne.  IjC  mot  éminent  est  donc  tout» 
à-fait  impropre. 

Dira- 1* on  services  distingués,  comme  dans  For- 
donnance  du  t4  août  i8i4I^  Mais  ce  mot  vague 
prête  à  l'arbitraire.  Qui  n'a  pas  rendu  ces  services 
distingués?  Qui  n'en  peut  présenter  des  certificats? 
£t  d'aillcsurs  où  sont  les  juges  qui  décident  sur  la 
nature  et  le  mérite  des  services  ?  Il  ne  peut  y  en 
avoir  d'autres  que  les  bureaux  du  ministère.  Voilà 
la  porte  ouverte  encore  une  fois  à  l'arbitraire ,  à 
la  faveur.  Il  faut ,  messieurs ,  être  net  dans  cette 
question.  Accordez  ou  refusez  le  bienfait  ;  mais  si 
vous  l'accordez ,  supprimez  toutes  ces  conditions 
de  défaut  de  patrimoine,  de  manque  de  moyens 
d'existence ,  d'actes  éminents  et  de  services  distin- 
'gués.  Sous  le  dernier  rapport ,  ainsi  le  veut  la  loi 
du  1 4  fructidor  an  VL  Pourquoi  cette  loi  n'est-elle 
pas  exécutée?  C'est  que  l'ordonnance  de  i8i4  a 
pris  sa  place. 

Ainsi  le  droit  des  veuves  est  entier  et  irré- 
cusable: s'il  a  été  méconnu,  c'est  une  erreur  des 
bureaux  ;  mais  le  droit  existant ,  il  faut  rentrer 
dans  la  voie  légale.  Il  faut  surtout  que  votre  loi 
nouvelle ,  qui  est  une  loi  de  bienfaisance ,  soit  ré- 
digée de  manière  à  ne  pas  rendre  la  position  des 
patties  intéressées  plus  difficile  qu'elle  ne  l'était 
sous  la  législation  précédente. 

Remarquez  que,  relativement  aux  pensions, 
Tétat  des  choses  est  bien  changé  depuis  la  révo- 
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lutiop.  Autrefois  le  trésor  particulier  du  roi  p'é^ 
tait  pas  séparé  du  irésor  public»  Ak>ps  il  était  ua* 
turel  de  cplisidérer  toutes  les  pensions  cotBm^ 
une  favc^ur* .spédale  du  souverain^  Ql  4e  laissée 
quèiqii^  ii^9gue  dans  le$  iadotifa  sur,  lésî^iuek  elb 
étaî^  a<xx>r4ê^«  Aujourd'hui  la  f^rtivie  publiquiâ' 
est  admj^pstrée  séparéoient  delà  }i$te -civile. Xièat 
peiHiaps  sdqt  iàscrjtea^  au  tjcésoi*  roysd.  Cet  trésor^ 
TOUS  .-en  avez  la  clef.  Oj^  ne  doit  eq-^eisk  tirer  qud 
sou|  des  conditions  positi^çs  ot  s^iécifiées  evplk^ 
tement  par  la  loi.  ;    . 

Lies  fM^ppsitioQs  que  JQ  de«9ïii>de  de  sub^titoer 
aux  paragr^aphes  du  projejt  n'augmenfeiiont.  pm^kfc 
dépense  d'im  vingtième ,  et  je  diâ  trop  e^eorè^  Au 
surplus,  M*,  le  çomm^saredu  roi  pourr^oblacil^menl 
fixer  vos  idée^  à  cet  égmdi;  Quoi  qu'il,  en  soit ,  j'inn 
sîste  poiir  que  le  dropit.&qjt;  r^especté ,  ppuir  qù'uim 
libre  portç  soit  ouverte  ^  et.  poiir  qu'ici  «vous  févin 
tions  toute  espèce  d'ar^nti^re  ;  car  il  n'en.  e$t  pd( 
meilleur  lorsqu^l  s's^it  de  ré4CK)ipp<ens9F  quelorsh 
qu'il  est  question  de  punir. 

M.  le  commissaire  du  roi  prît  alors  la  parole,  et  lé  général  Fojr 
répliqua  ainsi  e 

M.  leçomtnissaire  du  roi  ^tc^it^qjae  la  loi  d^ 
l'anyï  n'existe  plus^rje  dî&^  moi ^  qu'elle  existe i 
puisqu'elle,  n'est  pas  almigée.  Jç  défié  que  l'on  cite^ 
un  lutîcle  de  la  loi  de  l'ai)  Ylsi^r  le^  rf^traites  ^  o«^ 
de  la  loi  de  l'an  XI  sur  le  m^me  syjet ,  qi^i  ^it  prç^. 
nonce  cetlje  abrogation  « 

Op'VQiis  dit  que  le  pi^t,  qi  pour  but  de  Cqm  /: 
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pléter  Tordonnatuse  royale  de  1814.  Je  ne  Tenten-» 
daisfl^i»  aifisi;  j'ai  ûm  que,  par  un  système  de 
législation-  complet  et  posi#f ,  on  voulait  ^'débar^ 
rasser  pour  toujours  de  toutes  réclaiïMiftioàs,  etque^ 
sans  égaiid  àde^  antécédents  ayant  ou  ft'ayàiit-paa 
le  caraot^re  ^de  fa  légalité ,  on  voulait  faire  un  bon 
téf^evàèùt}  if  examinons  donc  pas  isi  l'ordonnance 
a  été  contraire  ^  là  loil  Gela  n'est  plus  la  qtteMion4 
La  question  est  de  faire  aujourd'hui  uhe- bonne  loi 
régleinentaire  ^  ^ns  t^ïiiérét*  des  veuves  ei  àè^È» 
celui  de  l'état.  .'.^i  t-  \     '  ' 

Mi  le  commit^sBife  du  rôi  vous  a  présenté  une 
assertion  effkiyante;  Si  bous  r^monteB,  a-+4l'4it,  à 
iéneépoi^ue  antérieure  au  i^aout  18 1-4^  "vous  vom 
lanterez  dans  une  espace  inconriui  Ce  sont  des  mil^ 
HôPis  ^ue  vous  ^oêêr^Z'  sans  -te  sentir.  *ïe  FaVèue  ,• 
messieurs,  ynecot^sidékiatiQfn'ée  cette  natute  est 
bien  'fâit«é  pbiir  arréter  une  chambre  législative.» 
lbi9^  vous  pouvez  en  étt<e-fctertaîns,  le  coinnrfssaipe 
dttroî  a  exagéféila  dépense  probable,  il'  l'a  exagé*^ 
rée  outre  mesure.  Il  sait,  ausai  bien  que  »ol ,  qu'on 
accordait  peu,  infiniment  peu  de  retraites  avant 

Tannée  1814. 

,  .    •   • 

S'il  fallait  absolument  s'arrêter  à  une  époque,  je 
demanderais  pèwrquoron  a*  choisi  celle  du  i4août 
i8î4,  de  préftpéttee  à  toute  autre.  Pouti^uôi,  par 
exemple ,  ne  pas  ^ettiontè^  à  t8io?  Car, -quel  droit 
de  plus  peut  avoir  uhë  veuve ,  parce  que  son  mari 
est  roért  depuis  ï8ï4 ,  au  lieu  d'être  mort  avant  ce 
temps-là  ?  Quoi ,  la  veuve  qui  aura  perdu  son  mari 
kl  i5  août  1814  $era  admise  à  réclamer,  et  telle 
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qui  4i»ra  pedu  le  sien  le  1 3^  ne  lésera  pas  !:.««  Vous 
^oyez  que  votre  époque  ne  se  rattadie  à  rien.  Si 
vous  partiez  de  la  restauration,  je  le  concevrais  r il 
pourraîty  avoir  un  motif  politîqMe;fmais  pourquiçi 
la  date  même  d'une  ordonnance  sans*  valeur ,  d'une 
ordonnance  qui  n'a  pas  été  exécutée  ?;.*.  Ponnquoi 
ne  vous  présente-^t^on  pas  des  calculs,  précis  4nu  aa 
moins  des  évaluations  approximative^  ?  De  quel 
droit  vienton,  sans  utilité ^  sans  nécessité,  fixer 
une  limite  qui 9  tous  les  huit  jours ,.  sera  attaquée 
par  des  pétitions  présentées  à  cette  chambre  ?..;^i 
Oui ,.  messieurs ,  on  réclamera  sans  ce^se  contre 
l'inégalité  que  vous  aures  établie  ^  tant  que  vouf 
n'aurez  pas  traité  de  même,  des  droits  entièro- 
meat  semblables;  Évitez  ces  incpnvéïHeiits  ;  «t 
lieu  de  reprendre  en  sous -oeuvre  et  de  rapetasf- 
aer  pour  ain^  dire  les  lois  et  les  orfipnnances 
existantes,  faites  un  travail  complet;  posez  .dès 
principes  généraux  également  appliqués,  et  que 
votre  loi  remplisse  tout  ce  qui  est  du  aux  services 
sociaux  qu'elle  est  destinée  à  acquitter. 

Dans  tous  les  pays  qui  nous  environnent,  les 
pensions  des  veuves  sotttassises  sur  des  bases  fixes 
et  légales.  En  Allemagne  on  y  subvient  au  moyen 
d'une  retenue  opérée  sUr  les  appointements  de  tous 
les  officiers  en  activité.  En  Angleten^e,  les  veuves 
des  militaires  dont  les  maris  ont  servi  pendant  un 
certain  nombre  d'années  reçoivent  un  revenu  an- 
nuel pris  sur  un  fonds  spécial  appelé  le  bienfait  de 
la  reine  Anne^  fonds  que  le  parlement  renouvelle 
tous  les  ans  sous  la  forme  de  récompenses  acquises 
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et  non  de  secours.  Oulre  cela ,  les  veuves  d<Hit  les 
maris  n'avaient  pas  au  nuHnent  de  leur  mort  le 
temps  de  services  requis ,  et  qui  se  trouvent,  ainsi 
(que  leurs  ênfiints,  dans  le  besoin ,  ont  en  leur  fa* 
veurce  qu'on  aj^elle  la  caisse  de  compcusion.  C'est 
sur  cette  caisse  que  sont  secourues  les  familles  qui 
n'omt  pas  droit  au  bienfait  de  la  reine  Anne. 

Je  tiens  peu  à  ma  proposition  relative  aux  cinq 
années  de  mariage;  m,ais  je  tiens  essentiellement  à 
la  suppression  ^.%  conditions  de  défaut  de  fortune, 
et  surtout  de  services  éminents  dont  les  bureaux  de 
la  guerre  seraient  seuls  juges.  J'insiste  donc  sur  mes 
propositions;  je  vous  demande  une  loi  qui  consolé^ 
une  loi  qui  contente.  Si  vous  adoptez  le  projet  tel 
qu'il  vous  est  présenté ,  attendez-vous  à  être  sans 
ce^se  assailliâ  de  pétitions  et  de  réclamations  qui 
seront  appuyées  sur  des  prétentions  légitimes  et 
des  dr<âts  méconnus. 


CHAXBRS  JD«&  DiiFUXBS.*-*-  i8aa.         169 


h^^m'*t%^m'%^»^*^mi*i^m^^^^^^%mt%t9^^%f^m^^ 
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s^aucb  dv  aa  juillet  iSaa. 

Lorgne  j'ai  la,  ces  jours  derniers,  dans  les  jdur'- 
naux  j  que  Caron  et  Roger  étaient  traduits  comme- 
embaucheurs  derant  un  conseil  de  guerre/ j'ai  cru 
que  le  journaliste  se  trompait,  et  qu'au  contraire  on 
mettait  au  consdl  de  guerre  les  soldats  qui  ont  «n- . 
bauché  Caron  et  Rog«  aux  cris  de  vice  V empereur l 
Par  la  plus  incroyable,  la  plus  odieuse  provocation 
qui  jamais  ait  été  imaginée,  des  soldais  français; 
des  officiers  déguisés,  agissant  par  des  ordres  su*' 
périeors ,  ont  conduit  commepar  la  main  ces  deux 
hommes  à  un  crime  cbnsoriimé  ;  ils  les  y  obtcon*- 
doits  par  nne  trahison ,  par  un  guet-à-pejoSi 

Ce  n'est  pas  tout.  Caron 'et  Roger  marchaient 
avec  l'escadron  qui  feignait  d'être  cnTévoltei  Pour- 
quoi neles  a-^Kin  pas  arrêtés  à  Halstatt  ?  Pourquoi 
les  cfaasseuti»  ont-ils  parcouru  plusieurs  clmimiinés 
en  criant  weVe/n/^tf/i^ur/'Pourquoi'Ont-ils  tenté  k 
fidélité  d^une  population  excellente  „en  parcourant 
dix  communes  différentes,  qui  ont'  retenti  de  leurs 
cris  séditieux?  Je  votis  le  demande,  messieurs,  î'iii* 
terroge  vos  consciences»...  Si  des  hommes  excités 
s'étaient  joidte  à  l'escidr on  provocateur,  qui  d^èntre 
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VOUS /appelé  à  les  juger  comme  juré,  jurait  pu 
les  déclarer  coupables  en  son  ame  et  conscience? 
Caron  et  Roger  ne  sont  pas  des  militaires ,  ils 
sont.accusés  d'un  crime. ...  A  quel  tribunal  auraient- 
ils  dû  être  traduits  ? 

Interruption  très-vive.  Foix  à  droite,:  Nous  ne  voulons  pas 
TOUS  entendre. 

Messieurs,  VOUS  avez  entendu  le  garde-des-sceaux, 
persottite  ne  l'a  interrompu;  je  lui  réponds  :  pour- 
'^pim  m'interrompe^-Yous?  La  question  s'est  élevée  ^ 
il  faut  la  traiter  ;  les  députés  en  ont  le  droit  aussi 
bien  que  les  ministres. 

Supposons  que  la  cour  royde  ait  jugé  que  c'est 
un  crime  d'exception,  c'est  à  elle  à  dire:  Je  ne  suis 
pas  compétente  pour  juger;  voilà  la  marche  légale , 
lâ^mapcbe  régulière.Kais  la  cour  royale  n'aurait  paa^ 
sous  r€»npire  de  la  diarte,  renvoyé  ces  citoyens.de* 
vaut  un  conseil  de  guerre  comme  embaucheiirs. 
•  La*  charte  ne  permet  pas  de  distraire  les  citoyens 
de  leurs  juges  naturals.  Leurs  juges  naturels ,  c'est 
la  c6ùr  royale  de  Colmar.- 

M.  le  garde<}ea^sceaux  prétend  que  les  deux  pré- 
venus sont  accusés  d'embauchage-,  et  que  l'embau- 
chage est  un  crime  d'exception ,  un  crime  soumis 
à  1»  compétence  des  seuls  conseils  de  guerre. 

Lisez 9  messieurs,  la  k>i  du  4  nivoae  an  lY.  Le 
|uréambûle  explique  que  la  loi  a  pour  objet  d'em* 
jiécher  d'augmenter  la  £Drce  des  armées  ennemies 
de  la  république.  L'article  i^  dit  :  Tous  emèauche" 
menât  pour  reammi^  pour  Péiranger  jeùpout  Us  m^ 


/ 


belles^  sont  punis  de  mort.  Le.  crime  d*embatfldbage 
n'existe  donc  que  lorsqu'il  j  a  des  armées  ennemies, 
des  armées  étrangères ,  des  armées  rebelles.  Où 
sont  aujourd'hui  de  pareiUes  armées?  L'embau- 
chage a  ^é  qualifié  cHme  pour  le  temps  de  guerre  ; 
il  n  y  a  plus  de  guerre ,  il  li'y  a  plus  d'embauchage 
ressortissant  au^  tribunaux  militaires. 

Gela  ^st  si  vrai  que  le  Code  pénal ,  qui  spécifie 
tous  les  délits  et  crimes  punissables ,  ne  renferme 
pas  Une  seule  fois  le  mot  embauchage.  De  quel 
droit  nrracherakH>n  un  citoyen  à  ses  juges  naturels, 
pour  faire  infliger,  par  un  <;onseil  de  guerre,  la 
peine  (f  un  prétendu  crime  qui  ne  peut  exister  en 
temps  de  paix  et  que  le  Gode  pénal  n'a  pas  défini  ? 

Vous  vous  souTcnes ,  messieurs ,  du  fameux 
procès  de  la  Villeurnois,  de  Dunan  et  de  Brottier 
en  l'an  y.  Ils  furent  traduits  à  un  conseil  de  guerre. 
Quelle  indignation  l'arrêté  du  directoire  ne  jeta** 
t-il  pas  dans' Paris  et  dans  le  reste  de  la  France,  à 
la  vue  de  citoyens*  traduits  devant  un  tribunal  mi« 
litaire?  Le  tribunal  de  cassation  déclara  le  conseil 
de  guerre  incompétent.  Un  rapport  violent  -du  imi^ 
nistre  de  la  justice  fit  annuler  le  jt^emenl  dti  tri-* 
bnn&l  de  cassation.  Toutefois  la  VilieurAois  Ait  jugé 
comme  embauchéur,  mais  on  était  alors  en.guerrev 
et  l'état  de  guerre  parut  donner  une  espèce  de  lé^ 
galité  au  procédé. du  gouvernement. 

Il  n'y  a  phis  aujourd'hui  ni  armées  étrangères 
ni  armées  de  rebelles  qui  nous  menacent  ;  il  ne  peut 
donc  y  avoir  d'embauchage.  D'ailleurs ,  messieurs , 
où  les  différents  crimes  se  trouvent^ ils  spédfiés^ 
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Dans  lé  Code  pénal  apparemment. Eh  bien!  le  mot 
embauchage  ne  se  trouve  même  pas  dans  le  Code 
pénal;  il  y  a  dans. ce  Code  l'explication,  de  c^im^s 
semblables  à  celui  de  Tembauchage  ;.  mais  on  a 
évité  le  n^pt  pour  éviter. la  juridiction,  exceptioû- 
nelle«  Je  ne  puis  assez  m'étpnner  de  l'erreur  à  la- 
quelle se  sont  laissés  entraîner  M.  le  garde^es^ 
sceaux  et  ceux  qui  l'ont  conseillé  ;  ^s  ont  supposé 
que,  pendant  la  dernière  gu.errpi  le; prime  d'emt 
bauchage  était  jugé  p^  les  tribuiiiaux  miilitaires  ;  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  comment  en  sex:ait^il  ainsi  ^a^ 
l'empire  de  la  charte  ? 

Le  Code  pénal  de  l'an  Y  faisait  juger  les  embau* 
cheiirs  par  des  conseils  de  guerre;  mais  un  décret 
impérial  de  l'an  XIÏ  les  a  renvpyés  pardevant  des 
coQimissions  militaires.  Ce  décret  impérial;  ne  dites 
pas  qu'il  n'a  plus  forCQ  de  loi;  car  vous  seriez  en 
contradiction  avec  votre  langage  journalier- 
Mais  la  charte  nous  a  été  donnée,  et  le^  corn» 
missions  militaires  ont  disparu.  Aujourd'hui  que 
nous  ayons  La  charte,  aujourd'hui  que  ^ous  sommes 
en  p^ix^,  pn  voudr^t  appliquer  aux  citoyens  des 
lois  d^  révolution  et  de  gqierçf  !  ^  .  : 
.  ^jtyez-vaias  pourquoi  on  arrache  Caron  et  Rogçr 
à  leurs  juges  oiidinair es ,  c'est  que  la  population  d^ 
pays  a  été  témoin  de  l'infâme  guis>àrpens.  dont  il^ 
ont  été  victimes;  c'est  que  quelqu^  part  qu'on  eut 
pris  un  jury  dans  cette  pp^ulfitlon,  le  jury  les  eût 
acquitté  à  l'unanimité. 

Messieurs^  je  le  répète,  supposant  xnéme  que 
des  fâtoyens  puissent. être  traduits  aux  tribumux 


militaires  pour  crime  d'embauehage^  qui  donc  eût 
dû  les  envoyer?...  La  cour  royale  et  pas  d'autres.... 
La  cour  royale  seule  aurait  pouvoir  pour  se  dé- 
clai^r  incompétente....!  et  les  accusés  seraient  à 
même  de  recourir  à  la  cour  de  cassation  en  régie-* 
ment  de  juges.  On  a  passé  par-dessus  toutes  ces 
formalités  ;  l'envoi  direct  de  deux  citoyens  devant 
un  conseil  de  guerre  est  un  acte  arbitraire,  c'est 
un  crime!  Qui  d'entre  nos  citoyens  peut  répondre 
qu'il  ne  sera  pas  dems^in  enlevé  de  la  même  ma- 
nière, et  envoyé  sous  le  même  prétexte  par  le  gou- 
vernement devant  un  conseil  de  guerre? 

J'en  appelle  sur  tout  ce  que  j'ai  dit  à  la  con- 
science de  tous  les  magistrats  anciens  et  nou- 
veaux qui  siègent  dans  cette  enceinte.  Et, je  le  ré- 
pète ,  la  loi  ne  connaît  d'embaucheurs  que  ceux 
qui  enrôlent  pour  les  armées  étrangères  ou  les  ar- 
mées rebelles.  Nous  ne  sommes  plus  en  guerre. 
Nous  n'avons  dans  le  pays  ni  armées  étrangères, 
ni  armées  rebelles  ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'em- 
baucheurs. On  ne  peut  plus ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  traduire  des  citoyens  à  un  conseil  de. 
guerre.  Que  si  l'autorité  se  permettait  cet  abus  de 
pouvoir ,  on  verrait  les  militaires  déclarer  leur^n- 
compétence ,  et  s'ils  étaient  forcés  de  juger ,  ils  ac- 
quitteraient les  citoyens  indûment  traduits  devant 
eux. 
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Quelles  que  soient  les  formes  de  la  discussioD 
du  budget,  toujours  est-il  certain  que  c'est  la  con* 
sidération  du  service  à  accomplir  qui  vous  déter- 
mine à  accorder  les  fonds  qui  vous  sont  demandés. 
C'est  pour  cela  que  les  ministres  de  la  guerre*et 
de  la  marine  joignent  au  budget  très -détaillé  de 
leurs  départements  des  rapports  au  roi  où  sont 
développés  les  motifs  de  la  dépense- 
Pourquoi  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ne  suit-il  pas  cet  exemple?  Pourquoi  la  cbambre 
et  la  France  ne  sont  «elles  pas  informées  par  lui 
de  l'état  de  nos  relations  avec  les  autres  puis<^ 
sances  ? 

Pourquoi 9 par  exemple,  M.  le  ministre  ne  satis* 
fai(-il  pas  au  vœu  généralement  exprimé' par  le 
commerce  de  France,  d'apprendre  enfin  quels  sont, 
quels  seront  nos  rapports  avec  les  nouveaux  états 
de  l'Amérique  ? 

Il  sait  bien  cependant  les  réclamations  qu'a  ex- 
citées de  toutes  parts  un  rapport  presque  officiel 
de  la  prise  de  Lima ,  inséré  au  Moniteur,  à  la  fin  de 
l'année  dernière;  il  sait  que  ce  rapport  renfermait 


de»  iojurés  odieuses  contre  les  chefs  militaires  qui 
commandent  dans  ce  p^ys'^là ,  qui  y  sont  left  arbi-» 
très  de  nos  destinées  commerciales,  qui  peuvent 
nous  rendre  au  centuple,  et  par  des  faits,  le  Aial 
que  nous  disons  d'eux. 

Des  plaintes  très-rives  de  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  et  des  principaux  négociants  de 
Paris ,  ont  éclaté  contre  le  rapport  de  la  prise  de 
Lima  ;  elles  ont  été  présentées  aux  journaux ,  et  la 
censure,  oui,  messieurs,  la  censure  des  affaires 
étrangères ,  et  j'en,  ai  ici  la  preuve ,  a  empêché  Tini 
sertion  de  ces  plaintes  dans  les  journaux. 

Pourquoi  ne  saVons^nous  pas  aussi  quelles  sont 
nos  relations  actuelles  avec  Saint-Domingue  ?  Pour*» 
quoi  ignorons-nous  si  la  singulière  aventure  de  Sa* 
manà  del  Mar  a  retardé  ou  empédhé  le  rapproche- 
ment qu'on  nous  avait  permis  d'espérer  avec  ce 
pays? 

Mais  jje  ne  veux  pas  approfondir  cette  question  ; 
je  vais  aborder  des  intérêts  plus  immédiats  et  plus 
vasteÀ. 

Deux  événements,  puissants  di^ns  le  présent,^ 
immenses  dans  l'avenir,  tiennent  l'Europe  atten- 
tive :  la  révolution  d'Espagne  9  et  la  guerre  des 
Grecs. 

Ici  une  population  de  sept  millions  d'ames  a 
commencé  à  se  soustraire  à  la  domination  des  bar»* 
bares  ;'  elle  implore  la  magnanimité ,  la  pitië ,  la  re* 
ligion  des  peuples  et  des  rois.  Si  la  voix  suppliante 
des  Grecs  n^e&t  pas  écoutée,  tous,  tous  jusqu'au 
dernier,  périront  tôt  ou  tard  sous  le  sabre  des  Mu« 
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sulmans.  Là  une  nation  célèbre  demande  aux  xra- 
tions  de  la  laisser  accomplir  à  elle  seule  l'œuvre  de 
sa  régénération  politique»  Si  la  yoix  énergique  de 
FEspagne  n'est  pas  écoutée ,  vous  verrez  une  au- 
tre fois  ce  que  produit  de  déchirements  et  de  mer- 
veilles le  désir  de  Tindépendance  nationale. 

De  ce  simple  exposé  des  faits  dérive  une  con- 
séquence naturelle;  savoir,  qu'il  faut  aider  les 
Crées ,  et  laisser  faire  les  Espagnols. 
^  Est-ce  suivant  cette  direction  qu'on  a  opéré ,  et 
qu'opère  le  gouvernement  de  la  France  ?  Je  vais 
l'examiner,  et ,  dans  mon  exanfen ,  je  trouverai  les 
motifs  d'allouer  ou  de  refuser  les  fonds  deman- 
dés à  la  chambre  pour  le  service  des  af&ires  étran* 
gères. 

I^a  Grèce  est  loin  de  nous ,  mais  ses  habitants 
sont  hommes  et  chrétiens  ;  et  lorsqu'une  sympa* 
thie  exaltée  entraînerait  vers  les  contrées  du  Le- 
vant, comme  au  temps  des  croisades,  toute  la  jeu- 
nesse de  FEurope ,  quel  épouvantail  emploie-t-on 
pour  comprimer  Télan  des  coeurs  ? quel  épou- 
vantail ? le  nom  de  la  France. 

•  On  ne  craint  pas  de  proclamer  qu'il  vaut  mieux 
faire  égorger  des  millions  de  Grecs  que  de  con- 
sumer ,  dans  une  guerre  longue  et  difficile ,  les 
forces  de  la  sainte-alliance,  pour  ensuite  courir  le 
danger  de  voir  encore  les  doctrines  et  les  armées 
de  la  France  déborder  de  ses  frontières ,  et  inon- 
der le  monde»  * 

Ainsi,  dans  le  système  d'une  politique  meur- 
trière ,  si  la  Grèce  périt ,  c'est  la  France  qui  en  est 
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h  cause',  c'est  la  France  qui  en'rép'oridra  àla  géné- 
ration contemporaine  et  aux  génératiotis  futures. 

Vous  ête^  Français,  messieurs,  et  vous  saveï 
s'il  y  a  une  nation  plus  rassasiée  que  la  nôtre  dé 
batailles  et  tîe  victoires  ;  vous  àavez  s*îl  y  en  a  linè 
autre  qui  aspire  plus  sincèrement  à  développer 
dans  la  paix ,  et  sous  Tégide  des  institutions  con- 
stitutionnelles, son  industrie,  source  de  richesses; 
vous  repousserez  une  accusation  qui  n'est  pas  mé- 
.  ritée;  mais  vous  sentirez  en  même  temps  que  Tô* 
dieuse  responsabilité  dont  on  veut  nous  charger 
impose  au  gouvernement  du  pays  des  obli^afiônè 
ispécîaïes,  des  obligations  qui  vont  par-delà  les  Jie-  ^ 
voirs  ordinaires  des  gouvernements.  Ces  obliga- 
tions  ont-èiles  été  remplies  ?  

Une  escadre  française  est  allée  dans  les  mers  dû 
Levant ,  avec  l'instruction  principale  de  protéger 
les  sujets  du  roi ,  s'ils  avaient  besoin  de  ptotectîô'n , 
et  sééôiîdairement  pour  offrir  notre  assistance  aîi^ 
malheuretix  de  toute  espèce  qui  pourraient  la  Ré- 
clamer. C'est  là  un  bon  et  honorable  teifïploi  dé  ûôs 
forces  navales,  et  je  tiens  à  rhorinéùr  de  l'âvôit 
le  premier  provoqué  à  cette  tribune.  .    - 

Vont  le  divan,  à  n'y  à  pïus  en  Eiii-dpè'  que  iiôk 
Russes,  des  Autrichiens  et  des  Anglais....,  et  C6^ 
pendant  notre  ambassadeur  habite  èiicoré  ce  fau- 
bourg de  Pérà,'q;tfe  j*ài  vit;  il. y  à  fieli  d^aBnéëV, 
semblable  \  une  ville 'fhmçaise  ;  faiit'y Miï  Ucfii- 
sîf  l'ascendant  dé  là  Fftitice;  tnals  il  y  vit  ignoré', 
il  T  -vit  moins  respecte  de^tû^Cs  à\iè%é  l'était, 
avatït  et  dëpttié  là  irëvdîution,  le  dernier  ehiplôyé 
F.  II.  12 
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de  la  légation  de  France;  et,  dans  rabaissement 
dé  notre  puissance ,  il  a  lieu  de  s'estimer  heureux 
que  des  difficultés,  survenues  au  sujet  de  je  ne  sais 
quel  couvent  du  Mon t-Carmel,  paraissent  excuser 
l'impuissance  à  laquelle  son  patriotisme  est  con* 
damné. 

A  Vienne  aussi  nous  avons  une  ambassade  ;  et 
c'est  à  Vienne  qu'au  mois  d'avril  dernier  un  agent 
diplomatique  russe,  M.  de  Tatitscheff ,  est  venu 
traiter  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  toute  une  nation. 

Certes  aucun  intérêt  plus  élevé  ne  pouvait  cap- 
tiver l'attention  de  l'ambassadeur  du  roi  très-chré- 
tien.... Eh  bien!  c'est  précisément  le  moment  que 
cet  ambassadeur  a  choisi  pour  s'éloigner  de  l'Au- 
triche ;  il  est  allé  à  Milan.  Dans  le  même  temps,  le 
premier  secrétaire  de  l'ambassade  était  à  Paris. 
Ainsi  la  France  n'avait  point  de  représentant  à 
Vienne,  lorsqu'à  Vienne  on  discutait  les  destinées 
de  rOrient.  Etait-ce  un  cas  fortuit?  était-ce  exi- 

•  *         *  * 

^ence  de  la  part  des  cabinets  d'Autriche  et  de  Rus- 
sie; ou  bien  uq  sentiment  de  pudeur  portait-il  nos 
,phVoyés  à  s'éloigner  du  théâtre  de  négociations 
auxquelles  ils  n'étaient  pas  appelés  à  concourir , 
ji'ayant  pas  reçu  à  cet  effet  d'instruction  de  leur 
gouvernement? 

Mais,  je  le  demande  à  M.  le  n^inistre  des  affaires 
étrangères ,  çst-ce  là  tout  ce  que  nous  avons  fait , 
tout  ce  que  nous  ferons,  pour  la  Grèce  agonisante  ? 
Qu'importe  dans  cette  va&te  catastrophe  1^  xjroi- 
sière  inaperçue  de  trois  ou  quatre  frégates,  qui' 
meme>  si  l'on  en  cçoit  les  journaux  ministériels*, 
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vont  abandonner  les  parages  de  l'Archipel  pour 
opérer  siir  les  côtes  dç  l'Espagne?  Avons -nous 
rempli  notre  tâche  de  nation  chrétienne  et  civili- 
sée, parce  que  nous  avons  transporté  d'un  point 
à  un  autre  quelques  familles  grecques  qu'allaient 
égorger  les  Turcs ,  et  quelques  prisonniers  turcs 
maltraités  par  les  Grecs  ?  La  marche  de  notre  di- 
plomatie  a-t-elle  secondé  et  vivifié  l'action  charita- 
ble de  notre  marine  ?  Voyons-nous  que  des  efforts 
aient  été  faits  en  faveur  de  la  cause  de  l'humanité 
par  les  ambassadeurs  que  nous  entretenons  dans 
toutes  les  capitales  ? 

L'an  dernier ,  plusieurs  d'entre  eux  étaient  ab- 
sents des  résidences,  la  remarque  en  fut  faite  à 
cette  tribune.  Aujourd'hui  ils  sont  à  leur  poste; 
mais,  pour  cela,  la  France  en  est -elle  mieux 
servie  ? 

Nouô  avons  une  ambassade  en  Turquie ,  et  les 
ifrais  n'en  sont  pas  reprochables ,  car  elle  y  est 
moins  rétribuée  que  près  des  autres  grandes  puis- 
sances. Mais  cette  ambassade ,  quel  profit  nous  a- 
t-elle  apporté  depuis  six  mois?....  Constantinople 
retentit  des  notes  officielles  et  des  menées  diplo- 
ma  tiques  de  l'envoyé  d'Angleterre  et  de  ï'internonce 
d'Autriche  ;  ce  sont  eux,  et  eux  seuls ,  qui  intervien- 
nent dans  la  grande  querelle;  ce  sont  eux,  et  eux 
seuls,  qui  disent  au  divan  les  désirs  et  les  conces- 
sions de  la  chrétienté.  ^ 

C'est  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 

'  résoudre  ce  problème  ;  il  nous  apprendra  aussi  si 

des  ordres  sont  donnés  pour  repousser  l'injure, 
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lorsque  l'injure  est  vomie  chaque  jour  par  la  Gîa- 
zette  officielle  d'Autriche,  contre  les  institutions 
constitutionnelles  que  nous  devons  à  la  sagesse  du 
roi. 

Il  nous  dira  si  notre  ambassadeur  à  Londres  a 
réclamé  contre  un  insolent  libelle ,  publié  par  or- 
dre du  ministère  de  S.  M.  B. ,  sous  le  titre  de  VÉtat 
de  r Angleterre  au  commencement  de  1822,  libelle 
6ù  la  maison  royale  de  France  est  mise  en  jeu  avec 
une  irrespectueuse  inconvenance,  libelle  où  s'exha- 
lent une  haine  grossière  contre  la  France  puissante, 
un  mépris  naïf  envers  la  France  actuelle?.... 

Et  si  le  ministère  et  ses  agents  restent  inactifs 
et  sans  voix  dans  leur  propre  offense ,  où  croyez- 
vous,  messieurs,  qu'ils  puiseront  des  inspirations 
pour  intervenir  avec  éclat,  soit  contre  Tâtroce  par- 
tialité de  ces  Anglais  des  îles  Ioniennes  qui  appro- 
visionnent les  garnisons  ottomanes  de  la  Môrée , 
soit  contre  l'effronterie  plus  atroce  encore  de  cet 
Observateur  autrichien ,  qui  s'est  fait  le  panégyriste 
des  massacres  de  Sclo  ? 

*  Assez  souvent  l'opposition  a  tonné  dans  cette 
enceinte  contre  l'asservissemement  de  la  France  à 
l'influence  étrangère;  mais  une  accusation  plus 
grave,  et  surtout  plus  spécifiée  pèse  en  ce  moment 
sur  les  conseillers  Responsables  de  la  couronne. 
Leurs  prédécesseurs  nous  traînaient  à  la.qiiéùe  de 
la  sainte-alliance;  ceux-ci  Irièhnent  d'éri  être  coh- 
stitués  l'avant-garde. 


(  Miirrnufes  à  dttjitc.)  ' 
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Les  murnaures  de  ce  côté  me  prouvent  que  j'ai 
été  compris,  et  que  j'étais  facile  à  comprendre. 
Oui ,  messieurs ,  c'est  sur  l'Espagne  que  je  veu;ç 
porter  votre  attention.  • 

Ne  croyez  pas  cependant  que  je  vous  eatretienn^^ 
de  la  journée  du  7  juillet  ;  il  est,  dans  l'histoire  des 
nations ,  des  pçiges  si  riches  d'instruction  et  de  ter^ 
reqr,  que  ^e  p^stige  des  mots  ne  servirait  qu'à  di-* 
minuer  l'éloquence  des  faits. 

Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  ]a  criminelle 
jactance  de  nos  journaux  ministériels  ;  je  ne  ré- 
veillerai pas  la  rupaeur  publique  siir  les  convois 
de  {onds  et  les  caisses  de  fusils  envoyés  vers  le^ 
Pyi:énées,  ni  sur  les  bailleurs  de  ce>s  fonds  et  les 
fourpisseurs  de  ces  fusils.  le  ne  ferai  pas  remar-: 
quer  la  coïncidence  de  la  tipntative  d'Aranjuez  ef 
de  1^  révolte  des  carabiniers  et  des  gardes  av^c 
l'entrée  en  lEspagne  de  ce  Quesada  et  de  ce  trapiste 
qui  avaient,  sur  le  territoire  français  et  avec  de^. 
ressources  françaises,  préparé  ^t  organisé  leur  ir-^ 
ruptjU>i;i  ;  je  n'essaierai  pas  de  soulever  le  voile  qui 
couvre  des  intrigues  perverses.  Il  y  a,  dans  les  ré- 
cits officiels  et  dans  les  résultats  patents,  beau- 
coup plijs  qu'il  ne  faut  pour  rendre  le  piinistère 
frajiçais  responsable  du  sang  qui  a  coulé  dans  Iq 
nord  de  l'Espagne  et  à  Madrid. 

Oui,  n^essieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  nos 
min^s^tres  réppudront  de  ce  sang  versé  ;  ils  en  ré- 
pondront parce  que,  sous  le  prétexte  ridicule 
et  mensonger  d'un  cordon  sanitaire,  ils  ont  assem- 
blé une  véritable  armée,  uae  armée  destinée  à 
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amener,  pan  un  moyen  ou  par  un  autre,  le  ren- 
versement de  Tordre  constitutionnel  établi  en  Es- 
pagne. 

S'il  ne  se  fut  agi  que  de  la  fièvre  jaune ,  aurait- 
on  augmenté  et  accéléré  les  précautions  huit  mois 
après  que  ce  fléau ,  dont  la  propriété  contagieuse 
n'est  pas  encore  démontrée ,  avait  cessé  d'affliger 
la  Catalogne  ?  Aurait-on  amassé  le  plus  de  troupes 
précisément  sur  la  portion  de  la  frontière  dont  la 
maladie  n'a  jamais  approché  ? 

Lorsque  des  postes  sur  les  montagnes  suffisaient 
pour  fermer  les  passages  à  tout  venant ,  aurait-on 
mis  en  mouvement  toute  l'infanterie  de  France 
pour  en  placer  la  plus  grande  partie  en  réserve, 
avec  deux  divisions  de  cavalerie,  sur  des  points  où 
la  cherté  des  vivres  et  des  fourrages  ocçasione  au 
trésor  public  un  énorme  surcroît  de  dépenses  ? 

Aurait-on  feit  partir  à  grands  frais  de  Metz ,  de 
Strasbourg ,  de  Valence ,  des  batteries  attelées  d'ar- 
tillerie à  pied  et  d'artillerie  à  cheval,  comme  s*il 
était  besoin  de  coups  de  canon  pour  refouler  en 
Espagne  les  miasmes  pestilentiels  ? 

S'il  ne  se  fût  agi  que  de  la  fièvre  jaune,  aurions- 
i;ious  vu  des  généraux,  des  maréchaux ,  aspirer  au 
commandement  de  l'armée  des  Pyrénées  ?  Aurions- 
nous  reçu  tous  les  jours,  depuis  trois  mois,  des 
lettres  d'officiers  et  de  soldats  qui  nous  annonçaient 
que  l'ordre  de  passer  la  frontière  était  attendu  d'un 
moment  à  l'autre  ? 

Lorsque  c'était  là  l'opinion  des  troupes,  lorsquç 
le  vœu  des  partisans  du  ministère  français  était  si 
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hautement  manifesté,  faut -11  s'étonner  que  cette 
opinion  et  ces  vœux  aient  trouvé  des  échos  au-delà 
des  Pyrénées  parmi  les  ennemis  du  nouvel  ordre 
de  choses  ?  Quelle  source  d'espoir  pour  les  igno- 
rants !.  quel  stimulant  et  quel  moyen  d'action  pour 
les  factieux  ! 

Croyez-vous  qu'on  n'avait  pas  leurré  les  gardes 
révoltés  des  secours  prochains  de  la  France  ?  Croyez- 
vous  qu'en  marchant  du  Prado,  les  provocateurs 
ne  diraient  pas  dans  les  rangs  :  Le  gou^erHement 
français  est  avec  nous  ? 

Et  cette  masse  de  la  nation  espagnole ,  calme  et 
modérée,  parce  qu'elle  est  forte  et  unanime  ;  cette 
masse  qui  veut  aujourd'hui  la  liberté  comme  elle 
voulut  l'indépendance  au  temps  de  Napoléon, 
croyez-vous  que  vos  dispositions  tristement  belli- 
queuses ne  l'aient  pas  agitée,  ne  l'aient  pas  exas- 
pérée ?..... 

'  Messieurs,  nous  avons  tous  été  les  témoins  dea^ 
premières  années  de  la  révolution.  Ne  vous  sou- 
venezi-vous  pas  des  convulsions  de  rage  qu'a  causé, 
dans  Paris,  au  mois  d'août  179a ,  le  manifeste  du 
duc  de  Brunswick  ?  Ne  vous  souvenez-voùs  pas  de 
ces  atrocités  du  mois  de  septembre,  au  moment 
où  on  apprit  la  prise  de  Longwy  et  l'entrée  des 
Prussiens  dans  la  Champagne  ?  Aucun  forfait  sem- 
blable n'a  souillé  le  sol  de  l'Espagne.  C'est  le  dés- 
espoir des  ennemis  de  la  liberté 

Oui ,  c'est  le  désespoir  des  ennemis  de  la  liberté; 
mais  nous ,  qui  désirons  que  la  révolution  s^accom- 
plisse  par  l'ascendant  de  la  justice  et  de  la  raison, 
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par  Ta^ord  des  libertés  publiques  avec  le  pouvofF 
moni^rchique ,  upus  nous  en  réjouissons,  et  nous 
espérons  biea  que  le  bon  sens  et  les  habitudes 
morales  de  nos  voisins  les  préserveront  des  cak^ 
xnités  qu'ont  encourues  leurs  devanciers. 

J'ai  indiqué  des  fautes  et  des  excès  dans  l$b  cont 
dif^tç  de  nos  relations  extérieures.  GroyezJe,  iXies- 
sieurs  ;  cette  politique  timide  avec  les  forts  et  of- 
fensive contre  ceux  qu'on  sup]>ose  faibles ,  n'est 
^ojQiue  qu'à  provoquer  au  -  dehors  le  mépris  /et  la 
haine,  au -dedans  la  désaffection  et  la  méfiance^ 
Taiit  autre  serait  pqtre  apparition  sur  l'horizon 
pf^litiqi^^  si  le  fninistère  appartenait  aux  intérêts 
^^.tÎQ^au^  ;  s^il  s'appiQ^ait  sur  le  graml nombre; 
sij,  fort  de  talents,  haut  de  pensées,  et  Français 
ayant  tout,  il  savait  parler  français  à  l'Europe. 

, Pourquoi  hésiterions- nous  alors,  dans  l'intérêt 
des  Grecs,  à  aller  droit  au  puissant  monarque  qui 
lifutlpur  Siort^ntre  ses  mains?  pourquoi  n'expri- 
rperions-nous  pas  l'étonnemen^  des  peuples  à  la 
y^ç  cle  sa  couronne  pâlissant,  et  de  son  armée  re- 
collant devait  la  volonté  inflexible  de  la  Porte  ? 
,  Pourquoi  cette  France ,  ^ux  suffrages  de  laquelle 
iljpe  fut  pas  toujours  insensible,  pourquoi  ne  lui 
dirai J- elle  pas  qu'elle  attend  de  son  aine  ipagua- 
nirne,  et  à  tout  prix,  qu'il  mette  enfîrt  ui^i  terme 
à  ces  ventes  à  l'encan  d'enfants  et  de  femmes,  à 
ces  destructions,  à  ces  incendies,  à  ces  torture», 
à  c,çs  massacres,  dont  Je  récit  quotidien  attriste 
les  imaginations  des  hommes  çiv|lisés  ? 

La  JP^ussie  a  pris  en  main  depuis  soixante  ans  la 


protection  de  $e$  çp^religionuaires  qui  vivent  ^ous 
la  domÎD^tio^  ottomaDe.  Depuis  soixante  ans^  elle 
a  fait  paître  et  irrité  chez  eu^  la  soif  de  1  affran- 
cbissemeat.  Si  jamais  de  sinistres  présages  venaient 
à  s'accotçoplir,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  qç 
serai  démenti  p^r  aucune  ^me  généreuse,  l'exécra^ 
tion  de  la  postérité  attend  la  mémoire  de  Tempe- 
rem*  russe  sous  le  règu^,  duquel  les  Grecs  auraient 
été  exterminés. 

Et  nous,  n'avons-nous  pas  aussi  nos  liens  de  voi- 
sinage ,  d'affection  et  de  famille  ?  Le  roi  de  France 
n'est-il  pas  le  chef  des  maisons  régnantes  à  Naples 
et  à  Madrid?  N'avons -nous  pas  des  dettes  d'hon- 
neur à  acquitter  envers  l'Italie  et  l'Espagne  ? 

Que  de  maux  eussent  été  épargnés  aux  nations 
du  midi  y  si,  en  1820,  la  France  se  fût  placée  no- 
blement à  la  té  le  de  la  confédération  des  peuples 
constitutionnels;  si  elle  l'eût  dirigée,  et  par  consé- 
quent modérée  ;  si  elle  Feût  éclairée  de  sa  vieiMe 
expérience  ? 

Il  en  est  temps  encore  aujourd'hui ,  il  est  temps 
encore  de  reprendre  entre  les  puissances,  par  la 
modération  et  la  fermeté,  le  rang  que  nous  avait 
don|ié  la  victoire.  C'est  à  la  France  qu'il  appartient 
de  s'interposer  comme  médiatrice  entre  la  vieille 
Europe  et  TEurope  rajeunie  ;  c'est  à  elle  à  prouver 
au  monde  que  la  monarchie  représentative,  la  mo- 
narchie suivant  la  charte  loyalement  exécutée,  est 
la  forme  de  gouvernement  qui  concilie  au  plus 
haut  degré  la  dignité  du  pays  avec  la  liberté  des 
citoyens. 


i86  ptscouRs  ET  oBxirioers. 

Elle  le  prouvera ,  messieurs ,  le  jour  où  elle  aura 
un  ministère  constitutionnel  et  national. 

Mais  cette  gloire  n'est  pas  à  la  portée  des  mi* 
nistre3  actuels  ;  aussi  les  combattrai-je  jusqu'au 
dernier  moment  ;  et  je  les  combattrai ,  non  pàst  en 
réclamant  de  mesquins  retranchements  sur  leurs 
émoluments  personnels ,  mais  en  saisissant  corps 
à  corps  ,  et  en  attaquant  au  vif  et  au  vrai  la  mau- 
vaise administration  dont  ils  affligent  notre  pays. 


V 
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MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


a^Aifcs  m?  39  itJiLiET  162 a. 

Je  vats  répondre  çn  peu  de  mots  aux  observa-, 
tions  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  présentées 
au  nom  du  ministre  de  la  guerre.  Je  croîs;  d'abord 
qu'il  a  commis  une  erreur  jPondamentale  ;  je  dirai 
même  une  erreur  constitutionnelle,  ou  plutôt 
inconstitutionnelle ,  dans  l'idée  qu'il  s'est  faite  de 
l'armée.  L'armée  est  destinée  primitivement,  es- 
sentiellement à  combattre  l'ennemi  extérieur  : 
c'est  là  qu'est  sa  gloire;  c'^t  là  qu'est  son  avenir; 
là  elle  agit  dans  sa  force  et  dans  sa  liberté.  Ac- 
cidentellement, dans  des  cas  que  la  législation  et 
le  gouvernement  doivent  restreindre  le  plus  pos- 
sible ,  elle  peut  avoir  à  combattre  des  révoltés  de 
l'intérieur  :  mais  je  l'ai  déjà  dit  à  cette  tribune,  et 
je  le  Vépète ,  ce  n'est  là  que  son  action  exceptiojiT 
nelle  et  isolée.  Conduite  en  cette  circonstance  sous 
l'aîle  de  l'autorité  civile ,  elle  ne  peut  être  entre 
ses  mains  qu'un  instrument  matériel.  Alors  chaque 
militaire  doit  se  dépouiller  de  son  individualité, 
de  ses  habitudes ,  de  ses  passions ,  pour  devenir 
en  quelque  sorte  un  agent  mécanique.  C'est  saiis 
doute  un  emploi  possible  de  la  force  armée;  mais 
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il  est  secondaire,  et  il  a  toujours  été  sinon  odieux, 
du  moins  extrêmement  désagréable  aux  boimes 
armées  de  l'Europe. 

J'ai  entendu  avec  douleur  réveiller  une  question 
qui  se  lie  à  des  événements  récents  et  trop  mal- 
heureux. Je  ne  fixerai  pas  votre  attention  sur  ces 
événements.  Je  me  bornerai  à  citer  un  trait  pris 
dans  notre  histoire,  un  trait  qui  sera  compris  des 
Français.  Le  cardinal  Mazarin  proposait  au  maré- 
chal Fahert  une  mission  d'espionnage  et  de  pro- 
vocation :  «  Monseigneur  j  lui  répQftdit  ie  maréchal , 
«  un  grand  ministre  comme  vous  .  doit  a^ir  cfes, 
«  hommes  qui  servent  de  deuop  manières;  les  ms  p,at\ 
«  leurs  rapports^  ks autres  de  leur  épée;J€  suis- de  ces 
«  derniers.  » 

Voilà  comme  les  oflScîers  et  soldats  français  dqîr 
vent  répondre  à  oeiix  qui,  par  d'indignes  proposi- 
tions ^  entreprendraient  de  souiller  lé  noble  et 
beau  caractère  de  défenseur  d©  la  patrie. 

.  M.  le  ministre,  en  rappelant  un  événement  ^-^ 
rivé  à  Dijon ,  a  parlé  d'une  notoriété  publique  qui 
est  la  bonne,  et  d'une  notoriété  publique  qui  est 
la  mauvaise.  Mais,  messieurs,  pour  J^s  gens  d^ 
bon  sens ,  il  n'y  en  a  qu'une.  La  notoriété  publique 
se  forme  des  actes  publics ,  et  de  l'opinion  du  pays. 
Quant  à  l'opinion  du  pays,  chacun  l'interprète  à 
sa  manière;  elle. est  par  conséquent  réprouvable, 
reprochahle.  Mais  lés  faits  officiels,  les  actes  pa- 
tents ne  peuvent  être  niés.  Or,  qu'avona-nous  rela? 

tivement  au  capitaine  Lafontaine  ? Nous  avoj^s 

une  lettre  du  lieutenant -.général  commandant  la 
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division  militaire  à  Dijon ,  qui  transmet  à  cèjt  of- 
ficier l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  de  garder  la 
prison  pendant  un  mois.  Vous  me  dites  que  ce 
n'était  pas  pour  ses  opinions^  ni  pour  son  vote 
pendant  les  élections,  mais  bien  pour  s'être  mis  à 
la  tête  de  rassemblements  séditieux  qui  auraient 
insulté  des  officiers  et  des  soldats.  S'il  en  avait  été 
ainsi ,  la  punition  n'avait  pas  besoin  de  venir  du 
ministre  de  kf  gu^erre;  c'était  au  général  de  division, 
au  commandant  de  la  place  à  punir  le  coupable. 
Ce  n'est  donc  ^as,  ainsi  que  vous  le  prétendez, 
une  punitioii  de  discipliné.  D'ailleurs  la  loi  dit 
eipressémient  que, pour  faits  de  discipline,  tin  offi- 
ciefne  peut  être  mis  en  prison  que  pendant  quinze 
jours.  Ainsi ,  quand  on  a  détenu  M.  Lafontaine  peh- 
dant  un  mois ,  on  s-est  permis  un  acte  extra-légal , 
un  acte  tn  dehors  de  la  discipline  militaire,  et  qui , 
nécessairement,  se  rapportait  à  des  cotasidë'rations 
politiques.  Ce  iqu'a  dit  M.  le  ministre  n'infirme  donc 
pas  la  vérité  du  fait  allégué  précédemment  par  un 
de  mes  honorables  amis. 

M.  le  ministre  attaque  les  caîcuïs  que  j'àï  présen- 
tés relativement  à  l'augmentation  des  soïxanté  es- 
cadrons de  caValerie.il  fait  remarquer  qtiéj*ai 
compté  les  offi!ciers  de  Fétat-tnâjor  i  et,  ii^'y  corhpiré- 
nant  quie  les  officiers  des  totnpagnîes ,  il  dit  qùé  le 
nombre  proportionnel  n'est  pas  de  un  à  di^,  hiais 
biett  de  utoà  treize.  J'admets  Son  cakul;  j'admets 
qu'après  Taugmentation  la  proportîôÀ  làeïà  de  un 
à  seize;  je  la  porté  même  dé  un  à  dî'x-ïiûît,  et  je 
4ematld^  au  ministre  ^'il  tVbtive  qu^l  y  aSt  tt'op  dé 
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dix-huit  cavaliers  pour  être  commandés  par  un  of- 
ficier? Dans  toute  l'Europe,  la  proportion  est  de 
trente  à  un.  L'expérience  a  démontré  qu'il  n'y  a  de 
bonne  discipline  que  là  où  les  compagnies  sont 
nombreuses;  car,  lorsqu'un  officier  n'a  qu'un  petit 
nombre  de  soldats  à  commander ,  il  pèse  toujours 
sur  eux ,  il  exerce  sur  chacun  une  autorité  nomi- 
nale et  fatigante.  Les  hommes  réunis  veulent  être 
conduits  par  des  mesures  générales,  et  non  par 
des  considérations  individuelles.  Les  mesures  gé- 
nérales ne  sont  applicables  qu'aux  masses.  Il  vaut 
mieux  avoir  trois  cents  gros  escadrons ,  que  trois 
cent  soixante  qui  seraient  mal  organisés  et  toujours 
incomplets.  Le  gouvernement  juge  nécessaire  d'aug- 
menter sa  force  aétive  ;  cela  est  fort  bien.  Mais  com- 
ment l'augmenter  ?  C'est  une  question  d'économie 
et  d'administration.  J'ai  fait  voir  qu'il  y  avait  préju- 
dice pour  le  service  et  pour  le  trésor  public  à 
créer  des  cadres  nouveaux  ;  il  n'y  a  donc  aucune 
raison  qui  s'oppose  à  l'adoption  de  mon  amende- 
ment. 

Quant  à  l'effectif  de  l'armée ,  il  est  fâcheux  qu'une 
chose  aussi  simple  ne  soit  pas  comprise  par  toute 
l'assemblée.  Sans  doute ,  le  tableau  de  l'armée  telle 
qu'elle  sera  en  182  3,  et  sur  lequel  vous  établissez 
vos  calculs,  ce  tableau  est  dans  l'avenir;  par  con- 
séquent ,  il  est  impossible  de  dire  qu'il  y  aura  tant 
d'hommes,  tant  de  chevaux;  il  faudrait  être  un  in- 
sensé pour  prétendre  à  une  fixation  exacte.  Mais 
l'évaluation  de  cet  avenir  se  compose  de  l'état 
présent,  plus  les  changements  ou  les  diminutions 
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qui  surviendront  dans  un  temps  donné.  Ce  que  je 
vous  demande ,  c'est  de  nous  donner  Tétat  présent; 
et  quand  nous  l'aurons  ^  nous  calculerons  combien 
il  doit  arriver  d'Hommes  par  l'enrôlement  volon- 
taire, combien  par  les  appels,  combien  par  les  ren- 
gagements; et  ensuite,  pour  faire  le  pendant, nous 
évaluerons  combien  on  en  perdra  par  la  mortalité, 
par  la  désertion,  par  la  libération  annuelle,  et 
nous  ferons  approximativehient  le  calcul  de  ce 
que  sera  l'état  militaire  de  France  pendant  i8a3. 
En  principe,  il  faut  partir  d'un  effectif  quelconque. 
Votre  avenir  se  compose  de  trois  éléments,  dont 
un  fixe  et  deux  variables.  L'élément  fixe,  c'est  l'ef- 
fectif au  jour  du  budget,  et  c'est  cet  effectif  que 
vous  vous  obstinez  à  donner  en  bloc  ^  c'est-à-dire, 
d'une  manière  injustifiable.  Ce  qui  prouve  que 
vous  ne  voulez  pas  qu'on  calcule  la  dépense  qu'il 
nécessite ,  et  que  vous  voulez  avoir  du  large ,  c'est 
l'annotation  que  vous  avez  mise  vous-mêmes  dans 
le  tableau  d'effectif  en. masse.  M.  le  ministre  de  la 
marine,  en  voulant  me  réfuter,  n'a  fait  que  répé- 
ter mot  à  mot  mes  paroles.  J'ayais  dit  que  sur  1 822 ,  • 
on  comptait  faire  une  économie  de  3  millions, 
qu'on  appliquerait  au  cordon  sanitaire.  Je  n'ai  pas 
jugé  le  mérite  de  la  dépense  du  cordon  sanitaire; 
je  n'ai  point  dit  qu'on  faisait  bien  ou  mal  :  j'ai  fait 
seulement  remarquer  que  le  ministre  prendrait  ces 
3  millions  sur  les  éplucbures  de  l'effectif.  Si  on 
peut  les  prendre  là  dessus,  c'est  qu'il  y  a  une  dif- 
férence entre  l'effectif  qu'on  nous  donne  et  l'ef- 
fectif réel.  Le  rapprochement  est  incontestable ,  et 
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je  ne. conçois  pas  comment  un  homme  raisonnaîblé 
peut  résister  à  une  telle  évidence. 

Je  demande  que  mon  amendement  soit  divisé 
en  deux  parties  ;  savoir.  :  les  économies  de  3  mil- 
lions à  faire  sur  les  prévisions  de  l'effectif;  secon- 
dement et  séparément,  Téconomie  d'un  million 
sur  les  soixante  nouveaux  escadrons  de  cavalerie. 
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SUR  LA  PRISE  A  PARTIE  DE  M.  MANGIN , 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  A  LA  COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 


SÉANCE  DU  I^'  AOUT   1822. 

M.  Màngin,  procureur-général  près  la  cour  royale*de  Poitiers, 
avait  inculpé  le  général  Foy  et  plusieurs  autres  députés  dans 
Tacte  d'accusation  du  général  Berton. 

Le  magistrat  contre  lequel  mes  honorables  amis 
et  moi  avons  de  justes  réclamations  à  élever  n'est 
pas  un  magistrat  inamovible,  c'est  un  fonctionnaire 
qui  attend  du  ministère  actuel  un  avenir  et  des  ré- 
compenses. 

Où  cherche- 1- il  des  règles  de  conduite?  Dans 
l'opinion  du  ministère ,  de  ses  partisans ,  dans  ses 
journaux,  dans  l'esprit  de  la  faction  qui  domine 
aujourd'hui  en  France. 

J  droite  :  A  Tordre!  à  l'ordre! 

M,  le  président  :  Cette  expression  n'est  pas  convenable. 

Faction  est  le  mot ,  M.  le  président. 

Quels  sont  les  hommes  qui  sont  désignés  par 
cette  faction?....  ce  sont  les  défenseurs  de  la  charte 
et  de  la  liberté  ;  ils  devaient  s'y  attendre.  La  fac- 
tion doit  les  poursuivre  avec  acharnement. 

J'envisage  l'acte  d'accusation  sous  deux  rapports  ; 

F.    II.  i3 
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comme  libelle ,  c'est  à  l'opinion  nationale  à  en  faire 
justice  ;  mais  comme  acte  de  l'autorité  judiciaire , 
la  position  change;  et  c'est  sous  ce  rapport  que 
j'accuse  le  procureur- général  de  ÎPoititers  de  n'a- 
voir pas  fait  son  devoir. 

Il  a  cité  mon  nom  dans  deux  circonstances. 
Une  première  fois  il  a  dit  que  Berton  avait  avancé 
qu'il  y  avait  un  gouvernement  provisoire  organisé 
à  Paris,  et  que  moi  j'étais  membre  de  ce  gouver- 
nement. Ce  fait  est-il  vrai?  je  n'en  sais  rien.  Mais 
ce  n*est  pas  là  le  point  principal  de  l'acte  d'accusa- 
tion; c'est  la  déposition  d'un  nommé  Grandmén il, 
contumace,  qui  ne  reparaîtra  plus ,  sur  le  compte 
duquel  on  mettra  tous  les  mensonges  qu'il  importe 
à  la  faction  de  tnettre  en  avant.  Voilà  l'homme 
que  la  faction  a  mis  en  avant  ;  voilà  le  plan  de  la 
faction  ! 

Foùp  à  droite  :  Quelle  est  cette  factiôh  ? 

C'est  la  faction  anti-nationale,  anti-française. 

On  a  eu  grand  soin  de  mettre  dans  la  déposi- 
tion d'un  contumace ,  d'un  homme  qui  ne  sera  pas 
interrogé  publiquement,  qui  ne  donnera  pas  d'ex- 
plications ,  tes  atroces  mensonges  qui  ne  sont  pas 
sortis  de  sa  bouche,  je  le  parie;  ces  infamies  sont 
l'ouvrage  du  ministère. 

M,  le  président  :  Je  vous  fais  observer  que  dire  que  des  men- 
songes sont  l'ouvrage  du  ministère,  ne  peut  pas  être  permis. 

Celui  qui  se  trouve  compromis  par  une  exécrable 
intrigue  dans  une  affaire  de  cette  nature  a  sans  doute 
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le  droit  d'en  parler  avec  indignation,  avec  exécra- 
tion; mettre  des  calomnies  dans  la  bouche  d'un  ac^ 
cusé  contumace ,  afin  que  l'impression  en  reste  et 
qu'on  ne  puisse  pas  les  démentir  publiquement , 
c'est  une  machination  atroce,  perverse^  infâme. 

Je  demande  à  la  chambre  de  se  départir  des 
règles  ordinaires;  la  chambre  peut,  quand  elle 
veut  et  comme  elle  veut,  ordonner  une  enquête; 
je  la  réclame  solennellement;  je  demande  qu'elle 
commence ,  à  l'instant^  même ,  avec  tout  l'éclat  et 
toute  la  latitude  qu'elle  peut  avoir. 

Jusqu'à  ce  que  cette  enquête  soit  faite,  notre 
zèle  pour  la  charte  et  pour  la  France  ne  se  ralen- 
tira pas;  il  ne  fera  qu'augmenter;  c'est  assez  que 
l'ennemi  ndus  signale ,  pour  que  nous  croyions 
avoif  de  plus  nobles  devoirs  à  remplir  envers  nos 
concitoyens! 


j3. 
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RÉFLEXIONS 


SOUMISES  A  L/V  COUR  DE  C4%SATION. 


M.  le  général  Foy  avait  porté  plaintfs  contre  M^  Mangin  de- 
vant le  premier  avopat-général  de  la  cour  royale  de  Poitiers. 

M.  Mangin ,  procureur-général ,  portant  la  pa- 
role devant  la  cour  d'assises  de  Poitiers  dans  l'af- 
feire  de  la  conspiration  de  Sauinur,  a  dit  le  3  sep- 
tembre i8aa,  «que  je  suis  coupable  envers  \&  roi 
«et  la  patrie,  parce  que,  par  ^d'imprudents  dis* 
«cours  prononcés  à  la  tribune,  je  me  suis  fait  un 
«  nom  qui  sert  d'arme  à  tous  les  chefs  de  rébellion, 
«qui  sert  à  provoquer,  à  répandre  les  séditions.  »T1 
m'a  désigné  le  5  septembre  comme  étant  membre 
(F une  société  secrète  et  (Tun  comité  directeur  de  con-» 
spiration ,  comme  un  criminel  contre  lequel  abon- 
dent les  preuves  morales ,  comme  un  des  premiers 
instigateurs  des  complots  poursuivis  par  la  justice, 
comme  me  cachant  derrière  mes  Séides. 

Avais-je  été  dénoncé,  poursuivi,  mis  en  accusa- 
tion, comme  auteur  ou  complice  de  la  conspira- 
tion ?....  Non* 

Mon  nom  se  trouvait -il  dans  l'arrêt  de  renvoi 
par  lequel  la  cour  d'assises  était  saisie?....  Non. 

Était-il  survenu  dans  les  débats  quelque  incident 
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de  nature  à  provoguer  une  action  judiciaire  contre 
moi?...  Non. 

Quel  effet  pouvaient  donc  avoir  les  invectives 
•du  procureur -général?....  Un  seul  effet,  celui  de 
m'eiLposer  à  la  iiaine  des  citoyens. 
*  La  calomnie  a  donc  en  cette  circonstance  le  ca- 
ractère du  délit ,  tel  qu'il  «st  spécifié  au  premier 
paragraphe  de  l'article  367  du  Code  pénal;  elle  ne 
peut  être  excusée  par  la  disposition  exceptionnelle 
'énoncée  au  second  paragraphe  ^  même  article. 
'  Outragé  ppur  avoir  exercé  avec  loyauté  et  con- 
science la  partie  de  la  puissance  législative  qui  m'est 
constitutionnellement  départie,  j'eiusse  attendii^^en 
vain  que  le  ministère  pub(ic  ppurs^iivît  d'offîce  un 
délit  qui,  en  raison  de  ma  quatifé' de  député ,  at- 
teint dans  '  ina  personne  la  -société  toiit  entière. 
D'un  autre  côté ,  Tactiôn  dvile ,  que-  l'art;  i:8û  du 
Code  d'instruction  criminelle  permet  dîexèrcer  pôut* 
là  réparation  des  dommages,  m'était  iiiterdite;  et 
je  n'ai  pu  citer  immédiatement  devant  les  tri^bunaut 
le  calomniateur  ^  parafe  qu'il  eétrevétù  de  la  robe 
du  magistrat. 

Cependant ,  après  aVoir  rqcourù-  en  vain  ^  l'au^ 
•torité  de  S.  Exe.  le  gardè-des^soeaux,  et  après  avoir 
tenté 'les  voies  ordinaires  de  la  justice*  avec  aussi 
peu  de  succèsVf^i  récemment  rendu  plainte  de- 
vant M.  le  premier  avocat-^général  près  la  cour  de 
Poitiers.  Ma  plainte  sera  transmise  à  Ja[  cour  de 
cassation,  aux  termes  de  Fart.  4B0  du  Code.  Je  nie 
présente  avec  une  respectueuse  confiance  devant 
cette  cour  suprême  qui  ne  connaitqaela  loi ,  quand 
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la  loi  a  parlé,  et  la  justice  éternelle  quand  la  loi  est 
obscure  et  muette. 

Ici  la  loi  a  parlé  ;  elle,  a  réglé  dans  l'art.  49^  du 
Gode  d'instruction  criminelle  la  manière  de  procé- 
der de  la  section  de^  requêtes  de  la  CQùr  de  cassa* 
tion ,  lorsqu'après  uae  dénonciation  d^  crime  elle 
statue  $ur  l'admission,  ou  le  rejet  de  celte  dénon- 
ciation. 

Elle  a  réglé  dans  l'^urt.  482  la  manière  de  pro» 
aéder  dans  une  question  de  délit,  cas  où  la  cour 
de  cassation  est  appelée,  non  pas  à  juger  du  mé- 
rite de  la  plainte,  mais  à  désigner  le  tribunal  ou  le 
juge  qui  doit  en  connaître. 

Que  si  la  cour,  appliquant  à  la  poursuite  des  dé- 
Ets  le  mpde  de  pii'océdure  réservé  par  la  loi  pour 
la  pouf suite  d^  crimes,  se  constituait ,  au  consti- 
tuait uae  section  en  cbambre.du  conseil,  le  résul- 
tat serait  hd  ménEie  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe,  et  la  cour  dirait  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  con- 
tre le  sieur  Mangiii. 

La  cour  le  dirait ,  parce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle ia8  elle  ne  pourrait  rejeter  la  plainte  qu'au- 
tant quelle  faits  ne  présenterait  pas  de  délits  ou 
qu'il  n'exister^iit  aucune  charge  contre  l'idculpé, 
tendis  que  le&  qhargés  qui  pèsent  sur  lui  sont 
édormes.,  et  que  le  délit,  caractéçisé  avec  préci- 
sion par  le.  Code,  est  encore  aggravé  par  la  qualité 
dJa  délinquant ,  et  par  la  £aculté  qu'il  poteédait  spé- 
cialement de  me  poursuivre  en  justice ,  s'il  eut  cru 
être nén  état  de  produire  :1a  j^reuvte  dea  faits  odieiuç 
qu'il  «m'imputait. 


GHAM^BL^  DES  DÉPCTES. —  l8aa.  199 

La  cour  le  dirait,  parce  qu'en  supposant  qu'elle 
pût  éteindre  les  effets  de  Faction  publique ,  ce  se- 
rait attenter  au  droit  commun  que  de  me  priyer 
du  bénéfice  de  Faction  civile ,  action  civile  qui  doit 
être  résolue  en  dommages-intérêts. 

Mais  que  parlé -je  ici  de  dommages -intérêts? 
Qu'importe  un  dommage  et  un  intérêt  privé  à  qui 
toute  sa  vie,  dans  les  champs  de  la  guerre  comme  a 
la  tribune  nationale,  a  combattu  pour  la  patrie?... 
C'est  au  nom  de  la  patrie  que  je  v^is  soumettre  à 
la  cour  de  cassation  une  dernière  considération 
puisée  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  monarchie. 

Si  la  cour  de  cassation  renvoie  le  sieur  Mangin 
devant  une  çoyr  royale,  ainsi  qu'op  peut  Finduire 
de  Fart.  48a  du  Code  d'ii^struçtip^  çriipinelle  com- 
biné avec  Fart,  ip  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  la 
liberté  individuelle  aura  obtenu  tout  ce  qu'elle  a 
droit  d'attendre  4^  Fautorité  conservatrice  de  ces 
formes  judiciaires ,  sur  l'observation  desquelles  re- 
posent la  paix  publique  et  la  garantie  du  droit  de 
tous  ;  dès-lors  l'arrêt  à  intervenir  sur  le  fond  ap- 
partiendra au  cours  ordinaire  de  la  justice. 

Si ,  au  çontrajire ,  la  cour  de  cassation  refusait 
de»  juges  à  des  citoyens ,  à  des  députés  calomniés, 
ne  serait-on  pas  autorisé  à  croire  que  son  refus  se- 
rait Ibndé  sur  ce  que  notre  législation  actuelle 
tiendrait  en  réserve,  pour  certains  individus  et 
certaines  positions ,  le  monopole  et  Fimpunité  do 
la  calomnie  ? 

Nous  vivons ,  après  et  malgré  la  charte ,  soup 
l'empire  de  codes  criminels  conçus,  et  adoptés  dan^. 
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le  système  d'un  gouvernement  concentré,  irrespon- 
sable et  uniformément  absolu  ;  ces  codes  ont  attri- 
bué au  ministère  public  une  action  constante  et 
énergique  sur  les  justiciables,  et  même  sur  les 
juges.  Qu'arrivera-t-il  ici  de  Tindépendance  et  de 
la  splendeur  de  la  magistrature  ?  Que  deviendra  la 
liberté  civile  ?  Quel  avenir  funèbre  menace  la  so- 
ciété, si  le  ministère  public,  investi  de  pouvoirs 
formidables,  et  qui  en  use  sans  être  soumis  à  la 
direction  des  corps  judiciaires ,  peut  aussi  en  abu- 
ser sans  encourir  les  peines  déterminées  pour  les 
crimes  et  les  délits  ;  s'il  peut  attaquer  et  déchirer 
des  hommes  étrangers  aux  procédures  criminelles, 
sans  que  ces  hommes  aient  le  droit  de  repousser 
des  attaques  qu'ils  n'ont  pas  provpquées  ;  s'il  met 
en  présence  de  l'immobile  et  solennelle  justice  la 
mobilité  et  là  turbulence  propices  aux  partis  qui  di- 
visent le  pays;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  s'il 
est  soumis  à  d'autres  influences  et  à  d'autres  inspi- 
rations que  les  inspirations  et  les  influences  de  la 
morale  et  de  la  loi  ! 

Les  jurisconsultes  et  les  publicistes  ont  souvent 
félicité  notre  pays  de  ce  qu'il  a  confié  la  poursuite 
des  délits  à  un  corps  de  magistrats ,  au  lieu  de  l'a- 
bandonner à  la  vengeance  privée ,  ainsi  que  cela 
se  pratiquait  chez  les  anciens,  et  se  pratique  encore 
aujourd'hui  chez  un  peuple  voisin.  Il  est  digne  de 
la  haute  sagesse  de  la  cour  de  cassation  de  rendre 
à  cette  salutaire  institution ,  que  nous  ont  léguée 
nos  pères,  le  calme  et  l'impartialité  qui  font  sa  force 
morale ,  de  la  sauver  des  excès  de  ceux  de  ses  mem- 
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bres  qui  n'auraient  pas  la  conscience  de  la  dignité 
de  leurs  fonctions,  et  de  l'aider  à  traverser  pure 
et  honorée  lé  temps  des  discordes  civiles. 

I 

Paris  y  le  1 5  décembre  1 8  a  3 . 


ARRilT  DE  LA  COUR  DE  CASSATIOPT. 

Motifs  de  Tarrêt  rendu  par  la  section  des  requêtes  de  la 

cour  de  cassation  le  24  décembre  1822,  sur  les  plaintes  de 

MM.  Laffitte,  Benjamin  Constant,  Kératrj  et  le  général  Foy, 

contre  M.  Mangin ,  procureur-général  à  k  cour  royale  de  Poi- 

.tiers  : 

Attendu  que  l'acte  d'accusation  ne  contient  rien  qui  puisse 
autoriser  une  plainte  en  calomnie  parce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 241  du  Code  d'instruction  criminelle ,  le  procureur-géné- 
ral doit  recueillir, et  rassembler  dans  cet  acte  tout  ce  qui  pour- 
rait servir  à  qualifier  et  prouver  l'accusation  ; 

Attendu  que  si  l'on  peut  trouver  que  les  passages  incriminés 
du  plaidoyer  du  5  septembre  ne  sont  pas  assez  mesurés,  ils 
n'ont  pas  néanmoins  le  caractère  de  mauvaise  foi  et  de  dessein 
de  nuire  sans  lesquels  il  n'existe  point  dé  délit  de  calomnie  ; 

Attendu  que  le  passage  relatif  à  ceux  qui  recèlent  les  tré- 
sors de  l'usurpateur  pour  soudoyer  des  insurrections ,  dans  le- 
quel le  sieur  Laffitte  paraît  se  croire  désigné ,  est  générique  et 
ne  peut  recevoir  d'application  à  sa  personne ,  puisque  loin  d'a- 
voir recelé  les  fonds  qui  lui  avaient  été  confiés,  il  les  avait  pré- 
cédemment déclarés  et  mis  à  la  disposition  de  la  justice; 

La  cour  dit  qu!il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  les  plaintes  des  dits 
Constant,  Foy ,  Kératry  et  L^ffitte. 
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SUR  j:.'ÉLECTION  DE  M.  MÉA.UDRE, 

I 

PÉPUTÉ  DB  LA  LOIRE, 


SiAVGK   DU    I^^    FEVRIER    l8a^. 

Chargé  par  iin  grand  nombre  d'électeurs  consti- 
tutionnels de  l'arrondissement  de-  Roanne  de  pré- 
senter leurs  protestations  à  la  chambre,  c'est  à  ce 
titre  que  je  vais  ajouter  quelques  développements 
à  ce  que  vient  de  vous  exposer  M.  le  rapporteur. 

Si  le  préfet  de  la  Loire,  jugeant  en  conseil  de 
préfecture,  conformément  à  la  loi  du  5  février  et 
motivant  ses  décisions,  s'était  borné  à  éliminer  de 
la  liste  quelques  individus ,  il  y  aurait  lieu  pure- 
ment et  simplement  de  leur  part  à  se  plaindre  au 
conseil  d'état  et  à  en  obtenir  un  jugement;  juge- 
ment bien  tardif,  bien  inefficace ,  puisque  ces  élec- 
teurs n'en  auraient  pas  moins  été  priVés  de  leurs 
droits ,  qu'ils  ne  pourraient  l'exercer  que  dans 
cinq  ans,  et  que  dans  cinq  ans  encore  M.  le  pré- 
fet pourrait  les  en  priver  sous  un  préte;xte  ou  sous 
un  autre.  C'est  ainsi  que  la  loi  est  faite  et  11  faut  s  y 
conformer. 

M.  le  préfet  de  la  Loire  ne  s'est  pas  tenu  dans 
cette  mesure.  Des  réclamations  positives, >appuyéea 
du  texte  delà  loi  et  de  pièces  justificatives,  lui 
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ont  été  présentées  en  conseil  de  préfecture.  M.  le 
préfet ,  au  lieu  de  citer  le  texte  de  la  loi  en  vertu 
duquel  ces  électeurs  sont  écartés ,  tandis  que  d'au- 
tres électeurs  sont  maintenus  siu*  la  liste,  s'est 
borné  à  dire  :  a  Je  vous  raie  parce  que  je  crois 
«  devoir  vous  rayer.  »  C'est  le  régime  du  bon 
plaisir^ 

C*est  ce  que  je  vais  vous  prouver  en  vous  lisant 
deux  de  ses  arrêtés. 

Le  premier  a  été  rendu  au  sujet  du  sieur  Lam- 
belot ,  dont  on  vous  a  parlé.  Le  sieur  Lambelot 
s'est  présenté  au  conseil  de  préfecture ,  porteur  de 
pièces  justifiant  qu'il  payait  plus  de  3oo  francs 
d'impôts.  Le  sieur  Lambelot  avait  des  propriétés 
dans^  la  Loire  ;  il  en  possédait  aussi  dans  le  Puy- 
de-Dôme  et  dans  l'Allier,  qui  sont  deux  départe^ 
ments  voisins. 

Le  préfet,  soit  qu'il  imaginât  que  le  dégrève- 
menit  qui  a  eu  lieu  dans  le  département  de  la  Loire 
dût  peser  dans  la  même  proportion  sur  les  deux 
autres  départements,  soit  qu'il  lui  convînt  d^écar- 
ter  M.  Lambelot ,  rendit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

K  Le  sieur  Lambelot  (Jean-Nicolas),  chirurgien 
à  Roanne  »  avait  demandé  à  être  porté  sur  les  liâtes 
électorales,  à  raison  de  ce  qu'il  paraissait  payer 
une  imposition  de  3 1 1  francs  82  centimes.  Cette 
demande  a  été  rejetée,  attendu  que  la  réduction 
qui  frappe  sur  cette  cote,  d'après  les  rôles  de  iSai^, 
ne  laisse  plus  au  sieur  Lambelot  le  contingent  d'im- 
pôt voulu  par  la  loi  pour  être  électeur.» 

Oîï  répond  au  préfet  :  Avez-vous  vu  la  nouve^^*^ 
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répartition  ?  à  quelle  somme  suis-je  réduit  ?  qu'est- 
ce  que  je  paie?  Le  préfet  n'ose  pas,  ne  petit  pas 
répondre  ;  mais  il  raie,  et  aujourd'hui  M.  Lambe- 
lot  vous  rapporte  des  certificats  constatant  qu'au 
ââ  décembre  182a  il  était  imposé  pour  3ia  francs 
5o  centimes.  ' 

Voici  l'autre  arrêté.  On  disait  que  huit  électeurs 
avaient  été  portés  à  tort  sur  la  liste,  parce  qu'ils 
faisaient  partie  de  l'arrondissement  de  Montbrison, 
^qu'ils  y  avaient  leur  domicile  politique,  ou  par 
d'autres  motifs  détaillés  daûs  la  réclamation.  Que 
répond  le  .préfet  ? 

«Vu  les  réclamations 9  en  date  du  2 5  octobre, 
présentées  par  différents  électeurs  de  l'arrondis- 
sement de  Roanne ,  et  tendant  à  faire  rayer  de  la 
liste  électorale  dudit  arrondissement  les  sieurs 
Turge,  Régis-Demeaux,  Aguiraud,.Chazels,  Dau- 
mois ,  Coupât ,  Gros  et  Pâturai  ; 

«  Considérant  que  l'inscription  des  sieurs  Turge, 
Âguiraud  et  Régis-Demeaux ,  est  évidemment  fon- 
dée en  droit  ;  » 

Évidemment  fondée  en  droit ,  rien  de  plus. 

«  Considérant  que ,  bien  que  l'inscription  des 
sieurs  Chazels ,  Daumois  ,  Coupât  et  '  Pâturai , 
n'offre  rien  qui  soit  en  contravention  avec  les 
•formes  légales,  leurs. droits  peuvent  être  considé- 
rés comme  moins  clairement  établis ,  en  raison  de 
ce  Qu'ils  s'appuient  sur  une  interprétation  faculta- 
tive de  la  loi ,  et  que  dès-lors  il  convient  d'ôter 
tout  prétexte  aux  réclamations  ; 
\^  «  Après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
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ture,. décide  :  i**  L'inscription  de  MM.  Turge,  etc., 
est  maintenue;  l'inscription  des  sieurs  Gros,  etc., 
sera  reportée  sur  là  liste  électorale  de  l'arrondis- 
sement de  Montbrison.  d  ' 

Ainsi  le  préfet  ne  cite  aucun  texte  de  loi  ;  il  ne 
répond  à  aucun  des  griefs  des  réclamants  ;  il  dit 
que  c'est  évident,  rien  de  plus.  C'est  la  doctrine 
du  bon  plaisir. 

Ces  actes  arbitraires  ne  sont  pas  restés  incon- 
nus  au  gouvernement  du  roi  ;  il  en  a  eu  connais-  ' 
sance  par  la  protestation  jointe  au  procès-verbal  ; 
il  en  a  eu  connaissance  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics du  pays.  Eh  bien  !  après  cette  connaissance 
acquise,  croyez-vous  que  le  préfet  ait  été  destitué, 
qu'il  ait  été  puni,  qu'il  ait  été  réprimandé?  Du 
tout  ;  il  a  été  récompensé  ;  il  a  obtenu  de  l'avan- 
cement. 

Préfet  d'un  petit  département,  il  en  a  obtenu 
un  plus  grand.  De  Montbrison  on  Fa  Êiit  passer 
à  Tours ,  et  probablement  le  blâme  public  de  sa 
conduite  sera  un  motif  pour  le  faire  arriver  plus 
haut. 

M.  le  rapporteur  du  quatrième  bureau  a  dit  que 
l'irrégularité  qui  avait  eu  lieu  dans  la  formation 
des  listes  n'avait  pas  pu  influer  sur  la  nomination  ; 
il  s'est  fondé  sur  le  nombre  des  suffrages  :  il  est 
vrai  que  M. Méandre  a  obtenu  une  grande  majorité, 
mais  }e  vous  ferai  remarquer  que ,  pour  la  forma- 
tion, du  bureau,  il  y  a  eu,  entre  le  candidat  d'une 
opinion  ^t  le  candidat  d'une  autre  opinion ,  une 
égalité  si  parfaite ,  .que  celui  qui  a  siégé  comme 


ao6  DISCOUEB  ET  OPINIONS. 

scrutateur  ne  Ta  emporté  que  parce  qu'il  était  le 
plus  âgé. 

Il  est  un  autre  fait  encore  :  la  réclamation  por- 
tait sur  vingt -deux  individus.  J'en  appelle  à  vous 
tous  :  la  radiation  arbitraire  de  vingt-deux  indivi- 
dus, sur  une  liste  de  cent  soixante  à  cent  quatre- 
vingts  électeurs^  n'était -elle  pas  un  événement 
assez  marquant  pour  jeter  le  découragement ,  et 
peut-être  la  crainte,  parmi  ceux  qui  osaient  avoir 
une  opinion?  Ainsi  ce  n'est  pas  par  le  nombre 
des  votants  qui  sont  restés  à  M.  Méandre  que  la 
question  pourrait  être  jugée  :  ce  serait  plutôt  par 
l'effet  moral  qu'ont  éprouvé  les  électeurs  témoins 
de  tant  d'injustices  en  voyant  qu'il  leur  était  im- 
possible d'en  obtenir  la  réparation  en  temps  utile^ 

£h!  messieurs,  quand  je  vous  dis  que  cette  im- 
pression morale  a  dû  être  sensible ,  j'ai  des  faits  à 
l'appui  de  cette  assertion.  Le  même  collège,  sous 
l'influence  du  même  ministre ,  a  nommé  ^  il  y  a 
huit  mois,  M.  Méandre  à  une  majorité  de  deux  ou 
trois  voix.  Or  on  peut  supposer  sans  partialité  que 
l'action  îrrégulière  de  l'autorité  a  contribué  beau- 
coup à  donner  cette  grande  majorité  à  M.  Méandre. 

Au  reste,  si  je  suis  entré  dans  ces  développe- 
ments nécessaires ,  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de 
repousser  l'admission  de  M.  Méandre.  Que  m'im* 
porte,  à  moi,  une  élection  isolée,  quand  il  n'y  a 
plus  d'élections  en  France  ?...  Quand  il  n'y  a  plus 
de  liberté  de  suffrage,  quand  en  tous  lieux  la 
fraude  et  la  violence  attaquent  les  intérêts,  les 
vœux  et  les  libertés  du  peuple  français  ? 
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SUR  LE  PROJET  D'ADRESSE  AU  ROI. 


COMITÉ  SfiCE£T  VC  8  FÉV&IEE   iSsB. 

Messieurs ,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'a- 
mendement suivant  pour  être  intercalé  dans  l'a- 
dresse à  présenter  au  roi  : 

«  Si  votre  cœur  paternel  ne  J>eut  épargner  à  votre 
«  peuple  les  calamités  d'une  guerre  qui  serait  deve- 
«  nue  inévitable  ^  ce  sera  pour  nous  le  motif  d'une 
«  juste  et  profonde  gratitude  de  voir  la  volonté  du 
«  roi  et  le  déploiement  des  forces  nationales  garan- 
ce tir  au  pays  que ,  jamais ,  par  les  chances  de  la 
«  guerre,  ou  sous  le  prétexte  d'alliance  et  dô  secours^ 
a  les  troupes  étrangèrQS^n'entreront  sur  le  territoire 
«  de  la  France.  » 

Messieurs ,  mon  amendement  m'a  été  suggéré 
par  le  discoures  qu'a  prononcé  en  cette  séance  un 
membre  de  la  majorité.  J'ai  jugé  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  vous  le  présenter,  lorsque  j'ai  vu  les  as- 
sertions que  renferme  ce  discours  implicitement 
confirmées  dans  les  explications  que  vient  de  don- 
ner à  la  tribune  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

Ce  membre  de  la  majorité  a  dit,  et  il  l'a  dit  san» 
que  son  parti  en  ait  témoigné  de  l'étonnement^  que 
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l'entrée  des  troupes  étrangères  en  France,  pour  al- 
ler de-là  en  Espagne ,  est  une  opération  simple  et 
naturelle ,  dont  l'histoire  offre  à  chaque  pas  les 
exemples  analogues,  et  dont  il  ne  faut  pas  s'inqu^é- 
ter.  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  tout 
en  ayant  commencé  par  déclarer  que  nous  ferons 
la  guerre  nous  seuls ,  a  insinué  ensuite  que  cette 
guerre  ne  dépendait  pas  uniquement  de  notre  vo- 
lonté; nous  sommes  placés,  dans  Valtematwe^  a-t-il 
dit  (  car  j'ai  eu  soin  de  recueillir  ses  paroles  ) ,  nous 
sommes  placés  dans  V alternative  d'attaquer  la  réwbi- 
tion  espagnole  aux  Pyrénées ,  ou  daller  la  défendre 
sur  nos  frontières  du  Nord. 

Voilà,  messieurs ,  une  grande  et  imposante  révé- 
lation ,  une  révélation  féconde  en  incertitudes  et  en 
calamités.  Nous  faisons  la  guçrre  aux  Espagnols 
depuis  un  an,  nous  la  leur  déclarons  aujourd'hui. 
Pendant  un  an,  le  mal  ne  fut  que  pour  eux  :  eux 
3euls  éprouvèrent  les  suites  funestes  de  la  guerre 
civile  que  l'appui  du  gouvernement  français  avait 
allumée.  Eux  seuls  furent  frappés  dans  leur  richesse, 
dans  leur  crédit,  dans  leur  sécurité.  Ma\|5  depuis 
trois  mois,  nous  aussi  nous  recueillons  notre  part 
des  maux  que  nous  avons  faits.  Notre  capital  natio- 
nal s'est  amoindri  ;  le  crédit  public  et  le  crédit  privé, 
attaqués  (Jans  leurs  sources,  paralysent  l'industrie, 
et  amènent  des  banqueroutes  journalières.  C'en  est 
fait  de^  nouveaux  rapports  commerciaux  que  la 
paix  avait  créés  entre  la  France  et  le  Nouveau- 
Monde  y  et  qui  allaient  se  développant  avec  une  in- 
croyable rapidité.  L'assurance  maritime  est  h€wrs  dp 
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prix  ;  les  denrées  coloniales  renchérissent  :  la  con- 
sommation est  diminuée  d'une  manière  sensible. 

Et  si  une  pareille  commotion  s'est  déjà  fait  sentir 
dans  un  état  de  choses  qui  a  cessé  d'être  la  paix^ 
inais  qui  n'est  pas  encore  la  guerre,  de  combien  de 
fléaux  ne  serons -nous  pas  inondés,  lorsque  nous 
aurons  la  guerre  réelle,  la  guerre  flagrante  ;  lorsque 
les  dépenses  augmentées  nécessiteront  des  contri- 
butions hors  de  mesure ,  ou  des  emprunts  ruineux  ; 
lorsqu'il  faudra  une  coaction  plus  active  pour  con- 
duire  les  jeunes  soldats  à  une  guerre  impopulaire  ; 
lorsque  des  milliers  de  corsaires  dévoreront  les 
.ipiatre  cents  millions  que  notre  commerce  a  confiés 
à  l'Océan ,  lorsque  la  plupart  des  fabricants  au- 
ront renvoyé  leurs  ouvriers;  lorsque  l'industrie, 
le  crédit  et  le  commerce ,  seront  pour  long-temps 
étouffés  ? 

Cet  avenir  est  déplorable,  sans  doute,  et  cepen- 
dant si  nos  malheurs  ne  devaient  pas  aller  plus  loin, 
je  pourrais  m'y  résigner.  Je  m'y  résignerais ,  parce 
qu'il  y  aurait  en  nous  le  pouvoir  nécessaire  pour 
les  faire  cesser. 

En  effet,  tout  résolu  qu'est  le  peuple  espagnol  à 
défendre  jusqu'à  la  mort  son  indépendance ,  ce 
peuple  doit  désirer  la  paix ,  car  il  en  a  besoin  pour 
consolider  et  perfectionner  ses  institutions.  De 
notre  côté,  si  nous  étions  seuls  dans  la  querelle ,  la 
paix  serait  toujours  facile  à  obtenir.  Elle  serait  fa- 
cile; et  j'en  atteste  ces  royales  paroles  :  Si  la  guerre 
est  inévitahle^je  mettrai  tous  mes  soins  h  en  resserrer 
le  cercle ,  à  en  borner  la  durée.  Elle  serait  facile ,  et 
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J'en  ai  pour  garant  l'heureux  mécanisme  de  la  mo* 
narcbie  constitutionnelle.  Supposez  une  démocratie 
turbulente,  précipitée  dans  une  guerre  injuste;  elle 
^'y  plongera,  elle  s'y  épuisera  jusqu'à  extinction  de 
chaleur  vitale.  Supposes^  un  roi  absolu,  un  despote 
jengagé  au  point  où  nous  le  sommes ,  sa  politique , 
aes  projets,  son  honneur,  son  avenir,  tout  l'empé* 
dbera  de  rétrograder.  La  monarchie  constitution-^ 
pelle ,  au  contraire ,  porte  avec  elle  la  réparation 
prochaine  de  toutes  les  erreurs  et  de  tous  les  dé- 
sordres. Les  ministres  incapables  de  résister  aux 
factions  périssent  avec  les  factions  ou  par  les.  fac- 
tions. Les  conseils  du  prince  sont  renouvelés.  Df|^ 
iiommes  nationaux  y. font  entendre  la  voix  de  la 
pation ,  et  le  pays  est  sauvé. 

Ainsi,  messieurs,  si  la  France  toute  seule ^^  la 
France  livrée  à  elle-même,  la  France  indépendante, 
était  engagée  dans  un  duel  avec  l'Espagne,  je  pleu- 
jrerais  les  calamités  d'une  guerre  absurde ,  d'une 
guerre  sans  justice  et  sai)s  morale,  d'uqe  guerre 
^ans  profit  et  sans  gloire  ;  je  pleurerais  ces  calamir 
tés,  mais  j'en  verrais  la  fin  possible,  et  dès -lors 
j\  y  aurait  soulagement  aux  maui^  que  nous  éprou- 
.vons.  » 

Maifi  il  n'en  est  p^s  ainsi ,  la  guerre  actuelle  est 
placée  hors  de  nous,  hors  de  notre  portée  ;  l'impul- 
sion est  venue  du  dehors.  Cette  colère  n'est  pas 
française ,  elle  est  l'écho  de  la  colère  des  Prussiens 
et  des  Cosaques.  Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à 
allumer  l'incendie  ;  qui  peut  nous  dire  si  nous  se- 
rons jamais  les  maîtres  de  l'éteindre  ?  Où  s'arrêtera- 


t41  ce  fléati  terrible,  inexorable  ?  C'est  là,  measieurai 
}e  point  où  mon  amendement  se  dirige  ;  voilà  l'ef-» 
froyable  danger  sur  Texistencç  duquel  je  provoque 
les  explications  des  ministres  de  S.  J!^.  Elles  sont 
nécessaires ,  ces  explications,  à  la  législature  et  à  la 
France. 

Les  ministres  se  flatteraient  *  |ls  de  nous  fairq 
accroire  qu'ils  agissent  seuls ,  dans  leurs  propres 
vues ,  et  avec  leur  entière  liberté .  Ici  les  faits  par^ 
lent,  et  ils  parlent  avec  énergie.  La  guerre  occukç 
et  souterraine  que  notre  gouvernement  faisait  de- 
puis un  an  à  la  nation  espagnole ,  a  été  converti^ 
tout-à^coup  en  éclats  mei^açants.  Cet  éclat,  ces  me^^ 
naces ,  est*'çe  l'Espagne  qui  les  a  provoqués  ?..  Mai} 
la  situation  de  ce  pays  est  la  même  qu'en  1 8^Q  et 
1 8:^1 .  Il  s'y  est  fait  une  révolution ,  mai9  jamais  rér 
Yolution  n'a  été  accompagnée  de  si  peu  d'excès...» 
Et  ce  n'est  pa^  moi  qui  vous  le  dis ,  c'est  Iprd  Li- 
verpoQl ,  Ije  vieil  et  constant  antagpni3te  de  I9  ré^ 
voluiion  française ,  le  pilier  des  institutions  aristor 
critiques  de  TAngleterre..*.  Mais  ce  qud  n'a  pa;^ 
dit  lord  Liverpool ,  et  ce  que  je  dois  ajouter ,  q'es| 

qu'il  y  a  eu  moins  de  jugements  pour  criiues  et 
délits  politiques  dans  l'ISspagne  qonstitiitiQ^uellQ 
depuis  trois  ans ,  qu'il  n'y  en  a  en  une  $eule  ain 
née ,  dans  la  France ,  après  huif  ans  de  restaura» 
tion. 

.  M.  le  président  du  conseil  d?s  ministres  vpua  <( 
dit  que  les  événements  du  7  juillet  ont  du  cbapger, 
et  ont  changé  réellement  le$  rapports  de  la  Francd 
avec  l'Espagne....  Mais  postérieurement  au  7  juillet, 
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notre  cabinet  a  vécu  en  bonne  intelligence  appa- 
rente avec  le  cabinet  de  Madrid.  Postérieurement 
au  7  juillet ,  M.  de  Villèle  a  repoussé  à  cette  tribune 
la  proposition  d'un  député  qui  voulait  que  les  réfu- 
giés de  Tarmée  de  la  foi  fussent  compris  au  budget 
pour  la  même  allocation  que  les  anciens  réfugiés 
espagnols  et  portugais. 

M^  le  président  du  conseil  des  ministres  vous  a 
dit  que  le  gouvernement  a  temporisé  au  mois  de 
juillet  I  parce  qu'il  n'avait  pas  alors  les  moyens  de 
faire  la  guerre ,  et  que  ces  moyens  n'ont  été  réunis 
que  vers  le  1 5  novembre....  Mais  notre  armée  était 
plus  nombreuse ,  et  avait  de  plus  vieux  soldats  sous 
les  armes  au  mois  de  juillet  qu'aujourd'hui  ;  et 
quant  au  matériel ,  il  n'en  fallait  pas  une  grande 
quantité  pour  commencer  la  guerre ,  si  la  guerre 
eût  été  jugée  nécessaire. 

Mais  les  conseillers  de  la  couronne  ne  jugeaient 
pas  alors  que  la  guerre  fut  nécessaire  ;  il  faut  donc 
chercher  ailleurs  le  secret  de  leur  politique.  C'est 
de  Vérone  que  la  guerre  nous  est  venue.  Notre  in- 
tervention actuelle  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne  n'est  pas  un  acte  qui  n'appartienne  qu'à 
nous.  La  triple  alliance  est  derrière  nous  qui  nous 
presse,  après  avoir  été  pressée  elle-même  par  la 
turbulence  de  la  faction  qui  domine  notre  pays. 
La  guerre  d'Espagne  n'est  pas  une  guerre  isolée , 
elle  sera  bientôt  une  guerre  européenne  ;*  vous 
la  commencez  sur  les  Pyrénées ,  vous  ne  savez  pas 
où  elle  se  transportera  ;  vous  ne  savez  pas  où  elle 
finira* 
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jMais  nous ,  députés  de  la  France ,  nous  devons 
avant  tout  assurer  l'inviolabilité  de  notre  territoire» 
C'est  le  premier  be  lOin  de  la  nation  ;  c'est  le  vœu 
le  plus  ardent  de  tout  ce  qui -a  le  cœur  français. 
Mon  amendemmit  ne  sera  pas  improductif,  s'il 
oblige  les  ministres  du  roi  à  dissiper  les  craintes 
qu'ont  fait  naître  les  discours  prononcés  à  cette 
séance  par  eux,  et  par  ceux  qui  les  appuient  de 
leurs  votes.  Je  demande  aux  ministres ,  et  ma  pro- 
position n'a  rien  de  contraire  aux  droits  de  la  pré- 
rogative royale ,  ni  aux  usages  des  chambres  légis- 
latives, je  leur  demande  de  nous  faire  connaître  : 

i^  Quels  arrangements  ont  été  pris  à  Vérone 
avec  les  puissances  étrangères  relativement  à  notre 
intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Es- 
pagne ,  et  si  ces  arrangements  sont  de  nature  à 
amener  l'occupation  permanente  ou  passagère 
d'une  portion  du  territoire  français  par  les  troupes 
de  la  triple  alliance  ; 

n^  Quelles  dispositions  sont  prises  pour  empé« 
cher  cette  occupation  dans  le  cas  où  les  puissances 
étrangères  seraient  conduites,  par  la  marche  des 
événements,  à  la  juger  utile  à  l'accomplissement  de 
leurs  projets,  soit  sur  l'Espagne,  soit  sur  la  France. 

Dans  le  cas  où  l'indépendance  nationale  serait 
sacrifiée ,  ou  même  n'aurait  pas  été  suffisamment 
garantie ,  ce  ferait  un  devoir  rigoureux  pour  moi , 
loyal  député,  de  demander,  en  séance  publique, 
la  mise  en  accusation  des  ministres  qui  auraient 
signé  ou  permis  l'humiliation  de  la  couronne  et  la 
ruine  du  pays. 
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Parmi  les  trîsted  souvenirs  que  nous  ont  légués 
les  discussions  de  nos  assemblées  politiques  pen-f 
dant  le  règne  de  la  terreur ,  il  en  est  un  plus  parti- 
Gulièrôment  affligeant  pour  les  amis  de  la  liberté» 
Je  veut  parler  de  largumentation  fkvorite  de  cerr 
tains  orateurs  sinistres  de  cette  époqiiQ. 

Ils  ne  ro^inquaient  jamais,  eii  ouvrant  le  débat ^ 
d'attaquer  le  droit  qu'on  avait  de  leur  répondre  ^ 
et  d'accuser  par  anticipation  tes  intentions  de  ceux 
qui  se  préparaient  à  les  cotnbattre.  Ce  qui  était 
alors  l'explosion  d'une  passion  farouche  ^  on  pour- 
rait le  dédaigner  aujourd'hui  9  cojnme  n'étant  plus 
que  la  précaution  obligée  d'une  mauvaise  cause. 

Cependant  il  importe  à  notre  honneur  et  à  no*« 
tre  droit  de  repousser  des  prétentions  calomnieu- 
ses.... Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  de  l'opinion 
qu'on  égare  ^  des  soldats  qu'on  décourage.  Vous 
eat*il  jamais  revenu  que  les  troupes  anglaises  fus- 
sent moin^  ardentes  au  conlb^t,  parce  qu'une  oppo- 
sition vigoureuse,  appuyée  sur  le  peuple  ^  devait 
amener  tôt  ou  tord  le  ffuui^tère  à  composer  ou  à 
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se  retirer  ?  N'avez-vous  pas  entendu ,  dans  toutes 
les  guerres  de  notre  temps ,  les  plus  beaux  génies 
donts'honore  l'iiistoire  parlementaire  de  la  Gratide- 
Bretagne ,  les  Burke  ^  les  Fox ,  les  Shéridan ,  de-*, 
mander ,  commander  la  paix  à  chaque  session  ^  efi 
plusieurs  fois  dans  la  même  sesion  ? 

liOttl  Chataih  lui-même, qui  avait  été  long-tempaf 
à  la  tête  des  conseils  du  monarque^  dont  l'admi-'' 
nistration  avait  jeté  tant  d'éclat  sur  l'empire  bri- 
tannique ;  lord  Châtam  n'a«t-il  pas  dit  en  plein  par- 
lement, lors  de  la  guerre  d'Amérique,  qu'il  S6 
réjouissait  de  la  résistance  des  Américains ,  comme 
d'uii  éyénement  heureux  pour  son  pays  ?  £t  cepen«^ 
dant  les  Américains  étaient  à  l'Angleterre  des  sujeti^ 
révoltés!  Et  l'on  voudrait  qu'en  présence  d'une' 
stupide  agression  où  la  morale  serait  violée  et  les 
intérêts  tiationaux  fouléa  aux  pieds ,  on  voudrait 
que  nous  restassions  muets  ! 

Non  )  rîiessieurs,  non  ;  moii  droit  est  entier ,  m» 
codscience  est  pure.  On  nous  apporte  la  gu^re  i  ' 
avant  de  la  subir,  je  m'enquiers  d'où  elle  vient v 
jô  lui  demande  où  elle  nous  conduira  ;  j'examin^erai 
ce  que  .nous  voulons ,  et  j'examinerai  ce  que  nous 
pouvons; 

Qui  veut  la  guérite?  Est-ce  la  nation?  est-ce  l& 
gouvernement? 

La  nation  !  £h  quoi  !  la  nation  voudrait  voir  sea^ 
ports  et  ses  ateliers  fermés,  son  commerce  anéanti ^ 
son  industrie  dépérir,  sa  riêhesse  passer  à  d'autres 
mains  !  la  nation  supplierait  qu'on  ajoutât  aujour^ 
d'hui|  et  toujours,  de  nouveaux  emprunts ,  da 
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nouveaux  impôts,  aux  impôts  et  aux  emprunts  dont 
elle  est  déjà  surchargée  ! 

La  nation  demanderait  que,  le  lendemain  du 
jour  où  ils  ont  touché  le  seuil  de  la  maison  pater* 
nelle,  on  lui  enlevât  encore  une  fois  ceux  de  ses 
enfants  qui  ont  déjà  payé  leur  dette  à  la  patrie, 
tandis  que  le  sang  de  ses  autres  enfants  coulerait 
sans  honneur  pour  elle  dans  de  ternes  combats  ! 

Messieurs ,  vous  arrivez  récemment  de  vos  dé- 
partements; c'est  à  votre  loyauté  que  j'en  appelle: 
sur  mille  concitoyens  que  vous  avez  rencontrés , 
avec  lesquels  vous  avez  eu  des  rapports,  dites,  la 
main  sur  la  conscience ,  dites  s'il  s'en  est  trouvé  un 
sur  mille  qui  désire  que  la  France  fasse  la  guerre 
à  l'Espagne. 

Le  gouvernement  !  mais  si  le  gouvernement  eût 
voulu  la  guerre ,  il  y  a  cinq  mois  que  les  hostilités 
seraient  commencées  ;  il  y  a  cinq  mois  que  le  mi* 
nistre  des  finances  eût  négocié  à  98  ou  à  i  do  les 
dix-neuf  millions  de  rentes  que  vous  avez  mis  l'an 
dernier  ii  sa  disposition. 

Et  pourquoi  M.  de  Montmorency ,  le  duc  de  Vé- 
rone, aurait -il  quitté  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  ?  Pourquoi ,  lors  de  la  retraite  de  ce 
ministre,  aurait-on  suspendu  l'achat  des  chevaux 
en  Allemagne  ?  Pourquoi ,  vers  le  même  temps , 
aurait-on  fait  sortir  des  régiments  cette  masse  de 
vieux  soldats  qu'on  veut  rappeler  aujourd'hui ,  et 
que  l'article  ao  de  la  loi  de  recrutement  autorisait 
à  retenir  quelque  temps  encore  sous  les'^drapeaux? 
Si  le  gouvernement  voulait  la  guerre,  pourquoi 
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laisser  aux  Espagnols  le  temps  d'organiser  leur  dé- 
fense et  de  mettre  en  déroute  les  tristes  auxiliaires 
qu'on  promet  à  nos  soldats  ? 

Non ,  le  ministère  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Au 
moment  même  où  je  parle ,  il  ne  la  veut  qu'à  demi. 
J'en  atteste  les  formes  dubitatives  du  discours  du 
trône  ;  j'en  atteste  la  promotion  récente  à  la  dignité 
de  pair  de  notre  ambassadeur  en  Espagne ,  qui  s'est 
constamment  prononcé  pour  la  conservation  de  la 
paix  ;  j'en  atteste  par-dessus  tout  les  angoisses  mi- 
nistérielles dont  vous,  avez  été  les  témoins  pendant 
la  séance  du  comité  secret. 

Non ,  certes ,  M.  le  président  du  conseil  des  mi* 
nistres  n'est  pas  un  partisan  de  la  guerre.  Son  esprit 
très-positif ,  et  parfaitement  désintéressé  des  pres- 
tiges de  l'imagination ,  le  porte  à  partager  au  moins . 
sur  ce  point  l'opinion  de  mes  honorables  amis.  Il 
apprécie  aussi  bien  que  moi  l'énoimité  de  l'entre- 
prise ;  mais  nous  sommes  dans  des  positions  dif- 
férentes, et  nous  n'envisageons  peut-être  pas  sous 
les  mêmes  points  de  vue  les  principes  de  la  mo- 
rale politique. 

Je  n'ai  pas  de  portefeuille  à  garder  ou  à  perdre , 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  conscience  autori- 
ser de  son  nom  une  parade  belliqueuse ,  qui ,  n'al- 
lât-elle pas  plus  loin  que  de  simples  préparatifs , 
est  déjà  par  elle-même  une  effroyable  calamité. 
Assis  dans  les  conseils  de  la  couronne,  je  ne  me 
résignerais  jamais  à  une  guerre  injuste ,  eussé-je  l'ar- 
rière pensée  de  la  pousser  avec  mollesse,  et  de  saisir 
avec  empressement  les  occasions  de  la  terminer. 
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Loin  de  moi  le  dessein  d'amortir  une  influence 
pacifique  et  purement  utile  au  pays  !  mais  je  le  di«- 
rai  à  M.  le  président  du  conseil  :  le  gouvernemenl 
représentatif  est  un  gouvernement  de  vérité.  U  faut 
aller  droit  à  son  but  pour  que  lés  autres  vous  al-^ 
dent  à  y  parvenir.  Qu'il  se  prononce  pour  la  paiit , 
et  demain  les  deux  cents  voix  qui  ont  voté  l'adresse 
voteront  contre  la  guerre ^  et  faut-il  s'en  éton- 
ner? Lorsque  le  roi  et  la  France  sont  animés  du 
désir  de  conserver  la  paix ,  qui  osera  provoquer  la 
guerre  au  npm  de  la  France  et  du  roi  ?  Qui  est-elle  y 
où  est-elle  cette  puissance  qui  dépasse  et  rapetisse 
les  ministres ,  qui  leur  fait  mener  de  front ,  depuis 
six  mois  9  une  diplomatie  conciliatrice  et  des  hos- 
tilités souterraines  ;  qui  leur  a  imposé  une  déclara^ 
tion  pompeuse,  dont  le  moindre  défaut  est  d'avoif 
paru  trop  tard  ou  trop  tôt  ? 

Il  mlmporte  peu  de  savoir  si  la  faction  mystique- 
qui  gouverne  notre  France,  qui  a  sa  direction,  ses 
confréries,  son  organisation  complète;  si  cette 
faction  a,  comme  on  l'assure,  mendié  près  des 
souverains  réunis  à  Vérone  la  permission  d'atta- 
quer, en  commençant  par  l'Espagne ,  les  tribunes, 
les  chartes  et  la  raison  humaine ,  ou  bien  si  ce  sont 
les  étrangers  qui  nous  poussent,  et  qui  veulent 
que  nous  leur  soyons  ce  que  seront  pour  nous  lès^ 
bandes  de  la  foi,  avec  cette  différence,  que  noUa* 
payons  Qùesada  et  leTrapiste ,  et  qu'à  coup  sûr  le» 
étrangers  ne  nous  apporteront  pas  de  l'argent. 

Ce  qui  me  suffît,  c'est  qu'une  volonté  et  des 

passions  qui  n'out  rien  de  irançaia  nous  entraînent 
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OÙ  nous  lie  Toulons  pas  aller  ;  <;'eftt  qu'à  force  de 
fatiguer  les  rainistres  et  d'irritei*  les  Espagnols ,  lik 
faction  finira  partendrela  gu^re  inévitable.Yoyons 
donc  quelle  sera  la  nature  de  notre  attaque ,  quelles 
seront  les  ressources  de  la  défense. 

J'écarte ,  à  dessein  ^  la  honteuse  combinaison  du 
cebcaurs  armé  d'une  partie  de  la>  sainte-alliance. 
J'ai  traité  cette  matière  dans  le  comité  secret.  Et 
quel  autre  argument  poiirrais-je  lui  opposer,  que 
la  juste  exécration  dont  le  peuple  poursuivrait  ceux 
qui  auraient  été  assez  vils  pour  introduire  Fétran^ 
ger  sur  notre  territoire  une  troisième  fois  ? 

Ainsi ,  la  France  seule  sera  engagée  :  daûs  cette 
hypothèse ,  il  est  contre  le  vœu  de  mon  cœur ,  et 
contre  là  prévision  de  mon  esprit ,  de  seulement 
entrevoir  la  possibilité  d'une  défaite;  mais  je  n'hé<* 
site  pas  k  dire  que  ce  qu'on  appellerait  des  victoi- 
res seta  pour  là  France  y  non  moins  que  pour  l'Es^ 
pagne ,  la  source  d'effroyables  désastres. 

Cette  guerre  d'Espagne  a  un  caractère  particulier. 
Ce  n'est  pas  ici  une  guerre  que  l'on  puisse  finir  en 
gagnant  dix  batailles ,  en  prenant  dix  forteresses  ^ 
méûie  en  envahissant  une  capitale.  Loin  de  moi  le 
projet  de  déprimer  les  jeunes  courages  de  nos  sol-* 
dats  I  tout  au  contraire ,  je  saisirai  les  chances  qui 
mettent  le  plus  à  couvert  l'honneur  de  nos  ârmesi 
Je  veux  bien  admettre  que  l'armée  de  la  foi ,  cette 
armée ,  le  triste  et  tardif  produit  de  l'intrigue  et  de 
la  corruption  ;  je  veux  admettre  qu'elle  retrouvera 
sous  l'égide  de  nos  troupes ,  et  aux  dépens  de  no^ 
tre  trésor ,  une  espèce  d'organîfiation« 
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Je  pousse  plus  loin  ma  supposition.  Les  défilés 
dès  Pyrénées  resteront  sans  défense;  le  passage 
sera  facile  sur  tous  les  points;  les  Espagnols,  si 
vous  le  voulez ,  ne  tiendront  pas  dans  ces  réduits 
fortifiés,  dans  ces  châteaux  restaurés,  dans  ces 
blockhaus  qu'ils  attaquèrent  et  défendirent  tant  de 
fois  pendant  la  guerre  de  leur  indépendance  ;  les 
villes  ouvriront  leurs  portes;  les  alcades  et  les  cu- 
rés publieront  les  proclamations  françaises.  Je 
prends  les  60*  ou  70  mille  combattants  que  vous 
pouvez  jeter  dans  la  péninsule  ;  je  les  prends  et  je 
les  transporte  à  Madrid  sans  coup  férir. 

Yoilà  assez  de  concessions  aux  partisans  de  la 
guerre,  pour  qu'à  leur  tour  ils  veuillent  bien  en 
faire  quelques-unes ,  non  pas  à  moi ,  mais  à  la  puis- 
sance irrésistible  des  événements. 

Vous  accorderez ,  par  exemple ,  que  les  troupes , 
les  milices  et  tant  de  citoyens  qui ,  dans  l'île  de 
Léon  et  dans  le  reste  du  royaume ,  ont  embrassé 
avec  passion  la  cause  nationale ,  ne  se  donneront 
pas  le  mot  pour  être  tous  le  même  jour  des  lâches 
ou  des  traîtres.    , 

Vous  accorderez  que  toutes  les  places  indistinc- 
tement ne  baisseront  pas  leurs  ponts-levis  devant 
des  sommations  envoyées  de  loin ,  et  que  Farmée 
constitutionnelle  formera  contre  vos  auxiliaires  des 
masses  imposantes,  contre  vous  de  nombreuses 
guérillas  que  grossiront  sans  cesse  les  Espagnols 
compromis  dans  la  révolution ,  ceux  que  fatiguera 
la  présence  de  l'étranger,  et  jusqu'aux  déserteurs 
de  l'armée  de  la  foi. 
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Vous  accorderez  aussi  que  le  gouvem^ment  cen- 
tral établi  par  vous  à  Madrid ,  dans  l'absence  du 
roi,  n'exercera  qu'une  autorité  nominale  sur  les 
provinces  accoutumées  à  se  régir  elles-mêmes ,  dès 
que  la  guerre  commence,  et  auxquelles  d'ailleufS il 
n'aurait  à  demander  que  des  sacrifices  ;  car  vous 
savez  que  Madrid  est  loin  d'être  à  l'Espagne  ce  que 
Paris  est  à  la  France ,  ce  que  Londres  est  à  l'Angle*, 
terre ,  ce  que  Naples  est  au  royaume  des  Deuic-Si* 
ciles.  Ce  n'est  pas  l'un  des  poiiits  dont  l'occu- 
pation détermine  ou  même  prépare  la  possession 
du  reste  du  pays.  Madrid  n'est  une  capitale  que  de 
nom.  Les  principales  et  les  plus  vivaces  aggloméra* 
tions  de  peuple  sont  à  Valence ,  à  Barcelone ,  à  Ca* 
dix ,  dans  les  Andalousies ,  en  Galice ,  hors  de  vo« 
tre  portée  et  sous  la  protection  immédiate  et  facile 
de  l'Angleterre. 

Vient  ensuite  un  royaume  dont  il  semblerait  que 
nos  ministres  ont  oublié  l'existence.  Vous  sere% 
cependant  forcés  de  reconnaître  qu'outre  la  révo* 
lution  d'Espagne  )  il  y  a  encore  à  combattre  et  à 
vaincre  trois  millions  de  Portugais,  qui  sont  plus 
près  de  Madrid  que  nous  ;  que  ces  Portugais  ont 
une  armée  vétérane  fortement  constituée ,  et  qu'ils 
savent  fort  bien  quels  sont  leurs  ennemis  et  où  est 
leur  champ  de  bataille. 

Laisserez -vous  vos  troupes  autour  de  Madrid , 
ou  bien  les  répandrez-vous  dans  le  pays  ?  Ici  com- 
mence une  grave  et  féconde  révélation.  Vous  étiez 
forts  sur  un  point  ;  vous  serez  faibles  sur  tous.  Vo* 
tre  front  et  vos  flancs  seront  sans  cesse  harcelés  ^^ 
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¥os  communications  interceptées.  Vingt  places  de 
guerre  restées  sur  vos  derrières  vous  empéclieront 
de  jamais  asseoir  une  base  d'opérations*  Vous  ser- 
res réduits  à  vivre  de^  ressources  du  pays,  et  par 
C(MiséqueQt  à  opprimer  les  habitants.  Vous  essaie* 
res  de  traiter  avec  l'ennemi  ;  et  qui  vous  dit  que 
l'ennemi ,  ayant  fait  d'emblée  tous  ses  sacrifices , 
ne  rei:evra  pas  avec  dédain  vos  offres  et  vos  né* 
l^ociations  ? 

.  Cependant  la  France  versera  une  autre  fois  dans 
la  péninsule  son  sang  et  ses  trésors.  I^otre  état  mi- 
litaire qui,  au  i^  janvier  1 8^4 »  sera  loin  d'avoir 
atteint  le  complet  de  paix;  notre  état  militaire 
A'aiira  pas  de  quoi  réparer  les  brèches  de  l'armée 
d'Sspagne.  Elle  s'amoindrira  de  jour  en  jour,  sinon 
^n  valeur ,  du  moins  en  nombre  et  en  moyens  of« 
ganiques.  ' 

On  finira  par  s'apercevoir  qu'après  avoir  été 
vainqueurs  dans  toutes  les  rencontres,  la  campa* 
^ne  est  manquée  et  le  but  de  la  guerre  indéfiniment 
reculé.  Tout  le  monde  dira  alors  que  la  paisible 
pçcupation  d'un  vaste  royaume  dépasse  de  beau* 
coup  nos  ressources  et  nos  forces  ;  et  bientôt  le 
piomept  arrivera  qù  ,  après  des  pertes  douloureux 
ses ,  une  retraite  nécessaire  couronnera  dignement 
une  folle  et  coupable  entreprise. 
.  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui  ont  parcouru  l'Espagne 
dans  tous  les  sens ,  qui  ont  étudié  le  caractère  es-> 
pagnol  dans  tous  ses  replis  ;  ce  n'est  pas  à  ceux*là 
qu'on  peut  rien  apprendre  sur  les  résultats  inévi* 
tables  d'une  guerre  d'Espagne  qui ,  après  tout ,  ne 


diffère  de  l'inyasion  de  1 808  que  par  l'extrême  in- 
fériorité des  moyens  ayec  lesquels  on  Fentrepretid: 
Je  le  prouverai,  lors  de  la  discussion  des  articles  ; 
mais  il  était  nécessaire  de  présenter  dans  leur  sim- 
plicité des  faits  propres  à  frapper  les  yeux  les  moins 
exercés  et  les  esprits  les  moins  méditatifs.  Et  plut 
à  Dieu  que  j'eusse  le  droit  de  me  complaire  dans 
un  avenir  plus  consolant  1  Vieux  soldat,  je  ne  peux 
me  défendre  de  faire  des  voeux  ]pour  l'honneur  de 
nos  armes ,  alors  même  que  l'emploi  de  nos  armes 
est  désavoué  par  le  sentiment  national.  Citoyen,  je 
pleurerai  sur  une  guerre  dé  parti ,  sur  une  guerre 
où  sont  foKés  de  mentir  à  leur  destinée  mes  an- 
ciens compagnons  de  guerre ,  e|  cette  noble  et 
jeune  génération  qui,  nourrie  dans  l'amour  de  la 
liberté ,  était  si  digne  de  cqmbattre  un  jour  les  vé* 
ritables  enneinis  de  la  France. 
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SUR  L'EXCLUSION  DE  M-  MANUEL. 


^   SÉANCE  VV  3  MARS  i8a3. 

Lorsque  le  président  voulut  renvoyer  dans  les  bureaux  la 
proposition  d'exclure  M.  Manuel ,  le  général  Foy  prit  la  pa- 
role, pour  demander  le  rappel  au  règlement. 

Dans  toutes  les  questions ,  et  particulièrement 
dans  les  questions  graves  et  solennelles  qui  atta- 
quent la  dignité  de  cette  chambre ,  et  qui  peuvent 
attaquer  les  libertés  du  pays ,  le  premier  de  nos 
devoirs  est  de  nous  conformer  au  règlement.  Mais 
si  ce  devoir  nous  est  imposé ,  à  nous  simples  dépu- 
tés, il  l'est  bien  plus  encore  au  président  de  la 
chambre.  Le  président  de  la  chambre  ne  peut  rien 
faire ,  ne  peut  rien  dire  que  ce  que  le  règlement 
lui  donne  le  droit  de  faire  et  de  dire  ;  en  vain  M.  le 
président  aurait-il  la  prétention  de  soumettre  aux 
formes  d'une  discussion  ordinaire  une  proposition 
qui  n'est  pas  prévue  par  le  règlement  ;  eh  !  mes- 
sieurs, si  la  proposition  qu'on  nous  a  faite  était  en- 
core plus  inconstitutionnelle,  si  elle  était  atroce, 
si  enfin  il  s'agissait  de  consommer  dans  la  chambre 
un  crime  matériel,  sans  doute  cela  n'est  pas  pro- 
bable, mais  si  cela  arrivait,  est-ce  que  yotre  prési- 
dent pourrait  essayer  de  faire  suivre  les  formes  or- 
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dinaires  de  la  discussion  à  une  proposition  aussi 
atroce  ?  j'en  appelle  à  l'honneur ,  j'en  appelle  au 
devoir,  je  dis  que  votre  président  manque  au  de- 
voir, forfait  à  l'honneur.... 

Des  cris  à  f  ordre  !  partent  de  la  droite. 

Oui,  oui,  à  l'ordre!  revenez-y  vous-mêmes...  Je 
dis  que  M.  le  président  manque  à  son  devoir,  s'iL 
soumet  aux  formes  ordinaires  de  la  discusssion 
ordinaire  une  proposition  extraordinaire,  une  pro- 
position qui  est  hors  des  règles ,  hors  de  la  charte , 
hors  de  la  justice. 

sÉAircE  DU  4  KAas  1823. 
Dans  la  suite  des  débats ,  le  général  Foy  s'exprima  ainsi  : 

Il  est  tout  simple  que  le  corps  politique ,  lc[ui 
s'arroge  le  droit  de  prendre  une  détermination 
qui  n'est  ni  prévue  ni  autorisée  par  la  charte  , 
puisse  la  changer;  ainsi,  non-seulement  la  cham* 
bre  dans  la  session  prochaine  pourra  défaire  ce 
que  vous  faites ,  mais  encore  la  chambre  de  de* 
main  pourra  défaire  ce  que  vous  faites  aujourd'hui; 
ainsi ,  par  exemple ,  si  le  grand  attentat  qui  est  pré- 
médité par  des  factieux  est  consommé 

Le  grand  attentat  dont  je  parle  «  c'est  la  mutila- 
tion de  la  chambre  deç  députés.  Cet  attentât  exercé 
sur  un  membre  peut  être  exercé  demain  sur  dix , 
après  demain  sur  vingt,  enfin  jusqu'à  ce  qu'une 
assemblée  politique,  déchirant  elle-même  ses  en^ 

F.   II.  iS 
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trailles,  présente  ce  hideiis  et  atroce  spectacle  de 
la  convention  nationale  après  le  3i  mai. 

Si  un  pareil  attentat  était  consommé  ^  ce  serait 
notre  devoir  à  nous,  hommes  du  pays,  hommes 
de  la  liberté ,  de  venir  chaque  jour  faire  une  propo- 
sition pour  la  réparation  de  cet  attentat.  Ce  serait 
notre  devoir  de  venir  chaque  jour  à  cette  tribune 
déposer  une  proposition,  parce  qu'elle  serait  une 
protestation  régulière  contre  un  acte  attentatoire  à 
la  charte  et  à  la  liberté. 

Le  débat  qui  vient  de  s'ouvrir  entre  deux  mem* 
bres  de  la  commission  offre  une  carrière  nou** 
velle  à  la  discussion  :  jusqu'ici  tous  les  membres 
avaient  compris  qu'il  s'agissait  de  l'exclusion  ab- 
solue de  M.  Manuel. 

On  l'avait  si  bien  compris ,  que  l'accusateur  lui- 
même  s'est  servi  de  ces  mots  :  Dépouillé  du  man^ 
teau  de  fiwiolabilùé  dont  il  est  indigne  pour  la  der- 
n£éi:efois.  On  s'est  aussi  servi  de  ces  mots  ;  exclure 
fk  voire  sein.  Il  y  a  plus,  M-  Hyde  de  NeuviUe  vous 
a  cité  à  cette  tribune  les  règlements  des  États-Unis 
et  de  l'Angleterre ,  d'après  lesquels  un  membre  est 
«icpulsé  tout-À*fait<  C'est  dans  ce  sens  que  la  con* 
stitution  des  États-Unis,  que  j'avais  à  la  main  quand 
l'orateur  parlait ,  s'est  exprimée.  Elle  s'est  si  bien 
exprimée  en  ce  sens ,  qu'elle  contient  une  condi* 
tion  expulsiye  que  voici  :  Il  est  dit  dans  la  consti- 
tution des  États-Unis ,  et  dans  la  constitution  parti- 
culière de  chaque  État ,  qu'un  membre  peut  être 
chassé  aux,  deux  tiers  des  voix  de  la  diambre, /;oi/r 
conduite  désordonnée  ^  oesont  les  mots  du  règle- 


ment;  mais  le  règlement  ajoute  que  s'il  est  réélu 
api^  avoir  fait  preuve  de  conduite  désordonnée , 
il  ne  pourra  pas  être  expulsé  une  autre  fois  pour 
le  même  fait.  La  raison  en  est  simple,  c'est  que 
dans  un  pays  populaire  démocratique  on  dit  :  L'au- 
torité a  fait  connaître  à  la  nation  les  désordres 
du  député  y  c'est  à  elle  à  juger  s'ils  sont  de  nature 
à  lui  retirer  la  confiance  de  la  nation  qui  est  sou- 
veraine; ici  la  nation  est  souveraine,  car«  aux 
États  -  Unis ,  c'est  la  nation,  qui  est  souveraine  et 
non  pas  les  chambres ,  comme  on  le  disait  tout«à« 
l'heure;  si  là  nation  veut  que  ce  membre  conti- 
nue  k  la  représenter ,  elle  le  renvoie,  et  la  puis- 
sance des  chainbres  se  tait  devalit  la  toute-puissance 
de  la  nation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit  d'établir  qu'on  n'a  en- 
tendu parler  jusqu'à  présait  que  de  l'exclusion 
absolue  de  la  chambre;  toute  la  discussloQ  a  été 
conduite  en  ce  sens. 

Or ,  que  ierez-vous  si  M.  Manuel ,  expulsé  de  la 
chambre ,  y  était  renvoyé  par  les  collèges  électo-* 
raux? 

Ainsi  ce  n'est  pas  M.  Manuel  que  vous  frapperiez, 
mais  les  collèges  électoraux.  C'est  le  droit  d'tiec*» 
tion  que  vous  tarisses  à  sa  source.  C'est  un  atten** 
tat  nouveau  à  la  charte  et  à  la  France. 

Tespère,  messieurs,  pour  l'honneur  de  cette 
chambre,  que  l'horrible  scandale  dont  elle  rem* 
plit  la  France  depuis  quatre  jours  finira.  Quoi  qu'il 
en  Boit,  il  est  de  fait  qu'une  discussion .  nouvelle 
commence,  et  qu'elle  appelle  des  développemesta 
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nouveaux.  Je  demande  la  levée  de  la  séance  et  le 
renvoi  à  demain. 

Cette  proposition  fut  à  Tinstant  rejetée. 

KÉME  SÉAirGE. 

Le  général  Foy  obtint  la  parole  sur  la  position  de  la  ques* 

.»  «  . 

tion. 

Vous  n'êtes  pas ,  messieurs ,  si  avides  d'exclure 
un  de  vos  collègues ,  que  vous  ne  veuîliiez  écou- 
ter toutes  les  propositions  propres  à  éclairer  la 
discussion  ;  d'ailleurs  il  est  impossible  que  vous  ter- 
miniez cette  afFaire  aujourd'hui  ;  vingt ,  trente 
amendements  peuvent  pleuvoir  sur  la  question. 
Votre  intention  doit  être  de  ne  voter  que  préci- 
sément ce  que  vous  voulez  voter,  et  pas  autre 
chose  ;  toutes  les  fois  qu'une  question  peut  se  di- 
viser ,  vous  devez  être  disposés  à  adopter  la  divi- 
sion. Il  y  a  ici  deux  questions  principales;  la  pre- 
mière est  le  principe  nouveau  qu'une  portion  de 
la  chambre  veut  établir,  et  en  vertu  duquel  la 
chambre  s'arrogerait  le  droit  d'interdire,  par  forme 
de  police ,  un  de  ses  membres  des  fonctions  de 
député,  pendant  un  temps  donné.  La  seconde 
question ,  c'est  que ,  ce  principe  une  fois  posé, 
il  faut  savoir  si  vous  pouvez  rétroactivement  l'ap- 
pliquer à  votre  collègue.  Certains  membres  de 
l'assemblée  veulent  de  la  rétroactivité.  Je  n'en  suis 
pas  étonné  ;  ils  veulent  bien  autre  chose.  D'autres 
membres  ne  veulent  pas  de  rétroactivité,  parce 
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que  ceux-là  ont  des  sentiments  de  l'égalité  ;  ceux- 
là  paraissent  vouloir  consacrer  le  principe  de  Tex*- 
clusion ,  mais  ne  croient  pas  pouvoir  en  &ire 
l'application  à  un  cas  antérieur  :  il  y  a  donc  deux 
questions  à  soumettre  à  la  chambre.  Je  crois  qu'il 
convient  à  sa  dignité ,  et  qu'il  importe  aux  libertés 
nationales,  d'établir  cette  division. 

Les  ministres  du  roi,  quoi  qu'on  en  dise,  soni 
intéressés  dans  cette  question ,  parce  qu'elle  em- 
brasse les  droits  de  la  prérogative  royale  ;  le  prin- 
cipe de  l'exclusion  une  fois  admis ,  qui  empêchera 
de  l'étendre  à  vingt ,  à  trente  députés  ?  et  qui  em- 
pêchera de  l'appliquer  aussi  à  la  chaixibre  des  pairs  ? 
Si  ce  principe  est  admis  sans  modification ,  la  sou- 
veraineté résidera  désormais  dans  la  majorité  ac- 
tuelle des  diambres,  elle  ne  résidera  plus  dans  le 
grand  corps  politique ,  composé  du  roi  et  des  deux 
chambres,  dans  lequel  la  royauté  hérédil^ire  doit 
tenir  la  haute  main,  et  exercer  la  suprématie. 

Cette  division  fut  écartée  par  la  question  préalable^ 

X&MX  siÉAircs. 

Il  est  cependant  des  considérations  qtii  doivent 
loncher  dans  cette  chancre  quelques  esprits  ré- 
fléchis ,  quelques  hommes  désintéressés  de  l'action 
des  passions.  Ces  hemmes  doivent  voir  qu'il  s'agit 
ici  d'une  ère  nouvelle.  Nous  sortons  évidemment 
du  système  légal  pour  entrer  dans  la  route  du 
désordre  et  des  abîmes.  Comment  est  «*il  possible 
^  que  des  hommes  respectables  de  cettQ 
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que  des  hommes  qui,  pour  ne  pas  défendre,  avec 
autant  de  chaleur  que  nous,  telles  et  telles  propo* 
sitions,  n'en  yeulent  pas  moins  le  maintien  de  la 
charte  et  des  libertés  publiques;  comment  se  fait-il 
que  ces  hommes-là  ne  voyent  pas  que  que  tout  est 
perdu,  qu'un  avenir  désastreux  commence^  alors 
que  Ton  abuse  du  réglememt  pour  consommer  un 
dcte  immense ,  un  acte  qui  s^pdie  les  plus  sérieuses 
réflexions? 

Messieurs ,  votre  règlement  n'a  pu  être  fait  pour 
ie  cas  d'exdusion  d'un  membre,  parce  qu'il  ne 
pouvait  pas  plrévoir  qu'utie  pareille  proposition 
se  présentât  jamais;  si  le  ré^ement  avait  supposé 
qu'on  pût  venir  demander  l'exclusion  d'un  membre, 
de  combien  de  formes  cette  exclusion  n'aurait-elle 
pas  été  accompagnée?  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  législation.  Est-il  possible  que , 
dans  un  i!nomént  de  passion ,  vous  fassiez  une  loi 
et  que  vous  l'exécutiez  le  même  jour  ?  Non ,  me»- 
sieurs,  c'est  contraire  à  l'honneur  de  la  chambre, 
contraire  à  la  pudeur  publique ,  c'est  contraire  à  la 
morale.  Vous  attaquez  le  gouvernement  représen- 
tatif :  malheureux  !  Vous  attaquez  aujourd'hui  la 
liberté!....  Vous  attaquez  toutes  les  fermes  conser- 
vatrices de  la  liberté;  vous  attaquez  la  charte, 
l'œuvre  de  votre  roi  ;  vous  attaquez  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  parini  nous,  tout  ce  qui  peut  ar- 
rêter l'élan  des  factions  ;  vous  détruisez  la  seale 
woLcre  de  silreté  qui  nous  .reste  au  milieu  de  nos 
révolutions.  Cette  charte. que  vous  brisez  aujour- 
d'hui i2e  sera  plus  là  demain  pour  vous  protéger  ; 


au  jour  du  malheur  vous  n'aurez  rien  à  réclanier  ; 
ou  vous  répQbdra  :  Vous  avez  été  injustes ,  vous 
avez  écouté  de  tyranniques  passions ,  vous  avez 
oublié  que  vous  aviez  une  patrie. 

J'en  appelle  de  nouveau  aux  honunes  calmes 
et  impartiaux ,  aux  hommes  qui  suivent  la  mar-- 
che  de  notre  gouvernement ,  parce  qu'ils,  çroiçnt 
que  le  gouvernement^,  quel  qu'il  soit,  est  tquT 
jours  protecteur  de  la  sécurité  publique.  Je  m'a- 
dresM  à;eux9  et  je  leur  demaiMle  .slls  ne  voient 
pas  dairement  qu'il  s'agit  aujourd'hui  ^  non  p» 
d'une  attaque  contre  M.  Manuiel ,  mais  d'une  attâ« 
que  contre  le  gpuveniement  lui-même.  Ne  voient? 
ils  pas  qu'il  n!y  a  pltisjde'droît  pour  pc^soniui 
alors  que  les  droits  d'un  4épulé  sont  .si  oathigea^ 

IShmemmn  !  je.  ww%  adi esse  une  dernière  prîèrf 
au  nomMe  la  justice,  au  nom  de  la  morale,'  de  votant 
digBxXé  pertpnndfle  :  je  vous  demande  d'accorder 
l'appel  nominal,  pour  une  proposition  o&  il  s'agâ^ 
4e  Bavoif  sjija'cbambmdesdé[lutés  restera  *ou  ne 
rest^^  pas  întacbB«<^et  appel  noBBimly  Vous  l'ao^ 
Xf^Wi  tous  les  jours  f>oui^  de  vàaiMbldê  amende- 
neien^  wc  ies  quertioiie.leetSdinadiitéBessÉiites, 
eor  des  7  questions  qui  ne  totwlieiit  en  rien  è  la 
pai^t  pobUqoe.  Gcmsidte^  vos  ceniaîciioeii  et  dîtes 
aï  vous  peitfTeK  refoserroet.af^el  nMfinal.l 

Cette  proposidoti  fat  également  écartée  par  la  Aeaaaiàe  et 
Faddption  de  la  qoesiiaii  préaldile. 


.  ' 
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SOTt  LA  PBOTESTATION  CONTRE  L^BXCLUSION 

DE  M.  MANUEL. 

SÉANCE  DU  5  MAES   l8a3. 

M.  t)udon  (lemanclaît  Tordre  du  jour  sur  la  lecture  de  la  pro- 
testation.      * 

Les  dermères  paroles  de  Forateur  qni  descend 
de  la  tribune  renfetndent  la  question  tout  entière. 
Il  a  cité  je  ne  sais  quel  décret  de  1791,  qui  défend, 
sôus  peine  ^e  forfaiture ,  aux  agents  du  gouverne- 
tnenty  de  faire  dés  p^of)3&ta:tipiis.  C'eàt  précisément 
parce  qoe  f  nous  sommes  placée  dans  une  sphère 
supérieure ,  et  qui  domine  l'ordre  sodal ,  ^è  de 
pareilles  ^j(»isidé»atîoili(iii«^  "tàôm  '-  isom  paà  âppli- 

Pour  c6  qui  ^sonceme  '  l6$.  protestationsi ,  où  est 
écrit  le  dooit?  U  ne  pourrait  Fétre  que  dai^s  la 
charte  iJOil*  dafts.  le  règlement  de  la  igha^bre. 
Or,  je  ie  demande  !,X  ^*t '•il  dans  la  ^bàil^te 
ou  dans  Je  réglemeniuaejseiik  phrase,  im  se^ 
màV  è^cet  égard  ?  Sœi^lws^ ik  qae«itioIl^4%sfe  ei^ 
tière;  dès-^toi^s^  iittl  île  peut  contester  ^  une  frac- 
tion de  h  ohftmbi>e\i  queUe -qu'elle  soit,  le  droit  de 
faire  une-^éclairation,  wie  protestaTkm'^;  si  vous 
voulez,  contrp  une  décision  de  la  majorité.  Ce 
droit  admis,  qui  contestera  celui  de  déposer  cette 
déclaration  sur  le  bureau?  Et  cette  déclaration  une 
fois  déposée,  où  est  écrit  le  droit  du  président? 
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dans  Far tîcle  i  a  du  règlement.  Cet  article  porte  : 
Le  président  donne  à  chaque  séance  connaissance 
à  la  chambre  des  messages ,  lettres  et  paquets  qui 
lui  sont  adressés. 

Est-ce  une  lettre  qui  concerne  la  chambre  qu'une 
déclaration  où  il  s'agit  des  droits  des  députés ,  de 
la  sainteté  de  la  charte  ?  Je  vous  demande  si  une 
telle  déclaratipn  concerne  la  chambre ,  et  si  M.  lé 
président  a  le  droit  d'en  refuser  la  lecture?  La 
chambre  a-t-elle  le  droit  de  lui  imposer  l'interdic- 
tion de  cette  lecture?. 

Quand  même  il  y  aurait,  à  cet  égard,  dans  votre 
règlement,  quelque  article  limitatif  (et  il  n'y  en  a 
pas),  est-ce  dans  les  circonstances  gt*avds,  solen* 
nelles,  ^riides,  dont  vous  êtes  entourés,  que 
vous  pourri^  vous  aiToger' le  droit  de  repousser 
la  mÛEÎorité  par  un  iqjuste  et  calamitëûx  dédain^ 
Non, ce  droit  n'existe  nulle  part; il  n^est  écrit  ni 
dans  la  bltarte,  ni  dans  lé  règlement,  ni. dans  le 
<:œùr  dés  Français,  tii  daias  celui  de  cette  brave 
garde  natidnale....» 

Oui ,  messieurs,  de  cette  brave  garde  nationale, 
qui  a  donné  hier  un  si  ji§ol[>lé  exemple  de  son  res^- 
peeC  pour  la  représentation  nationale.  Non ,  tout 
n'e»t  pas/désœpérè  ;  ]a  charte: n'est  pa& perdue; la 
liberté  peut  se  recouvrer  e]iciqre,:puisqtievla  patrie 
renferme  de  pabeib  dtaycas'.  ; 

'  On  se  rappelle  qu'uoe  compagnie  cle  la  garde  nationale,  ayant 
pour  sergent  M.  Mercier ,  avait  refusé  d'attenter  à  la  majesté 
de  la  représentaHon  nationale. 

i.      ... 
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SUR  LA  VÉRIFICATION  DE  SES  POUVOIRS. 
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siàst^M  iMf  a5  KÀ&8  i8&4. 

Le  général  Foy  avait  été  élu  par  trois  collèges  électoraux; 
le  rapporteur  des  élections  du  département  de  TAisne  propo- 
sait de  suspendre  la  vérification  de  ses  titres  d'éligibilité,  jus^ 
qu'au  rapport  du  huitième  bureau. 

Je  dois  donner  à  la  chambre  desiéclaircissements 
sur  l'espècd  d'irrégularité  qu'on  a  cru  apercevoir 
dans  la  production  de  mes  pièces  qui  Gpnstal;ent 
mon  éligibilité.  U  est  des  personnes  ^Ue  la  prér 
Toyance  ministérielle  a  £adt  dégrever.  Pour  moi ,  je 
n'ai  pas  été  dégrevé.  L'administration  a' jugé  plus 
simple  de  m'enlever  une  contribution  tout  entière. 
C'est  ma  contribution  personnelle  et  mobilière 
pour  tdaa  et  i8aS.  Il  s^est  trouvé  qu'en  i8a3,' 
-quand  j'ai  demandé  à  paydr  et  qu'on  me  fournît 
mon  certificat  de  contributipns ,  <hl  m'a  répondu: 
Tous  êtes  inscrit  sur  le  rôle;  vc»là  jpûen  votre  nom , 
votre  cote,  etc.  ;  mais  on  n'a  pas  exigé  de  vous  le 
paiement;  on  ne  peut  pas  vous  donner  le  certifir 
cat.  C'était  un  cas  tput  particulier  qui  me  rendait 
inéligible;  de  sorte  que  j'aurais  été  élu  par  cin- 
quante départements  à  la  fo^^..^  mon  élection  était 
nulle*; 
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Qu'ai-je  fait?  je  tne  suis  adressé  à  M.  le  ministre 
des  finances ,  qui  a  pris  à  mon  égard  une  mesure 
qui  m'a  rendu  mon  éligibilité.  Elle  a  consisté  à  me 
ùAre  délivrer  un  certificat  des  contributions  futures 
de  1 8^4  9  comme  équivalant  à  celles  de  i  SsiS  ;  ainsi, 
grâce  à  M.  le  ministre  des  finances ,  j'ai  joui  d'un 
double  avantage.  Je  n'ai  pas  payé  ma  amtrU>ution 
personnelle  et  mobilière,  et  elle  m'a  cependant  bé- 
néfidé  pour  mon  éligibilité.  Jedoisd'autantplusfaire 
remarquer  la  bonne  conduite  ministérielle,  qu'elle 
n'a  pas  été  Commune  à  tous  les  autres  ministres  : 
car,  tandis  qu'à  Paris  un  ministre  me  donnait  ainsi 
le  moyen  de  lever  une  difficulté  qui  m'était  Êiite 
par  ses  subordonnés ,  un  autre  ministre  me  laissait 
impunément  insulter ,  même  après  mon  élection , 
par  un  obscur  procureur  du  roi. 

M.  le  ministre  des  finances  donna  à  la  ^^bsaabre  quel^ies 
explications,  auxquelles  M.  le  général  foj  répondit  en.  ces 

m 

termes  i 


BL  le  hnmstre  des  finances  a  établi  son  raisont- 
nement  sur  une  erreur  matérielle  ^  sur  une  erreur 
de  £iit.  Il  vous  a  dit  qu'en  tSsfO  et  i8ai  j'ëtsâft 
dans  une  situation  mîbtaire  d'activité,  et  qu'en  t  Baft 
et  iSaS  je  n'étais  {dus  qu'en  di^ofûbUité;  ^^e  de 
cette  diÉérenoe  de  situation  réauUait  Tomission  de 
ma  cotisation  d'impôt  personnel.  Il  est  dans  une 
erreur  complète. 

£n  i8so,  i8ar ,  iSaa  et  t82^3,  j'étais  aussi  en 
disponibilité.  Ma  sihiation  était  la  même.  Les 
droits  de  radsninistratîon  étaient  les  mêmes.  U  t  a 
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parité  parfaite.  Il  a  donc  raisonné  à  cet  égard  d'a- 
près de  fausses  instructions. 

Le  ministre  a  prétendu  que  j'aurais  dû  réclamer 
en  182!^,  Je  ne  $aîs  pas  jusqu'à  quel  point  les  con- 
jtribuables .  sont  obligés  d'aller  prier  les  percep- 
teurs 4e  vouloir  ]bie«  lever  Iqs  6ontributions  ;  j'i- 
gnore quelle  est  la  nature  des  instructions  que 
M.  \&  ministre  donne  à  ce  sujet.  Le  budget  ayant 
été  voté  tard, il  n'y  a  qu'un  seul  mode  de  recou- 
vrement pour  18a a  et  j8a3,  et  qu'un  seul  rple 
pour  les, deux  années.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  l'ordre  étant  donné,  au  payeur  de  iie  faire  la 
4^tçnu^  qu'à  la  fin  de  l'exercice ,  j'ai  cru  qu'on  la 
ferait  pour  deux  années  à  la  fois. 

A  la  fin  de  1 8a  3  y  j'ai  demandé  au  payeur  pour- 
quoi il  ne  m'avait  |xas  fait  la  retenue.  Déjà  certains 
journaux  avaient  annoncé  que  je  n'étais  plus  éli- 
•gilçlê,  et  on  le  disait  même  dans  les  bureaux.  Il 
ni'a  répondu  que  c'était  parce  que  je  n'étais  point 
porté  sur  l'état  des  militaires  en  disponibilité.  Je 
me  suis  donc  adressé  au  directeur  des  éontribu- 
tàfm^f  qui. m'a  dit  que  je  n'étais  pas  sur.  les  râles 
.Ordinaires.:  Ainsi ,  ni  M.  le  directeur  ni  le.  payeur 
.ne. voulurent  me  donner  le  certificat  de  ma  cotisa- 
tion. Ctist  alonsqUè  je  me  suis  adressé  à  M.  le  mi- 
fàistre  des  fînânxiQs^etj^ai  déjà  rendu  justice  ii  sa 
tconduite.: 

Remarquez  toutefois  une  chose  bien  grave  pour 
le  gouvernement  représentatif,  c'est  que  le  ministre 
.était  le  maître  d'invalider  mes  droits;  remarquez 
;  que  >  par  suite  de  cette  marche  ^  aéoiinistrative, 
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votre  éligibilité  est  livrée  à  la  discrétion  ministé- 
rielle. Ce  n'e^t  pas  là  la  seule  circonstance  où  les 
droits  politiques  des  citoyens  sont  à  la  disposition 
4es  ministres. 

Quant  à  la  question  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances vous  a  proposée,  si  je  pouvais  profiter, 
pour  mon  éligibilité ,  de  la  contribution  que  je 
n'ai  pas  payée,  elle  ne  peut  pas  en  être  une. 
La  loi  a  prévu  la  difficulté.  En  effet ,  elle  n'a 
pas  dit  qu'il  fallait  payer  depuis  un  an  les  contri- 
butions exigées  pour  l'éligibilité;  mais  elle  a  dit 
qu'il  fallait  posséder  depuis  un  an  la  propriété  sur 
laquelle  la  contribution  était  assise.  Vous  êtes  les 
maîtres  de  ne  pas  m'imposer  ;  mais  il  me  suffît  de 
vous  prouver  que  je  possède  depuis  uâ  an  la  pro- 
priété, pour  en  recueillir  l'avantage  sous  le  rapport 
de  l'éligibilité 

Je  suis  désespéré  qu'on  m'ait  fait  enlèvera  la 
chambre  des  moments  précieux  pour  donner  des 
détails  purement  personnels.  Mais,  dans  cette  dis- 
cussion, j'ai  voulu  surtout  établir  deux  choses  :  i® 
que  le  ministre  avait  été  mal  instruit  sur  les  faits 
par  ses  agents;  a^  que  les  ministres  pouvaient, 
dans  des  circonstances  données ,  anéantir ,  à  leur 
gré ,  nos  droits  publics  par  des  ruses  administra- 
tives. 

L'admission  du  général  Foy  fut  suspendue  jusqu'au  rapport 
du  huitième  bureau. 
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SUR  LA  VERIFICATION 

DES  POUVOIRS  DE  M.  BENJAMIN  œNSTANT. 


siAVcs  ou  2']  3UBS  i8a4- 

Xe  rapporteur  avait  conclu  à  Tadmissioii  de  M.  Benjamin 
Constant,  lorsque  M.  Dudon  s'y  opposa ,  en  soutenant  que 
M.  Benjamin  Constant  n'était  pas  citoyen  français ,  et  n'araît 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  siéger  dans  la  chambré.  Le 
général  Foy  répliqua  ainsi  : 

J'essaierai  de  satisfaire  au  yœu  de  la  chambre , 
qui  parait  désirer  une  discussion  grave  et  métho- 
dique pour  arriver  à  une  décision  légale. 

La  question  qui  vous  occupe  me  semble  présenter 
trois  points  culminants  autour  desquels  se  rallie 
Faccusation.  remploie  ce  mot ,  parce  que ,  d'après 
la  manière  4ont  s'e&t  présenté  le  préopinant,  dV 
près  les  termes  dont  il  s'e^t  servi ,  il  s'agit  en  effet 
d'une  accusation.  En  premier  lieu,  le  père  de 
M.  Benjamin  Constant,  en  profitant  du  bénéfice 
de  la  loi  qui  rouvrait  les  portes  de  la  France  aux 
descendants  des  religionnaires  expatriés  pour  cause 
de  religion,  aurait  usurpé  une  qualité  qui  n'était 
pas  faite  pour  lui ,  attendu  que  la  loi  ne  s'appliquait 
pas  à  la  spécialité  dans  laquelle  il  était. 
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Le  second  point  consiste  en  ce  que  la  loi  de 
1790,  en  vertu  de  laquelle  M.  Benjamin  Constant 
a  réclamé  et  exercé  ses  droits  de  citoyen  français 
dans  toute  sa  plénitude,  ne  conférait  pas,  dans  le 
système  de  l'attaque ,  les  droits  de  citoyen ,  même 
dans  les  moindres  détails. 

Le  troisième  point  me  paraît  mériter  une  atten* 
tion  particulière  ;  c'est  que  tout  ce  qui  a  été  £ût 
avant  la  restauration ,  en  matière  de  naturalisation , 
est  anéanti,  ramené  aux  anciennes  lois  du  royaume, 
par  la  loi  du  4  juin  i8t4« 

Je  vais  essayer  dé  répondre  à  tout  ce  qui  a  été 
dit  sur  ces  trois  points  de  la  question. 

On  nous  dit  qu'Augustin  Constant,  noble  du 
seizième  siècle ,  compagnon  de  Henri  IV ,  qu'il 
avait  sauvé  à  la  bataille  de  Coutras ,  aurait  tramé 
un  complot  avec  les  huguenots  ;  que ,  par  suite 
de  ce  complot ,  il  a  été  obligé  de  quitter  la  France  ; 
qu'il  s'est  •  établi  à  Genève ,  et  que  c'est  là  le 
point  de  la  prétention  de  la  faimille  Constant  et 
de  notre  collègue  à  la  qualité  de  Français.  Vous 
voyez  qu'il  est  ici  question  des  rapports  de  la  reli- 
gion avec  la  politique  sous  le  règne  de  Henri,  point 
fort  délicat  à  traiter.  Tout  parti  religieux  était 
alors  un  parti  politique  :  les  afEsdres  de  l'état  et  de 
l'Église  sont  toujours  confondues  ;  et  cela  est  si 
vrai  que  Sully,  que  l'on  cite  toujours  (et  l'on  a 
raison  de  le  faire),  dit  toujours  les  affaires  de  l'é- 
tat et  de  V Église. 

Ainsi  il  est  très-croyable  que  le  complot  que  l'on  a 
fait  valoir  contre  Augustin  Constant,  comme  un  com- 
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plot  politique,  était  un  complot  religieux  ;  qu'on  s'é- 
tait servi  de  la  croyance  d'Augustin  Constant  pour 
rattacher  cette  affaire  à  la  politique  ;  et  c'est  aitisi  que 
cela  s'est  passé.  De  tout  temps  on  a  trouvé  moyen 
avec  la  religion  d'arriver  à  la  politique.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  qui  a  été  juge  de  sa  demande  en  natura- 
lisation ?  l'autorité  compétente  pour  recevoir  la  dé- 
claration du  père  de  M.  Benjamin  Constant.  Les 
administrateurs  de  Dole  qui  l'ont  reçue  ont  dû  dire 
au  père  de  M.  Benjamin  Constant  :  La  loi  vous  est 
applicable  ou  elle  ne  l'est  pas  ;  et  si  elle  eût  fait 
quelques  objections,  le  père  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant aurait  pu  invoquer  des  traditions,  des  souve- 
nirs que  son  grand  âge  lui  aurait  donné  le  moyen 
de  recueillir.  On  ne  peut  donc  pas  se  mettre  à  la 
place  des  juges  ;  on  ne  peut  pas  briser  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  sans  avoir  les  documents  que  la 
personne  jugée  aurait  invoqués  auprès  de  ses  pre- 
miers juges. 

Mais  ceci  est  complètement  inutile  à  la  cause. 
M.  Benjamin  Constant  a  un  autre  titre  plus  positif, 
et  duquel  résulte  Tapplication  directe ,  immédiate 
et  absolue  de  la  loi  de  fjgo  qui  concerne  les  reli- 
gionnaires  ;  cette  loi  dit,  article  aa  :  ce  Toutes  per- 
sonnes qui ,  nées  en  pays  étranger,  descendent ,  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une 
Française  expatriés  pour  cause  de  religion,  sont  dé- 
clarées naturels  français.  »  Eh  bien  !  la  grand'raère 
de  M.  BenjamilQ  Constant  descend  en  ligne  di- 
recte du  ministre  Chandieu,  chapelain  protestant 
du  roi  de  Navarre  depuis  Henri  IV;  dont  Tar- 


CHAMBRE  DES  DÏPUXiS. l8a4.  Hljl 

riere  petit  -  fils ,  légalement  ministre,  s'est  retiré  à 
Genève,  par  suite  de  la  révocation  de  Tédît  de 
Nantes.  Ainsi,  alors  même  queM.  Benjamin  Constant 
ne  pourrait  pas  invoquer  sa  filiation  de  religionnaire 
pour  la  ligne  paternelle,  il  invoquerait  celle  de  la  li- 
gne maternelle;  puisque  la  loi- lui  confère  sans  dis- 
tinction la  faculté  de  redevenir  Français. 

Si  Ton  me  disait  que  M.  Benjamin  Constant  a 
cité  seulement  son  ancêtre  Augustin  et  qu'il  n'a 
point  parlé  de  sa  grand'mère ,  je  dirais  que  c'est 
parce  qu'il  a  fait  sa  réclamation  à  une  époque  où 
les  faits  de  l'espèce  de  celui  auquel  avait  pris  part 
Augustin  son  aïeul  étaient  en  faveur;  il  est  donc  na- 
turel que  ce  soit  sur  ce  titre  qu'il  ait  fondé  spéc^ale- 
ment  sa  réclamation.  Mais  je  dis  que  tout  cela  est 
inutile  ;  la  municipalité  de  Dole  avait  le  pouvoir  de 
recevoir  la  déclaration  du  père  de  M.  Benjamin  Con- 
stant ;  elle  avait  reçu  du  tribunal  le  pouvoir. d'enre- 
gistrer cette  déclaration  ;  il  a  été,  par  le  fait  même, 
investi  de  tous  les  droits  que  confère  la  loi  de  1790. 

Voyons  quels lHqjts  confère  cette  loi.  Elle  dit, 
article  aa  :  «  Touffis  personnes  qui ,  nées  en  pays 
étranger ,  etc. ,  sont  déclarées  naturels  Français , 
€t  jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  s'ils 
reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domicile  et 
prêtent  le  serment  civique.  » 

Quant  au  second  point,  on  a  dit  que  la  loi  de 
1790  ne  conférait  pas  de  droits  politiques;  c'est  ce 
que  je  nie  complètement.  Sous  la  législation  de  l'as- 
semblée constituante ,  il  n'y  avait  pas  de  différence 
marquée  entre  le  titre  de  citoyen  français  et  la  qua« 
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lité  de  Français  ;  tout  individu  Bé  en  France  d'un 
Français  était  Français  ;  tout  Français  qui  payait 
trois  journées  de  travail  était  citoyen  français,  et 
quand  il  avait  prêté  le  serinent  civique ,  de  ce  ser- 
ment dérivaient,  dans  toute  leur  plénitude ,  les 
droits  de  citoyen.  J^  dis  dans  toute  leur  plénitude, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  un  cens  particulier  eiûgé 
pour  être  éligible. 

M.  le  président  :  Il  y  avait  un  marc  d'argent. 

Aujourd'hui  il  y  a  une  différence  entre  le  Fran- 
çais et  le  citoyen  français,  différence  caractérisée 
par  l'article  i  ®'  du  Code  civil.  Ainsi ,  M.  Benjamin 
Constant ,  descendant  de  religioûnaires  sortis  de 
France  pour  leurs  opinions  religieuses  ;  M.  Benja- 
min Constant,  dont  le  père  avait  fait  la  déclaration 
voulue  par  la  loi  de  1790  ;  M.  Benjamin  Constant^ 
qui  payait  le  cens  et  avait  prêté  le  serment,  était 
citoyen  français. 

On  objecte  la  pétition  qu'il  a  adressée  au  conseil 
des  cinq  cents  en  1 796  ;  cette  pl^ition  est  précisé- 
ment confirmative  de  ce  qu'a  dit  M.  Bei^amin  Con- 
stant. Il  se  regardait  comme  investi,  et  l'était  effec- 
tivement par  la  loi  de  1 790 ,  des  droits  de  citoyen. 
Survient  la  constitution  française  de  l'an  III,  qyi  dit 
.  que  tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant  plus  de 
sept  ans  hors  du  territoire  de  la  république ,  sans 
mission  ou  autorisation  de  la  nation^,  sera  réputé 
avoir  renoncé  à  son  titre  de  citoyen.  M.  Benja^ 
min  Constant  s'élève  contre  cet  article  :  des  re- 
ligionnaires  avaient  résidé  pendant  des  siècles  eu- 


tiers  hors  du  territoire  de  la  patrie.  Il  s'agissait  de 
réclamer  contre  un  article  de  la  constitution  de 
1 790.  Toute  la  pétition  de  M.  Benjamiii  Constant  a 
été  rédigée  dans  ce  sens  ;  il  n'a  pas  dit  qu'il  n'était 
pas  citoyen  français  ;  il  a  dit  :  Je  le  $uis ,  je  veux  con» 
server  ce  titre  que  vous  menacez  de  m'eûlever.  Le 
conseil  des  cinq  cents  a  reçu  ^a  pétition.  M.  d^ 
Pastoret  a  fait  un  rapport  au  directoire ,  ce  rap- 
port était  favorable  à  la  pétition.  Le  directoire  exéf> 
cutif ,  éveillé  par  l'opinion  publique ,  s'est  empressé 
de  prouver  qu'il  ne  tenait  pas  k  ses  prétentiona 
puisqu'il  a  nommé  M.  Benjamin  Constant  président 
de  canton. 

On  a  demandé  s'il  avait  satisfait  aux  obligations 
imposées  aux  citoyens;  on  a  parlé  de  service  mili- 
taire :  M.  Benjamin  Constant  est  né  en  1 767  ;  ce 
service  ^  établi  en  1 798 ,  était  obligatoire  pout 
tous  les  citoyens  de  dix*  huit  à  vingt -cinq  ans; 
M*  Benjamin  Constant  était  hors  de  son  action 
puisqu'il  avait  dépassé  cet  âge.  Ce  n'était  pas  un 
acte  comparable  aux  lois  de  la  réquisition  et  de 
la  conscription.  Ces  lois,  par  leur  généralité,  ont 
atteint  toutes  les  classes  ;  si  M.  Benjamin  y  eût  été 
soumis,  il  eût  servi  son  pays  comtne  lesautrei 
Français. 

Vous  lui  demandez  s'il  a  fait  partie  du  jury;  vous 
pourriez  me  faire  la  vakisi^  question ,  à  moi  ;  je  n'ai 
jamais  été  juré. 

A  droite  :  Vous  étiez  militaire.  , 

>  V  i 

Je  réponds  que  beaucoup  de  militaires ,  qui  sont 
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depuis  dix  ans  dans  la  même  position  que  moi, 
foni  souvent  partie  du  jury.  Je  ne  Veux  pas'  fati- 
gùcir  votre  attention  par  une  énumératiojl  plus 
étendue  des  droits  iqu'avait  M.  Benjamin  Constanl, 
antérieurement  à  la  restauration,  à  la  qualité  de 
citoyen  français;  ses  droits  sont  positifs.  La  loi  de 
1790  lui  a  été  appliquée  justement  comme  descen- 
dant des  religionnaires  fugitifs  ;  n'eût-elle  pas  été 
appliquée  justement,  ce  n'en  serait  pas  moins  une 
chose  jugée,  et  il  faudrait  un  jugement  du  tribu- 
nal pour  défaire  oc  qui  a  été  fait  légalement. 

Ici  M.  Benjamin  Constant  fait  remettre  mie  note  à  M.  le  gé- 
néral Foy, 

M*  Benjaniin  Constant  me  fait  remettre  un  cer- 
tificat des  autorités  de  Luzarches,  département  de 
Seine-et-Oise ,  de  Tan  VII ,  duquel  il  résulte  qu'il 
est  propriétaire  du  domaine  d'Héricourt  dans  cette 
commune;  qu'il  a  prêté  le  serment  civique,  et  qu'il 
a  fait  le  service  de  ia  garde  nationale. 

Voilà  donc  une  charge  de  citoyen  français  qu'il 
a  remplie. 

Nous  avons  traité  la  question  du  droit  de  M.  Ben- 
jamin Constant  antérieurement  à  la  restauration. 
Voyons  quelle  influence  la  restauration  a  eue  sur  sa 
qualité.  Une  ordonnance  du  roi  a  paru  le  même  jour 
que  la  charte,  le  4  juin  1 8 1 4,  mais  cette  ordonnance 
est  antérieure  à  la  charte  ;  il  faut  bien  qu'elle  le  soit, 
puisque,  si  elle  était  postérieure,  elle  réglerait  ce  qui 
aurait  du  être  réglé  par  la  charte.  Il  est  nécessaire  de 
se  reporter  à  la  situation  dans  laquelle  était  la  France 
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au  moment  où  cette  ordonnaïK^e  souveraine ,  qui 
domine  toute  la  législation,  a  été  rendue.  Un  tiers 
de  notre  territoire  nous  avait  été  eulevé  ;  cinquante 
départements  avaient  cessé  d'être  français ,  le  se* 
nat  et  le  corps  législatif  comptaient  dans  leur  sem 
des  hommes  nés  dans  ces  départements ,  ils  avaient 
des  droits ,  et  ils  étaient  en  possession  de  titres  de 
propriété ,  avantages  qui  résultaient  de  leur  qualité 
de  Français.  Le  roi  a  voulu ,  par  cette  ordonnance 
souveraine^  séparer  la  qualité  de  Français  du  ter- 
ritoire ancien  de  celle  de  Français  du  territoire  mo* 
mentanément  réuni.  Cela  était  sage ,  cela  était  né-» 
cessaire  pour  assurer  le  bien  que  le  roi  voulait. faire 
à  ceux  qui  étaient  nés  dans  les  lieux  qui. avaient 
fait  partie,  de  l'ancien  territoire  français.  - 

La  disposition  de  l'ordonnanpe  s'applique  à  Vé* 
tranger  :  l'étranger  dans  nos  lois  est  défini  d'une 
mapière  négative,  c'est  celui.qui  n'est  pas  Français  ; 
le  Français,  c'est  celui  qui  est  né  sur  le  territoire  de 
la  France ,  ou  qui  est  né  sur  le  territoire  étrangiBr^ 
d'un  père  français,  ou  qui  est  dans  une  circons* 
tance  particulière  telle  que  celle  qui  caractérise 
M.  Benjamin  Constant.  Or,  "^eci  est  recoimu.  £ri 
effet,  daps  l'attaque  même  M.  Benjamin  Constant  98t 
reconnu  pour  Français  jouissant  de  l'exercice  de  ses 
droits  civils.  Seulement  on  prétend,  l'ordonnance  à 
la  maiii,  qu'il  doit  être  considéré  comme  étranger 
quant  à  l'exercice  des  droits  politiques.  Il  me  sem*» 
ble  qu'il  faut  être  conséquent  avec  soirméme: 
il  faut  dire  à  M.  Benjamin  Constant  :  Ou  vous 
n'êtes  pas  Français  du  tçut  ou  vous  l'êtes  tout-à-faît. 
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La  loi  dit  :  nul  étranger,  etc.,  et  de  votreaveu  même 
M.  Bdnjamin  Constant  n'es^pas  étranger. 

On  a  cité  Tekerople  du  maréchal  Masséna  dont 
le  nom  rappelle  de  si  glorieux  sôuTenirs  ;  le  rnaré^ 
chai  Masséna  tdut  Français  par  les  immenses  servi- 
ces qu'il  avait  rendus  à  la  France  n'était  pas  né  sur 
la  territoire  français;  il  était  né  à  Nice^  qui  a  été 
réuinie  à  la  France,  en  1791 ,  sous  le  nom  du  dépar- 
tement des  Alpes  maritimes.  Ce  département  ayant 
été  séparé  du  territoire  français,  il  a  été  nécessaire 
d'accorder  au  maréchal  Masséna  de  grandes  lettres 
de  naturalisation. 

On  a  cité  M.  Pictei  Diodaté  qui  se  trouvait  pré-* 
daément  dans  le  même  cas  i  il  n'y  a  aucune  parité 
entre  ce  cas  et  celui  de  M.  Benjamin.  Constant  qui 
est  né  à  Lausanne. 

•  Ne  pouvant  pas  ^irer  parti  du  texte  de  l'ordon- 
nànce,  on  s'est  élevé  aux  considérations  tirées  du 
préambule;  on  a  vu  dans  ces  mots,  la  naissance  et  le 
berceau,  la  tiéce^ité  d'être  né  sur*  le  territoire 
français  pour  gai^ntir  t'slffeetion  au  souverain ,  et 
l'amour  de  la  patrie*  Messieurs ,  ta  patrie  est  pour 
le  proscrit  partout  où  oti  lui  permet  de  porter  ses 
pas.  C'est  surtout  le  proscrit  qui  aime  la  patrie, 
loi  qui  plevire  la  patrie  absente  »  et  je  vais  vous  ci* 
ier  im  exemple  que  vbus  ne  rej>oussere56  point. 
Plasietirs  de  vous  ont  été  proscrits ,  inscrits  sur  lés 
tables  d'eatil  ;  des  enÊmts  sont  nés  pendant  Témi- 
gration.  Si  on  leiir  disait  un  jour  i  Vous  n'êtes 
point  Français;  dans  le  berceau^  la  langue  française 
n'a  point  retenti  à  vos  ordilles;  ne  cepoussetaient- 


ghàmbhk  DBg  BiptrTrfs.*— 1824.  247 
ik  pas  cette  injuste  allégation  ?  Ne  diraient-ils  pas  : 
Nous  sommes  Français  ;  nos  enfants  aussi  sont  Fran* 
çais ,  plus  Français  que  les  autres,  parce  que,  plus 
que  les  autres ,  nous  avons  pleuré  la  patrie.  £t  vous 
voudriez  que  les  religionnaireà  fugitifs  '  qui  ont 
toujours  révé  la  patrie ,  qui  en  ont  sans  cesse  en- 
tretenu leurs  enfants,  ne  pussent  l'invoqucfr  pour 
eux! 

J'ai  à  faire  va  loir  d'autres  considérations  qui  vont 
moins  au  cœur ,  mais  qui  sont  plus  exactes  et  qui 
sont  appuyées  sur  la  législation.  Il  y  a  possession 
d'état  double ,  antérieure  et  postérieure  à  la  restau- 
ration ;  antérieure,  parce  que  toutes  les  conditions 
voulues  par  la  loi  de  1 700  ont  été  remplies ,  parce 
l'acte  fait  devant  la  municipalité  de  Dole  a  investi 
M.  Benjamin  Constant  de  la  plénitude  de  ses  droits 
de  citoyen;  postérieure,  parce  que  M.  Benjamin 
Constant  a  siégé  cinq  ans  au  milieu  de  nous  ;  que 
sa  qualité  de  citoyen  a  été  livrée  à  la  discussion , 
parce  que  cette  question  a  été  jugée  par  l'autorité 
la  plus  imposante ,  après  celle  du  monarque ,  l'au- 
torité de  la  chambre  des  députés* 

En  finissant,  je  ne  puis  m'empécher  de  vous 
faire  remarquer  ce  qu'a  d'étrange  cette  discussion. 
Les  élections  ont  lieu  ;  quatre  cent  trente  députés 
sont  à  nommer  ;  huit  ou  dix  sont  sortis  professant 
notre  opinion  ;  le  reste  se  compose  en  grande ,  en 
immense  majorité,  de  candidats  désignés  par  le  mi- 
nistère ,  et  le  premier  acte  de  cette  assemblée  serait 
de  ne  pas  admettre  un  député  qui  a  siégé  cinq  ans 
tlans  cette  chambre,  un  député  riche  d*une  dou- 
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ble  possession  d'état ,  qui  réunit  tout0s  les  condi- 
tions, qui  a  rempli  depuis  trente  ans  toutes  les 
formalités  requises  pour  être  Français.  Il  est  trop 
de  motifs  de  convenance  à  observer  dans  cette 
question  ;  je  pense  que  vous  saurez  les  apprécier , 
car  ne  pas  les  apprécier,  ce  serait  ne  pas  être. 
Français. 

Sur  la  proposition  de  M.  la  Bourdoonaye,  Texamen  des  poii« 
voirs  de  M.  Benjamin  Constant  fut  alors  renvoyé  à  une  com- 
mission. 
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SUR  LA  RÉDUCTION  DES  RENTES. 


Le  général  Foy  était  malade ,  et  n'avait  pu  venir  aux  séances 
qu'après  que  la  discussion  générale  était  fermée.  Il  a  rédigé 
celte  opinion  sur  les  notes  qu'il  avait  préparées  pour  parler  à 
la  chambre.  -^     - 

Messieurs ,  une  industrie  nouvelle  s'est  dévelop^. 
pée  sous  nos  yeux^  et  fait  depuis  huit  ans  de  cou*: 
tinuek  progrès.    Elle  consiste   à  acheter  et.  ki 
vendre  y  et  à  sans  cesse  racheta  et  revendre  les^ 
valeurs  qu'a  créées  et  multipliées  le  systènaè  dul 
crédit.  Ces  délégations  sur  la  postérité,  qu'on  ap- 
pellci  ej^ts  publics,  ont  la  propriété  de  passer  da 
main  en  main  avec,  la  rapidité  da  Féclair,  affran^^'^ 
chies  qu'elles  sont ,  par  leur  nature  ^  des  itnp&tsv 
de  mutation  et  des  difficultés .  légales  qui  embar*-  . 
rassent  la  cireulajdon  des  autres  propriétés.  Bien\ 
plus  j  la  promesse  de  livrei^dans  un  délai  déterminé) 
ce  qu'^n  n'a  pas  aujourd'hui ,  ce  qu'on  n'aura  ja- 
mais, fadt  lemèoke  office^  et  produit  les  mêmes  eùa 
fetÉ  que  U  possession  véritable.  Tout  accourt  à  la>  * 
bour$e,  les  capitaux  réek  comme  le$  capitaux  6o\ 
tifs,  et  avec  eux. les  combinaisons  hasardeuses  et; 
les  passions  dévorantes.  On  prend  en  dédain  lea  ; 
profits  que  donne  la  véritable ,  riiônorable  indus*/- 
trie ,  celle  qui  se  fonde  sur  Tagriculture  ^  l&  ai:ta  : 
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et  le  commerce,  on  les  prend  en  dédain,  comme 
trop  bornés,  trop  lents,  et  surtout  parce  qu'ils 
coûtent  trop  de  peine.  Les  cultivateurs ,  les  fabri- 
cants ,  les  marchands ,  en  un  mot  toutes  les  classes 
productrices,  sont  effacées  devant  une  classe  aven- 
tureuse qui  s'agite  dans  le  même  cercle  d'opéra- 
tions ,  sans  repos  pour  elle  ^  comme  sans  accroisse- 
inent  pour  la  richesse  nationale.  Gardez-vous  de 
croire  que  ces  hommes-là  aient  une  opinion  poli- 
tique ,  une  conviction  morale.  Us  n'ont  d'autfe 
patrie  que  la  bourse ,  et  la  part  stérile  qu'ils  pren- 
Bent  aux  àf£siires  publiques  ne  se  prolongerait  ja- 
mais au*delà  du  jour  de  la  liquidation ,  s'ils  avaient 
lé  cburage  de  réparer  leurs  pertes  par  un  honnête 
frmvail ,  ou  s'ils  savaient  rester  riefaes  ^  lorsqu'une 
fois  ils  Id  sont  devenus» 

>  Or,  il  est  aï'rîvé,  au  cotmnffiicement  de  Fannéé 
iS^^y  que  iks  e^etspuhUos  \ie  sont  payés  Jhrt  cher 
sut  ks  marchés  ôh  on  les  négocie.  Un  éUm  inattendu 
€$rété  dàrmé  à  PéléuOtiùn  da  cours.  Une  espèce  de 

jShra  h  lu  hausse  s'est  emparée  des  joueurs.  La 
manie  des  prêts  a  fourni  a  qui  Ta  voulu  laJacUiPé 
ik  remplir  des  emprunts.  * 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  paroles  da  M.  le  mi* 
ntttre  des^  finances.  Voilà  les  faits  qu'il  porte  à  votre 

*  connaissance;  et  il  doit  d'autant  mieux  apprécier 
laj&9re  de  la  hausse  et  la  manie  des  prêts  ^  qu'il  n'a 
pas  peu  contribué ,  sinon  à  la  faire  naître ,  du  moins 
à  la  porter  au  degré  d^efifervescencé  où  nous  là 
"voyons  aujourd'hui.  N*avez-voûs  pas  encore  pré- 
Mate  àlapenséeragitationquotidiénne  qu^excitaient 
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dans  Paris,  avant  et  pendant  la  campagne  d'£s« 
pagne,  les  petits  billets  au  syndic  des  agents  dé 
change,  les  nouvelles  soudaines  et  les  phrases  offi« 
cielles  ou  sémi<»fficielles  des  journaux  du  minis- 
tère? ïTavez'Vous  pas  vu  M.  le  comte  de  Yillèle^ 
dans  ses  opérations  comme  dans  ses  discours,  et 
samedi  dernier  encore ,  lorsqu'il  voulait  que  Ton 
prédpitât  la  présente  discussion,  ne  l'avez-vout 
pas  vu  placer  constamment  Tadministration  des 
financés  soUs  la  protection  du  jeu  de  la  bourse  ? 

Parfaitement  d'accord  avec  le  ministre  sur  les 
faits  ^  nous  partageons  égdement  sa  pensée  sur  une 
partie  des  causes  qu'il  leur  assigne  ;  nous  appiau«« 
distons  à  la  qualification  de  transitoires  qu'il  attri- 
bue avec  tant  dé  justesse  aux  circonstances  a€4 
tuelles.  Mais  que  doit'- on  faire  au  milieu  de  ces 
tirconstances  transitoires?  Écoutons  encore  M.  le 
comte  dé  Viltèle  :  Iljaut  en  profiter  qiiandelks  sont 
dans  toute  leur  Jorcty  ainsi  que  la  prudence  veut 
qu'on  use  de  tout  ce  qui  est  accidentel  et  passagère 

Vous  l'entendez ,  messieurs,  c'est  un  instant  à 
saisir,  c'est  un  coup  de  bourse  à  faire.  Des  spécw 
lateurs  acharnés  à  exploiter  les  manies  et  Xesjtk^reâ 
de  l'esprit  hmûain ,  ne  diraient  pas  mieux.  A  vous , 
messieurs,  qui  êtes  réputés  les  tuteurs  des  inté^ 
i*éts  nationaux ,  d'autres  devoirs  vous  sont  prescrib. 
Un  langage  plus  sévère  convient  à  votre  dignité* 
Vous  asseoirez  vos  calculs  sur  dés  bases  plus  so^ 
lides  et  plus  morales  :  c'est  à  une  source  plus  pure 
que  vous  puiserez  des  inspirations. 

Un  projet  de  loi  vous  est  soumis  ^  qui  a  pour 
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objet  de  réduire  d'an  cinquième  rintérét.de  la 
rente  de  l'état ,  sous  couleur  d'offrir  aux  rentiers 
la  acuité  du  remboursement. 

Suivant  le  droit  commun ,  tout  débiteur  est  ha- 
Inle  à.  rembourser  son  créancier,  comme  tout  créan- 
cier, est  habile  à  poursuivre,  exproprier,  empri* 
sonner  le  débiteur  qui  voudrait  le  payer  en  fausse 
monnaie,  ou  qui  ne  voudrait  pas  le  payer  du  tout. 

Voilà  les  conditions  habituelles  du  contrat  de 
reAtQ  ;Ies  voilà  telles  qu'elles  se  trouvent  en  France, 
èom me  ailleurs,  dans  la  loi  civile,  fondées  sur  l'é- 
galité des  chances  et  sur  la  réciprocité  des  béné* 
fices  et  des  charges. 

Cette  égalité  et  cette  réciprocité ,  elles  n^existent 
pas;  elles  ne  sauraient  exister  dans  les  relations 
entre  un  *état  débiteur  et  des  sujets  créanciers. 

L'état  peut  toujours  tout  ce  qu'il  veut,  et  veut 
souvent  tout  ce  qu'il  peut  Les  créanciers  lésés 
n'oQt  pa3  même  le  pouvoir  de  se  comibuniquer, 
^t  de.  faire  retentir  leurs  plaintes....  En  vérité, 
messieui^s,  il  serait  par  trop  déri$oire  que  le  gouver- 
neiâent,  juge  éternel  dans  sa  propre  cause,  eût  la 
prétention  de  tirer. profit  de  dispositi(»Bis  et  de  ga* 
ranties  législatives ,  dont  il  est  accoutumé  à  se  jouer 
toutes  les  fois  qu'elles  sont  favorables  à.  ses  adver- 
saires.  A  quoi  bon  citer  le  texte  des  lois,  là  où  il 
n'y  a  pas  d'autorité  pour  en  &ire  l'application? 
Qu'ont  à  faire  dans  ces  grands  débats,  entre  la 
puissance  publique  et  des  individus  isolés,  qu'ont 
à  faire  les  édits  et  les  codes?  Ce  n'est  point  la  lé- 
galité qu'il/faut  invoque!*,  mais  le  bien  public,  et 
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ayant  tout  cette  justice  inviolable  et  sacrée  qui  est 
écrite  dans  les  consciences ,  et  qui  juge  les  tri- 
bunaux, les  gouvernements  et  les  peuples  eux- 
mêmes. 

Partant  de  ce  principe ,  je  considérerai  Topéra- 
tion  qui  vous  est  soumise ,  premièrement  sous  le 
rapport  de  l'équité;  secondement  dans  ses  relations 
avec  le  bien-être  ou  le  malaise  du  pays  ;  troisiè- 
mement dans  ses  moyens  d'exécution. 

Et  d'abord ,  puisque  M.  le  ministre  des  finaiices 
invoque  en  sa  faveur  l'exemple  des  pays  entrés 
avant  nous  dans  la  carrière  du  crédit,  il  importe 
de  lui  prouver  que ,  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, il  y  a  peu  ou  point  de  parité  entre  FAngle- 
terre  et  la  France. 

Quand  le  gouvernement  anglais  emprunte,  il 
donne  au  prêteur  des  titres  variés  dans  leurs 
formes.  Ce  sont,  tantôt  des  cinq,  tantôt  des 
quatre,  tantôt  des  trois  pour  cent;  souvent  des 
annuités  plus  ou  moins  longues;  presque  toujours 
des  effets  remboursables,  mais  qui  ne  peuvent 
pas  l'être  avant  un  terme  déterminé  ;  quelquefois 
ehfin,  d'autres  effets  qui  ne  seront  remboursés 
jamais.  Il  suit  de  là  que  la  dette  anglaise  est  di- 
visée en  compartiments! 

C'est  tout  l'opposé  en  France.  La  révolution  a 
réduit  toutes  les  espèces  de  créances  en  une  seule. 
Elle  a  inscrit  la  dette  publique  tout  entière  sur 
un  grand  livre.  Les  emprunts  contractés  depuis  la 
restauration  n'ont  été  que  des  feuillets  ajoutés  à 
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ce  grand  livre.  En  un  mot,  la  dette  française  e^t 
une  9  compacte  et  homogène. 

Autre  différence.  Le  parlement  d'Angleterre 
emprunte  des  capitaux.  C'est  de  capitaux  qu'il  a 
besoin  pour  acquitter  de  vieilles  dettes  ou  pour 
accomplir  des  services  nouveaux.  C'est  une  masse 
déterminée  de  capitaux  qu'il  demande  à  ceux  qui 
peuvent  et  veulent  les  prêter. 

£n  France,  au  contraire,  il  n'est  pas  même 
mention  de  capital  dans  les  actes  de  la  législature 
qui  ^autorisent  le&  emprunts.  Les  chambres  ou* 
vrent  au  gouvernement  un  crédit  en  rentes  dans 
la  quotité  jugée  suffisante  pour  procurer  à  peu 
près  les  ressources  nécessaires  ;  et  les  titres  ou  ins* 
criptions  de  ces  rentes  sont  la  monnaie  remise 
aux  préteurs  en  échange  de  l'argent  qu'ils  versent 
d^ns  les  coffres  de  l'état. 

Cette  diversité  dans  les  formes  devait  en  amener 
dans  les  faits.  £lle  devait,  en  ce  qui  concerne,  les 
droits  respectif  de  l'état  et  de  ses  créanciers, 
£ûre  naître  des  idées  différentes  et  même  des  sys« 
tèmes  opposés  dans  les  deux  pays.  On  a  pu  manier 
la  dette  anglaise  par  fragments.  On  en  a  rem-» 
bourse  quelques  portions.  On  a  allégé  les  au* 
très  par  des  revirements  d'une  nature  de  fonds  en 
une  autre  nature.  Ces  transformations,  toujours 
partielles,  toujours  prévues,  toujours  annoncées 
à  l'avance ,  sont  entrées  le  plus  souvent  dans  les 
convenances  particulières  des  porteurs  de  rentes; 
et  y  eussent-ils  eu  répugnance,  ils  n'auraient  pu 
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se  plaindre,  puiçqu'oQ  offrait  toujours  de  leur 
rendre  précisén^eut  le  mépie  capital  que  la  légis- 
lature avai|;  autorisé  le  gouvernement  à  leur  de^ 
mander» 

Mais  en  France ,  il  n'est  venu  dans  la  pensée  de 
personne  que  l'on  pensât  jamais  k  un  rembourse- 
ment qui  soulèverait  la  dette  publique  tout  'enr 
tière»,  Les  rentiers  français  croyaient^  il  y  a  peju  de 
jours  encore,  que  si  leur  capital  courait  souvent 
des  chaînées  périlleuses,  au  moins  leur  revenu  était 
invariablement  assuré»  Us  se  fondaient  sur  ce  que 
la  révolution  ne  Ifô  avait  pas  remboursés  avec  ses 
assignats ,  ni  l'empiré  avec  les  dépouilles  des  roif 
vaincus.  Ils  se  fondaient  par-dessus  tout  sur  ce 
que  les  lois  qui  ont  autorisé  les  emprunts  depuis 
la  restauration  n'ont  jamais  mentionné  des  capi«> 
taux  à  rembourser,  mais  seulement  des  rentes  k 
aliéner. 

j[e  ne  discuterai  pas  la  valeur  des  arguments 
sur  lesquels  reposait  cette  opinion;  mais  elle  était 
de  bonne  foi,  elle  était  universelle,  et  sous  ce 
double  rapport ,  elle  ne  devait ^  pas  être  refoulée 
avec  tant  de  brusquerie  par  un  gouvernement 
qui  veut  conserver  quelques  formes  de  la  monar- 
chie  constitutionnelle» 

Ces  créanciers  de  bonne  foi,  et  les  derniers 
comme  les  autres ,  puisqu'en  raison  de  l'homogé** 
néité  de  la  dette  en  France,  ils  le  sont  tous  aux 
mêmes  droits  et  aux  mêmes  titres ,  ces  créanciers 
de  bonne  foi,  vous  savez  avec  quelle  dureté  ils  ont 
été  rançonnés  dans  tous  les  embarras  de  finances* 
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'Depuis  le  sy'stème  de  Law  jusqu'à  Tabbé  Terrai, 
et  depuis  l'abbé  Terrai  jusqu'au  prétendu  rem- 
boursement des  deux  tiers,  on  n'a  fait  que  les 
promener  de  banqueroute  en  banqueroute. 

Le  petit  écu  versé  dans  le  trésor  royal  pendant 
les  premières  années  du  règne  de  Louis  XV,  est 
tombé  de  soixante  à  trente ,  par  la  mauvaise  foi 
de  l'ancien  régime ,  et  de  trente  à  dix ,  par  les 

monstrueuses  dépensas  de  la  révolution Tout 

cela  était  déjà  loin  de  nous.  Le  rentier  avait  ou- 
blié que  sa  rente  de  deux  semestres  n'est  plus  que 
l'intérêt  de  la  sixième  partie  du  capital  prêté  à 
l'étal  par  ses  devanciers.  Mais  aujourd'hui  qu'il  se 
voit  troublé  et  envahi  dans  sa  paisible  jouissance , 
tous  les  souvenirs  douloureux  reviennent  à  sa  mé- 
moire. Il  rapproche  avec  amertume  le  mal  qui  lui 
fut  fait,  du  mal  qu'on  va  lui  faire.  Que  lui  impor- 
tent vos  théories  sur  l'accroissement  du  capital 
balancé  avec  la  réduction  des  intérêts?....  Ces  in- 
térêts composent  son  revenu,  c'est  sur  ce  revenu 
qu'il  a  compté  pour  entretenir  sa  maison ,  pour 
élever  sa  famille,  pour  satisfaire  à  ses  engage- 
ments. Puisque  vous  dérangez  ses  habitudes,  puis- 
que vous  défaites  sa  vie ,  c'est  bien  le  moins  qu'on 
lui  prouve  que  son  malheur  n'est  le  produit  ni  de 
la  cupidité,  ni  de  faux  calculs  ministériels,  et 
qu'en  perdant  le  cinquième  de  sa  fortune,  il  subit 
la  loi  de  la  nécessité. 

Où  est-elle ,  messieurs ,  cette  nécessité  qui  seule 
pouvait  justifier  une  mesure  si  acet-be?  Nous  avons 
la  paix.  On  ne  cesse  de  nous  dire  que  l'état  de 
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nos  finances  est  prospère.  Au  fait,  nos  recettes 
sont  énormes  «  et  il  ne  tient  qu'aux  ministres  çle 
diminuer  les  dépenses.  Ce  n'est  donc  point  la  dé* 
tresse  du  pays  qui  provoque  l'impôt  que  l'on  veut 
lever  sur  cent  cinquante  mille  citoyens. 

Dira-t-ou  que  ce  n'est  pas  un  impôt,  que  la 
réduction  de  la  rente  est  la  rectification  d'un 
désordre  financier,  et  qu'il  est  urgent  de  rac- 
corder l'intérêt  de  la  dette  publique  avec  le  taux 
général  des  placements  ?  Mais  où  trouvera-t-on  le 
type,  le  module  de  ce  taux  génécal  des  placements? 

Ou  ne  prendra  pas  pour  exemple,  au  moins  je 
le  suppose ,  le  prix  des  biens,  fonds ,  car  c'est  une 
nature  de  placement  privilégié  entre  tous  les 
autres.  La  possession  des  terres  confère  des  droits 
politiques,  assure  une  juste  considération,  pro- 
cure des  jouissances  mrultipliées ,  qu'il  est  difficile 
d'évaluer  en  numéraire...  ;  et  malgré  tant  d'avan- 
tage3  réunis,  nous  voyops  que  dans  nos  départe- 
ments éloignés,  et  à  une  certaine  distance  des 
grandes  villes,  on  achète  encore  les  biens  fonds 
au  denier  vingt  9  et  même  à  meilleur  marché. 

Sous  vos  yeux ,  n^essieurs ,  dans  la  capitale , 
s^'élèvent,  comme  par  enchantement ,  des  quartiers 
nouveaux  qui  ressemblejnt  à  des  villes.  Demandez 
aux  propriétaires  des  maisons  quel  intérêt  ils  ti- 
rent de  leur  capital  employé  de  cette  manière , 
tous  vous  diront  cinq ,  six  pour  cent  et  même  au- 
delà. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  parler  de  la  caisse  de 
service ,  et  des  grandes  maisons  de  Paris,  qui  font 
F.  II.  17 
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du  papier  à  quatre  et  mçme  à  trois  et  demi  pour 
cent;  C'est  là  un  placement  à  terme  rapproché , 
parfaitement  adapté  à  la  convenance  des  spécula- 
teurs qui  veulent  retirer  pendant  quelque  temps 
leur  capital  de  la  mêlée,  ^et  par  cela  même  borné 
à  l'usage  presqu'exclusif  de  ceux  qui  font  des  af- 
faires dans  la  capitale D'ailleurs ,  ces  effets  qui 

se  faisaient ,  il  y  a  peu  de  jours ,  à  trois  et  demi , 
ont  monté  à   cinq,    et  ils  monteront  peut-être 

davantage N'a-t-^on  pas  vu  ces  jours  derniers 

les  autres  placements,  connus  sous  le  nom  de 
report  de  la  rente,  gagner  dix-huit,  même  vingt- 
quatre  pour  cent?.-..  Au  reste,  ces  différents  em-* 
plois  de  capitaux  appartiennent  à  des  circons- 
tances spéciales  et  fugitives.  Il  faut  chercher  ailleurs 
le  thermomètre  du  taux  de  l'intérêt.  Allez  chez 
tous  les  notaires  de  Paris ,  tous  vous  offriront  des 
placements  solides  à  cinq  pour  cent.  Allez  dans 
les  départements ,  vous  n'y  verrez  qu'arrangements 
particuliers  «entre  les  emprunteurs  et  les  prêteurs , 
pour  violer ,  au  profit  de  ces  derniers ,  la  loi  qui 
fixe  le  taux  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent. 

Il  est  donc  évident  que,  partout  en  France,  l'ar- 
gent rapporte  un  loyer  plus  haut  que  cinq  pour 
cent.  Quant  à  l'étranger,  vous  voyez  que  les  cotes 
journalières  des  bourses,  que  les  emprunts  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse ,  de  la  Russie ,  de  Naples,  sont 
encore  aujourd'hui,  malgré  la  fièvre  de  la  hausse, 
au-dessus  de  cinq.  U  n'y  a  que  l'Angleterre  qui  fasse 
exception  ;  et  pourquoi  l'Angleterre  fait-elle  excep- 
tion ?  Pourquoi  la  France  né  doit-elle  -pas  s'autori- 
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scr  aveuglément  des  exemples  de  l'Angleterre? C'est 
parce  que ,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le 
dire,  les  circonstances  des  deux  pays  sont  essen- 
tiellement différentes. 

La  France,  considérée  comme  puissance  finan- 
cière, a  un  vaste  territoire,  et  une  richesse  mo- 
bilière peu  considérable,  et  encore  cette  richesse 
mobilière  ne  se  fait-elle  ressentir  en  général  qu'à 
Paris.  L'Angleterre  possède ,  avec  un  territoire  li- 
mité ,  une  richesse  mobilière  immense ,  et  cette  ri- 
chesse mobilière  immense  est  répandue  également 
sur  toutes  les  parties  du  territoire. 

La  France  est  une  puissance  continentale  étroi- 
tement liée,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais, avec 
les  autres  puissances  du  continent.  Dès-lors  le  cré- 
dit n'y  est  pas,  ne  peut  pas  y  être  le  produit  ex- 
clusif d'une  politique  française ,  d'une  prospérité 
française,  d'une  sécurité  française.  Il  n'est  alimenté 
qu'en  partie  par  nos  capitaux.  C'est  moins  un  cré- 
dit français  que  le  reflet  du  crédit  de  la  coalition 
européenne.  L'Angleterre  marche  dans  une  direc- 
tion financière  toute  différente;  souvent  protec- 
trice, et  jamais  protégée,  elle  ne  prend  de  la  poli- 
tique du  continent  que  ce  qui  convient  à  ses 
intérêts.  Elle  doit  à  sa  position  insulaire,  et  à  sa 
vieille  liberté,  de  posséder  un  crédit  qui  lui  est 
propre ,  un  crédit  que  les  circonstances  extérieures 
peuvent  ébranler,  mais  jamais  abattre;  un  crédit 
qui  repose  sur  les  nombreux  et  vastes  débouchés 
ouverts  à  l'industrie ,  sur  la  masse  immense  des  ca- 
pitaux accumulés ,  sur  les  garantieis  '  inàtéijielles  et 


a6o  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

morales  les  plus  étendues  qui  aient  jamais  protégé 
la  société,  civile.  Faut -il  donc  s'étonner  que  le 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent  soit  toujours  plus  bas 
chez  les  Anglais  que  chez  les  autres  peuples  de 
l'Europe? 

Puisqu'il  en  est  ainsi ,  puisque  tous  les  états , 
l'Angleterre  exceptée,  paient  l'argent  au-dessus  de 
dinq  pour  cent,  puisque  dans  notre  propre  pays 
cet  intérêt  de  ciaq  pour  cent  est  le  prix  le  plus  bas 
assigné  au  loyer  des  capitaux,  dans  lés  transactions 
habituelles ,  où  est ,  je  le  demande,  la  nécessité,  la 
justice,  je  dirsti  même  le  pr/étexte  de  réduire  d'un 
cinquième  le  revenu  de  nos  créanciers? 

Ici  les  défenseurs  du  projet  de  loi  m'arrêtent. 
La  réduction,  suivant  eux,  ne  serait  pas  une  ré- 
duction forcée.  Elle  serait  complètement  faculta- 
tive: Les  rentiers  auraient  à  choisir  entre  la  con- 
version des  anciens  titres  en  titres  nouveaux ,  et  le 
remboursement  intégral  de  leurs  créances. 

Est-ce  de  bonne  foi ,  messieurs,  qu'on  leur  tient 
ce  langage?  quel  est  le  projet,  quel  est  le  calcul 
de  ceux  qui  arrivent  avec  des  propositions  si  bé- 
nignes en  app^arence?  Qu'ils  disent  quels  sont  les 
capitaux ,  où  sont.les  capitaux  qu'ils  ont  ramassés 
pour  opérer  le  rembotîrsement  effectif  et  ûiatériel 
d'une  dette  de  plus  de  trois  milliards  l  Eh  !  mes- 
sieurs  !  le  numéraire  de  l'Europe  entière ,  refluant 
en  masse  sur  la  France,  u'y  suffirait  pas. 

B'un  autre  côté ,  les  créanciers  peuvent-ils  réellcT 
ment  accepter^ou  refuser  \e  remboursement  qu'on 
leur  impose?  Supposons  que  la  moitié  d'gntre  eux, 
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que  Je  tiers^seuleiiient  consente  à  être  remboi^rsé, 
que  feront -ils  de  ce  capital?  où  le  jetteront -ils? 
'  quelle  imagination  oserait  entrevoir  le  bouleverse- 
ment qiie  causerait ,  dans  les  valeurs  et  dans  les 
fortunes  ^  l'inondation  subite  d'un  millis^rd  employé 
à  acheter  tout  ce  qu'on  voudrait  mettre  en  vente? 
Qui  peut  apprécier  jusqu'où  monterait  le  prix  deâ 
terres  et  des  maisons ,  sans  que  pour  cela  il  y  eut 
augmentation  dans  le^férmages  aUr  dans  les  loyers? 

Ceci  n'esta  au  reste,  qu'une  vaine  supposition. 
L'opération  ministérielle  repose  tout  entière,sur  la 
prévision  que  tous  ou  presque^  tous  ies  porteurs 
de  rentes  seront  forcés  d'accepter  la  réductioti. 
Étrange  situation  que  celle  d'un  débiteur  qui  offre 
ce  qu'il  ne  peut  pas  donner,  et  d'un  créancier  qui 
est  amené  à  refuser  ci3  qu'il  voudrait  bien  accepterl 

N'est-ce  pas  là ,  messieurs,  une  complète  décep- 
tion?   et  la  tromperie  ressort  davantage  quand 

on  rapproche  le  projet  de  loi  actuel  des  lois  et  des 
opérations  financières  qui  .l'ont  précédé.  Ces  petits 
grands-livres ,  dont  l'établissement  a  donné  lieu  à 
tant  de  discussions,  qu'y  verra-t-on  aujourd'hui, 
sinon  un  leurre  pour  attirer  à  Paris  les  capitaux 
dfgs  provinces ,  et  lev^  stir  eux  une  contribution  de 
cinq  "pour  céùt  des  intérêts?. Les  annuités  de  i  Sa  i 
combinée»  avec  des  loteries  ^  comment  les  consi- 
déresa-t-oif ,  sinon  cpmm'e  un  appel  aux  passions 
populaires  qu'on  voul%it  plus  tard  exploiter  au 
profit  du  fisc  ?  Ce  inofcellement  de  l'inscription  de 
5o  francs  en  parcelles  de  i  o  francs ,  qu'était-ce  autre 
chose  qu'un  expédient  inventé  pour  aller  quêter 
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jusque  dans  la  chaumière  du  laboureur,  ou  le  ré- 
duit de  l'artisan,  le  dernier  écu  gagné  par  un  tra- 
vail obstiné  ?  Il  n'y  a  pas  de  ruses  qu'on  n'ait  iraa-  • 
ginées  pour  envahir  les  épargnes  du  pauvre ,  les 
épargnes  qu'on  voulait  décimer  un  jour.. 

Ce  jour  est  arrivé.  Avec  la  première  rumeur  du 
projet  ministériel  se  sont  répandus  dans  Paris  et 
les  départements  la  douleur  et  l'effroi.  L'inquiétude 
a  gagné  les  pay&,étrangerâr«  La  Belgique ,  plus  rap- 
prochée de  nous,  a  fait  vendre  presque  toutes  les 
rentes  qu'elle  possédait.  Il  y  a  eu  queue  pendant 
plusieurs  joyrs  au  })ureau  des  transferts.  Les  billets 
de  banque  n'ont  plus  suffi  aux  paiements.  On  a 
remarqué  que  parmi  les  nationaux  ce  sont  surtout 
les  plus  anciens  .rentiers  qui  ont  vendu  les  pre- 
miers. La  plupart  des  inscriptions  qui  ont  passé 
par  les  mains  des  agents  de  change  étaient  mar- 
quées d'autant  d'estampilles  qu'il  s'est  écoulé  de 
semestres  depuis  la  création  du  tiers  consolidé. 

Ces  vieux  créanciers  de  l'état,  qui  se  sont  em- 
pressés de  retirer  leurs  capitaux  sans  savoir  com- 
ment les  employer,  ceux  qui  les  retireront  plus 
tard,  ceux-là  aussi  qui  se  résigneront  au  sacrifice 
du  cinquième  de  leur  revenu,  vous  aurez  beau 
leur  dire  qu'il  u'f  a  pas  de  banqueroute,  là  où  tout 
est  soldé ,  même  poUr  certaines  créances  au  -  delà 
du  prêt  primitif,  ils  vous  répondront  que  la  réduc- 
tion fond  sur  eux  ^inattendue ,  tranchsinte ,  bles- 
sante comme  une  banqueroute.  Et  quels  sont -ils 
ces  vieux  créanciers  de  l'état?  Monsieur  le  mi- 
nistrç  des  finances  ne  veut  voir  en  eux  que  des 
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trafiquants  de  rentes Non,  messieurs,  ce  sont 

des  rentiers,  ce  sont  des  hommes  qui  ont  confié  à 
la  loyauté  publique  les  épargnes  de  leur  commerce 
et  le  fruit  de  leurs  travaux.  Ce  sont  des  hommes 
attachés  au  sol  et  au  maintien  de  l'ordre  par  la 
nature  même  de  leurs  moyens  d'existence.  Cette 
classe  nombreuse  et  respectable  de  rentiers,  brisée 
par  la  révolution ,  s'était ,  pour  ainsi  dire ,  réorgar 
nisée  depuis  la  restauration  du  gouvernement  mo- 
narchique par  Napoléon  :  elle  avait. repris  ses  ha- 
bitudes ;  elle  avait  retrouvé  le  présent  et  croyait 
avoir  reconquis  l'avenir.  L'exactitude. du  p^iejment 
des  intérêts  de  la  rente  était  pour  elle  comme  un  dé- 
dommagement des  pertes  multipliées  qu'elle  avait 
éprouvées  sur  son  capital.  Elle  eût  regardé  un 
doute,  une.  hésitation  sur  l'intégralité  future  de 
son  revenu ,  comme  un  oiUi;age  k  la  bonne  foi  du 

gouvernement ;  et  voilà  que  la  dixième  année 

après  la  restauration  de  la  maison  de  Bourbon ,  cette 
existence  paisible  est  reqverséQ^  Voilà  que  le  mi- 
nistre, des  finances  prend  le  sentier,  au  corps,  et 
l'entraîne,  bon  gré  malgré,  sur  le  terrain  glissant 
des  spéculations  financières.  Il  faudra^  sous  peine 
de  voir  dormir  ses  fonds,  ou  de  les  placer  avec 
désavantage ,  il  faudra  que  le  créancier  de  l'état, 
quelle  que  soit  la  quotité  et  l'origiQe  de  sa  créance , 
étudie  la  théorie  des  trois  pour  cent,  et  les  com-r 
binaisons  du  jeu  des  effets  publics.  Il  s'était  fait 
avec  les  mots  :  rente  perpétuelle  y  Jond^  consolidés  ^ 
un  vocabulaire  qui  lui  servait  comme  un  oreille^ 
pour  reposer  sa  tête..  Le  bon  temps  est  pasisé  pour 
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lui  ;  il  ne  dormira  plus.  S'il  reste  dans  la  rente,  il 
sera  sans  cesse  dévoré  de  la  crainte  qu'un  autre 
ministre  des  finances  ne  l'assaille  encore  dune 
autre  réduction.  S'il  en  sort ,  sa  vie  ne  sera  plus 
qu'un  continuel  labeur.  Son  inscription  à  cinq  pour 
cent,  parce  qu'elle  avait  survécu  à  la  révolution, 
il  s'était  accoutumé  à  la  considérer  comme  une 
propriété  immuable ,  comme  une  ferme.  L'inscrip- 
tion à  trois  pour  cent ,  qu'il  recevra  en  place ,  ne 
représentera  rien  de  fixe  à  ses  yeux.  Ce  ne  sera 
qu'un  billet  d'admission  au  tapis  vert  de  la  Bourse. 

Quand  uïi  pareil  bouleversement  va  s'opérer 
dans  l'existence  de  plus  de  cent  mille  Français , 
voyons  ce  que  peut  y  gagner  ou  y  perdre  le  reste 
de  la  nation. 

Les  avantages  que  l'exposé  du  projet  de  loi  pro- 
met au  pays  peuvent  être  rangés  sous  trois  titres 
différents: 

i"  Diminution  des  charges  publiques  ; 

a  Accroissement  du  crédit; 

3®  Amélioration  de  l'agriculture ,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  par  l'augmentation  et  le  meilleur 
eriïploi  des  capitaux. 

Avant  d'apprécier  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  Tan- 
nonce  fastueuse  de  tant  de  bienfaits  ^  nous  ferons 
une  observation  foÉfdée  sur  l'expérience  de  tous 
les  temps.  C'est  que  la  poignante  et  longue  dou- 
leur de  celui  qui  éprouve  ou  croit  éprouver  une 
injustice,  ne  peut  jamais  être  compensée  par  le 
contentement  de  mille  autres  qui  en  tireraient  du 
profit.  Il  n'y  a  d'utile  en  politique  que  ce  qui 
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tourne  à  l'avantage  de  tous ,  sans  qu'il  y  ait  op- 
pression pour  aucun....  Et  n'avez -vous  pas  été 
blessés ,  messieurs ,  des  prétentions  inopportunes 
qui  dans  cette  grande  discussion  voudraient  isoler 
les  intérêts  des  départements  des  intérêts  de  la 
capitale ,  comme  s'il  n'y  avait  des  créanciers  de 
l'état  qu'à  Paris  ;  comme  si  la  prospérité  de  Pa- 
ris n'était  pas  essentielle  à  la  prospérité  des  pro- 
vinces qui  lui  versent  leurs  produits  industriels 
et  agricoles;  comme  si  Paris  avait  cessé  d'être  le 
plus  bel  ornement  et  la  principale  richesse  dé  la 
France? 

J'arrive  à  la  diminution  des  charges  publiqties. 
Vous  avez  entendu ,  messieurs ,  la  France  a  en- 
tendu comme  vous  le  discours  de  la  couronne. 

« 

Vous  savez  à  quel  emploi  spécial  seront  appliquées 
les  économies  que  produira  la  réduction  de  l'inté- 
rêt de  la  dette.  Le  temps  n'est  pas  venu  de  juger  la 
conception  ministérielle  qui  a  rattaché  l'une  à  l'au- 
tre ,  et  cpmme  soudé  ensemble  deux  grandes  me- 
sures politiques,  qui  eussent  peut-être  été  moins 
impopulaires  si  on  les  eût  présentées  isolément. 
D'autres  se  plaindront ,  et  auront  raison  de  se 
plaindre,  de  ce  qu'on  veut  faire  des  indemnités 
av-ec  des  dépouilles,  et  de  Ce  qu'on  ouvre  des 
plaies  nouvelles  pour  fermei»  les  anciennes. 

Quant  à  moi ,  ne  considérant  en  ced  que  les 
résultats  matériels  de  l'opération.,  il  mç  suffira  de 
vom  dire  que  l'épargne  tant  vantée  de  a  8  mil- 
lions par  an  ne  se  fera  pas  ;  que ,  partant,  les  con- 
tribuables ne  jouiront  pas  d'une  diminution  de  a  8 
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millions  d'impiot ,  et  que  cet  échafaudage  d'intérêts 
composés,  élevés  par  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission sur  la  base  d'une  prétendue  économie,  n'est 
qu'un  simulacre  qui  disparaît  avant  même  d'avoir 
reçu  l'existence. 

Ainsi,  le  projet  de. loi  n'allégera  pas  le  moins  du 
monde  les  charges  du  présent,  et  cependant  il  ac- 
cablera l'avenir  de  son  poids.  Oui /messieurs ,  il 
accablera  l'avenir ,  car  l'état  va  se  reconnaître  dé- 
biteur d'un  tiers  en  sus  du  capital  nominal  de  la 
dette  actuelle.  Le  tiers  en  sus ,  ce  n'est  pas  moins 

qu'un  milliard Et  remarquez,  messieurs,  ce 

qu'amoncelle  de  difficultés  une  opération  essen- 
tiellement vicieuse  et  entamée  légèrement.  Assu- 
rément la  première  pensée  du  ministre  était  de 
faire  sonner  bien  haut  aux  oreilles  des  rentiers 
cette  augmentation  de  leur  avoir  ;  on  leur  aurait 
dit  :  Vous  perdez  un  cinquième  sur  les  intérêts,  et 
vous  gagnez  un  tiers  sur  le  capital  ;  la  valeur  de 
votre  effet  ne  se  compose  pas  moins  de  capital  que 
d'intérêt,  c'est  donc  tout  gain  pour  vous....  Mais  il 
est  arrivé  que  les  créanciers ,  tout  entiers  au  mal 
présent,  ont  repoussé  le  bien  à  venir  ;  ils  l'ont  re- 
poussé d'une  voix  unanime  ;  on  a  tenu  alors  un 
autre  langage.  Cette  i)onification  du  capital  ne 
pouvait  pas  présenter  de  l'avantage  aux  rentiers 
sans  que  ce  fût  au  détriment  de  l'état.  Les  parti- 
sans de  l'opération  ont  rapetissé  ce  détriment  au 
point  de  le  rendre  imperceptible.  Écoutez  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  écoutez -le  procla- 
mant que  le  capital  inscrit  ne  représente  rien ,  abso^ 
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lument  rien;  que  F  augmentation  du  capital  est 
lointaine  et  nulle  pour  F  état  ^  que  ce  n'est  qiCune 
éventualité  insaisissable. 

Eh  quoi  !  le  capital  inscrit  ne  représenterait  rien  /... 
Mais  tout  votre  système  de  légalité  pour  le  rem- 
boursement de  la  dette  repose  sur  le  principe  uni- 
que, que  le  capital  inscrit  est  tout,  et  qu'en  payant 
cent,  en  une  seule  fois,  à  ceux  à  qui  on  payait  cinq 
tous  les  ans,  le  gouvernement  demeure  honora- 
blement libéré. 

V augmentation  du  capital  serait  lointaine  et  nulle 

pour  Vétat? Mais  rappelez  à  votre  mémoire  les 

circonstances  financières  qui  ont  accompagné  vos 
emprunts  de  1817  et  1818,  et  dites  si,  d'après 
toutes  les  probabilités,  il  n'y  a  pas  plus  loin  de 
cette  époque  à  la  hausse  actuelle  qui  vous  permet 
d'offrir  le  remboursement  de  vos  cinq  pour  cent, 
que  de  la  hausse  actuelle  k  une  hausse  plus  consi- 
dérable qui  vous  permettra  de  rembourser  le  nou- 
vel effet  que  vous  allez  créer. 

V augmentation  du  capital  serait  une  éventualité 
insaisissable  ?...  Et  cependant  dès  que  vos  trois  pour 
cent  seront  rois  en  circulation ,  vous  les  verrez  pe- 
sant sur  votre  amortissement.  Je  sais  fort  bien  qu'on 
n'amortit  que  des  rentes,  et  qu'au  jour  de  rayer  du 
grand  livre  les  dettes  amorties ,  on  ne  s'informera 
pas  du  capital  qu'elles  représentaient;  mais  je  sais 
aussi,  et  les  partisans  de  l'opération  l'ont  assez  ré- 
pété, je  sais  que  la  combinaison  des  trois  pour  cent 
est  fondée  sur  l'espoir  de  les  voir  monter  plus  rapi- 
dement et  plus  haut  que  tout  autre  effet, qu'il  fau- 
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dra  dès-lors  les  racheter  plus  cher  que  les  cinq  pour 
cent  correspondant ,  et  que ,  par  conséquent ,  la 
charge  de  Tamortissement  pèsera  plus  lourdement 
et  plus  long-temps  sur  les  contribuables. 

Non,  messieurs,  rien  dans  cette  question  n'é- 
chappe ni  aux  yeux ,  ni  aux  calculs  ;  les  résultats 
de  l'opération  sont  réels,  certains,  incontestables. 
C'est  la  condition  ordinaire  de  l'emprunteur  d'être 
grevé  à  la  fois  d'intérêt  et  de  capital ,  de  manière 
que,  s'il  paie  des  intérêts  plus  forts,  il  aura  un  moin- 
dre capital  a  retaboursër,  qt  réciproquement.  Mais 
ici  la  réciprocité  n'a  pas  lieu.  Le  mal  arrivera  tout 
entier,  sans  compensation,  sans  consolation;  les 
contribuables  n'auront  pas  été  sdulagés  dans  le 
présent ,  et  ils  resteront  chargés  outre  mesure  pour 
l'avenir. 

Le  second  avantage  qu'on  fait  valoir  en  fa- 
veur du  projet,  c'est  qu'il  procurera  l'accroisse- 
ment du  crédit L'accroissemçnt  du  crédit!  J'a- 
vais toujours  entendu  dire  à  ceux  dont  l'appui  a 
porté  M.  le  comte  de  Vilièle  au  faite  de  la  puis- 
sance, je  leur  avais  entendu  dire  que  le  système 
de  crédit  n'était  pas  monarchique ,  en  ce  sens  qu'il 
donne  à  la  propriété  mobiliaire  un  ascendant  des- 
tructif de  la  supériorité  des  grands  propriétaires 
fonciers.  Ce  n'est  pas  moi,  messieurs,  qui  protes- 
terai contre  cet  ascendant ,  produit  nécessaire  de 
la  nature  des  choses  ;  ce  n'est  pas  ipoi:  uoii;  plus 
qui  repousserai  les  emprunts,  quoiqu'ils;;€^repLt 
trop  souvent  aux  gouvernements  la  facilité -d'ac- 
complir des  entreprises  funestè&  Le  cr/édit  est  Té- 
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lément  de  la  puissance  des  états,  il  est  indispensa- 
ble pour  établir  et  conserver  la  dignité  nationale; 
je  donne  d'avance  mon  assentiment  à  toute  me- 
sure raisonnable  qui  aura  pour  résultat  de  déve- 
lopper son  énergie. 

Mais  comment  s'accroîtra-t-il ,  votre  crédit ?....„ 
Cest ,  répond  M.  le  roinis^tre  des  finances ,  par  la 
nature  des  effets  publics  que  vous  allez  mettre  en 
circulation;  si  on  négocie  y  ajoute-t-il,  un  emprunt 
des  trois  pour  cent  à  soixante  -  quinze ,  il  ne  nous 
coûtera  que  quatre  pour  cent  d^  intérêt  y  et  il  équivau-- 
dra  en  capital  réel  a  une  négociation  des  cinq  pour 
cent  au  pair. 

C'est  fort  bien  ;  mais  qui  vous  a  dit  que  vous 
négocierez  toujours  vos  emprunts  en  trois  pour 
cent  à  soixante-quinze  ?  Vous  pouvez  le  faire  au- 
jourd'hui, parce  que  le  monde  est  en  proie  à  la 
fèvre  de  la  hausse.  Mais  M.  de  Villèle  lui-même  ne 
nous  a-t-il  pas  appris  que  cette  fièvre  est  le  produit 
des  circonstances  transitoires? Je  vous  le  de- 
mande ,  messieurs ,  quel  gouvernement  précau- 
tionneux peut  penser  à  fonder  sur  des  circonstances 
transitoires  un  régime  permanent?  Qu'importe  que 
tous  les  capitalistes  de  l'Europe  nous  offrent  de 

rargept  quand  nous  n'en  avons  pas  besoin? Je 

vous  attends  aux  jours  de  nos  nécessités,  aux  jours 
où  cette  coalition  des  rois  sera  dissoute,  aux  jours 
où  vous  aurez  des  ennemis  puissants  à  combattre; 
c'est  bien  alors  que  le  crédit  vous  sera  nécessaire. 
Croyez-vous  qu'encore  dans  ce  temps-là  c'est  che:ç 
vous  qu'afflueront ,  c'est  chez  vous  que  se  fixeront 
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les  capitaux  de  l'étranger?...  Non,  messieurs,  vous 
serez  réduits  à  vos  ressources  nationales,  à  celles 
de  vos  propres  capitalistes ,  aux  secours  que  vous 

offrira  la  confiance  des  habitants  de  Paris Leur 

confiance!  aurez-vous  le  droit  d'y  compter? Ils 

sont  accourus  en  foule  ;  ils  vous  ont  apporté  leurs 
épargnes  lorsqu'ils  vous  ont  vu  payer  les  dettes  du 
gouvernement  impérial,  même  celles  des  cent  jours. 
Vous  les  avez  étonnés  alors  de  votre  bonne  foi, 

de  votre  loyauté Mais  aujourd'hui,  que  vous 

réduisez  arbitrairement  d'un  cinquième  les  inté- 
rêts de  la  dette  ;  aujourd'hui ,  qu'à  tort  ou  raison 
a  retenti  dans  la  ville  ce  cri  affreux  de  banque- 
route ,  c'en  est  fait ,  le  charrpe  est  rompu  :  les  ca- 
pitaux français  ne  retourneront  plus  à  vous  dans 
vos  détresses.  Loin  d'augmenter  votre  crédit,  vous 
allez ,  en  rançonnant  vos  créanciers ,  vous  allez  le 
tuer  pour  j  amais. 

Le  troisième  avantage  qu'on  se  promet  de  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  consisterait  dans  l'améliora- 
tion générale  du  pays;  c'est  la  considération  qui 
paraît  avoir  le  moins  frappé  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, car  c'est  celle  à  laquelle  il  donne  le  moins 
de  place  dans  ses  discours  ;  enivré,  comme  il  l'est, 
de  l'éclat  financier  de  son  opération ,  on  dirait  qu'il 
l'a  compté  pour  rien  sous  les  rapports  politiques  et 
moraux.  Serait-il  donc  plus  touché  des  profits  de 
la  bourse  que  de  ceux  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie ?  ou  plutôt  aurait-il  vu  le  premier  que  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  n'ont  rien  à  gagner  par  son 
projet  de  loi  ? . 
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Lorsque  les  Anglais  abaissent  l'intérêt  de  la  dette 
publique,  cette  réduction  équivaut  à  la  déclaration, 
d'un  fait;  savoir,  que  l'intérêt  de  l'argent  est  des- 
cendu dans  toutes  les  branches  de  la  richesse  natio- 
nale à  un  taux  égal  à  celui  qu'on  offre  aux  porteurs 
des  effets  publics.  Il  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui 
en  France  ;  nous  avons  prouvé ,  et  le  ministre  avoue 
que  l'intérêt  de  l'argent  est  généralement  au-des- 
sus de  cinq  pour  cent.  Si  on  veut  réduire  la  rente 
de  l'état  à  quatre,  c'est,  dit-on,  pour  forcer  l'ar- 
gent à  descendre  à  ce  taux  dans  les  transactions 
entre  particuliers ,  c'est  pour  refouler  les  capitaux 
français  vers  les  placements  agricoles  et  industriels 
qui  ont  eu  jusqu'à  présent  moins  d'attrait  pour  les 
capitalistes. 

Ainsi  l'intention  avouée  du  gouvernement  serait 
de  lever  un  impôt  exorbitant  sur  une  classe  parti- 
culière de  citoyens,  les  rentiers,  sans  autres  motifs 
que  d'appliquer  cet  impôt  au  bénéfice  éventuel  de 
deux  autres  classes ,  les  agriculteurs  et  les  ouvriers. 
Mais  l'injustice  qu'on  va  commettre  envers  les  uns 
procurera-t-elle  au  moins  ce  profit  pour  les  autres  ?... 
Non ,  messieurs ,  et  pour  vous  en  convaincre ,  il  suf- 
fit de  vous  rappeler  que  le  succès  de  l'opération 
ministérielle  est  fondé  sur  des  combinaisons  pro- 
pres à  retenir  dans  la  rente  les  capitaux  qui  y  sont 
déjà,  et  à  y  appeler  ceux  qui  n'y  sont  pas  encore. 

Eh!  messieurs,  où  trouverait-on  aujourd'hui  à  em- 
ployer avantageusement  des  capitaux  ailleurs?  Re- 
gardez autour  de  vous ,  voyez  combien  de  place- 
ments sont  interdits  à  nos  capitalistes,  qui,  dans 
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l'Angleterre  et  dans  d'autres  pays  ^  sont  livrés  aux 
spéculations  privées.  En  France,  l'administration  est 
partout ,  elle  accapare  tout ,  elle  absorbe  tout.  A-t- 
on besoin  de  routes ,  de  ponts,  de  canaux?  inter-r 
vient  aussitôt  le  goiivernement  pour  dire  :  c'est 
moi  seul  qui  les  construirai ,  qui  les  élèverai ,  qui 
les  creuserai.  Des  diligences  multipliées  et  variées 
commençaient  à  couvrir  vos  routes  ;  M.  le  ministre 
des  finances  les  a  sacrifiées  autant  qu'il  l'a  pu  à  une 
seule  entreprise ,  qui  par-là  a  pu  hausser  ses  prix 
aux  dépens  du  voyageur.  Tous  les  jours  paraissent 
des  ordonnances  royales  qui  saisissent  et  confis- 
quent des  établissements  d'éducation  et  d'intérêt 
général ,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  en  contact 
plus  ou  moins  immédiat  avec  telle  ou  telle  ramifi- 
cation de  la  puissance  publique.  Rien  en  France  ne 
saurait  échapper  à  la  m^in  du  pouvoir.  On  y  marche 
de  monopole  en  monopole  ;  et ,  au  moment  même 
QÙ  je  parle,  ne  discute*t-on  pas  dans  vos  commis- 
sions un  projet  de  loi  qui  frappe  d'une  prohibition 
de  dix  ans  la  culture  et  le  commerce  du  tabac  ? 

Oui ,  sans  doute ,  c'est  un  avantage  immense  pour 
un  pays  que  l'abondance  et  le  bas  prix  des  capi- 
taux, caries  frais  de  production  se  partagent  entre 
le  loyer  des  capitaux  et  le  salaire  du  travail.  Plus 
ce  loyer  se  fera  à  bon  marché ,  plus  il  y  aura  d'é- 
conomie dans  les  frais  de  production.  Mais  ce  n'est 
pas  tout  que  de  produire ,  il  faut  encore  trouver 
des  cpnsommateurs.  Ces  consommateurs,  où  les 
trouverez  -  vous  ?  Sera  -  ce  parmi  les  nationaux  , 
sera-ce  parmi  les  étrangers  ? 
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Parmi  les  Dationaux?....  Vous  êtes  presque  tous, 
messieurs ,  propriétaires  fonciers ,  et  vous  savez 
que  vos  greniers  et  vos  granges  regorgent  des  pro- 
duits de  vos  champs.  Pendant  toute  l'année  dernière, 
nos  fabricants  ont  vendu  leurs  tissus  au  rabais. 

Et  croyez-vous  que  ce  soit  un  moyen  d'augmen- 
ter la  consommation  que  de  restreindre  les  facul- 
tés des  consommateurs?  Les  cent  mille  rentiers 
qu'on  va  réduire  d'un  cinquième  dans  leurs  revenus 
réduiront  aussi  leurs  dépenses ,  et  ils  la  réduiront 
dans  une  propcH'tion  plus  forte  que  la  quotité  de  la 
réduction  qu'ils  subissent^ear  pour  eux  la  peur  sera 
plus  grande  encore  que  le  mal ,  et  ils  se  résigne- 
ront à  une  parcimonieuse  économie ,  moins  en  rai- 
son de  la  perte  qu'ils  éprouvent  aujourd'hui  que 
dans  la  crainte  des  diminutions  nouvelles  que  déjà 
ils  entrevoient  dans  l'avenir. 

Parlera-t-on  de  nos  débouchés  à  l'extérieur? 

Qu'on  m'en  indique  im  seul  que  le  ministère  »etuél 
ait  ouvert  à  nôtre  conomerce  ? 

Est  -  ce  FAllenaagne ,  les  royaumes  du  Nord ,  la 
Suisse,  oùl'onregardecommeun  acte  de  patriotisme 
de  ne  plus  boire  de  vins  français?Oà  les  comités  con^- 
.sultatifs  de  douaneâ^  quand  il» traitent  d'affairés  frânw 
çaises ,  prennent  le  titre  de  comités  de  représailles  ? 

EstKse  l'Espagne,  livrée  sous  nos  yeux  aux  désor- 
dres accumulés  de  la  vengeance ,  de  la  banqueroute 
et  de  la  misère  ? 

£&l-ce  l'Amérique  méridionale,  dont  on  achète 
d'exclure  notre  pavillon ,  en  demandant  la  liberté 
d'y  commercer  k  qui  ne  peut  pas  l'accorder ,  et  en 
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irritant  les  possesseurs  du  sol  par  une  haine  thaï 
déguisée  et  par  les  mensonges  sans  cesse. répétés 
de  nos  journaux  ministériels  ? 

Ainsi.,  messieurs,  personne  ne  contestera  que  la 
réduction  du  taux  de  l'intérêt  dans  un  pays  rïë  soit 
un  bienfait  social  ;  mais  tout  le  monde  reconnaîtra 
que  ce  bienfait  n'est  pas  de  nature. à  être  obtenu 
par  des  procédés  artificiels  et  encore  moins  k  être 
arraché  par  la  violence.  La  richesse  nationale  veut 
marcher  et  grandir  avec  spontanéité  et  liberté.  Dans 
ce  qu'on  vous  propose,  au  contraire,  tout  est  exa- 
géré, tout  est  forcé,  tout  est  faux;  c'est  ce  que  j'a- 
chèverai de  vous  démontrer  en  examinant  le  mode 
extraordinaire  d'exécution  que  le  ministre  ose  de- 
mander, sans  même  vous  offrir  la  garantie  de  me- 
ner son  opération  à  fin. 

Si  le  projet  de  loi  qu'on  vous  propose  eût  été 
un  acte  de  justice  dans  le  présent^  en  même  temps 
qu'un  gage  d'an^élioration  pour  l'avenir ,  il  est  des 
signes ,  messieurs ,  auxquels  on  eût  reconnu  qu'il 
était  avoué,  par  la  morale  et  par  la  saine  politique. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  présenter 
quelques-unes  des  conditions  qui  lui  eussent  conci- 
bé  la  sanction  de  l'opinion  publique. 

Les  opérations  financières  doivent  être  conduites 
avec  lenteur.  Puisque  celle-ci  allait  inquiéter  tant 
d'existences ,  il  eût  fallu  l'annoncer  solennellement 
aussitôt  que  la  rente  aurait  dépassé,  le  pair,  et  un 
an  au  moins  avant  de  commencer  la  réduction  ef- 
fective des  intérêts.  Pendant  ce  délai  d'une  année, 
on  aurait  vu  si  la  hausse  des  fonds  se  soutenait,  et 
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si  elle  dépendait  de  circonstances  transitoires  ou  de 
circonstances  permanentes.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  créanciers  de  l'état  auraient  eu  le  temps  néces- 
saire pour  chercher  d'autres  placements.  S'ils  n'en 
eussent  pas  trouvé  d'aussi  avantageux,  c'eût  été  la 
preuve  que  l'intérêt  payé  jusqu'alors  par  l'état  était 
excessif,  il  aurait  été  dès-lors  démontré  à  tous  qu'il 
y  avait  justice  dans  la  réduction. 

Pour  que  la  justice  fût  complète,  on  eût  exé- 
cuté la  réduction  partiellement,  soit  en  divisant  la 
masse  des  créanciers  en  sections  qu'on  aurait  ap- 
pelées au  remboursement,  les  unes  après  les  au- 
tres, soit  en  divisant  chaque  inscription  en  fractions 
successivement  remboursables.  Par  ce  moyen ,  on 
aurait  évité  autant  que  possible  l'intervention  dis^ 
pendieuse  des  banquiers  étrangers.  Par  ce  moyen 
encore,  on  aurait  toujours  été  en  mesure  de  sus- 
pendre ,  ou  même  d'arrêter  l'opération  ,  si  des 
événements  imprévus  venaient  à  la  rendre  désas- 
treuse, soit  pour  l'état,  soit  pour  les  créanciers. 

Il  ne  m'appartient  pas,  messieurs,  de  signaler 
le  meilleur  mode  à  suivre  dans  l'intérêt  commun 
des  rentiers  et  des  contribuables  ;  mais  je  pense 
que  les  effets  à  substituer  aux  cinq  pour  cent 
eussent  pu  être  émis  avec  avantage  avant  d'en- 
tamer la  réduction.  Je  pense  que  ces  effets  nou- 
veaux eussent  pu  être  variés  dans  leurs  combinai- 
sons* afin  de  les  accommoder  aux  convenances 
légales  des  spéculateurs;  mais  il  eût  été  nécessaire, 
avant  tout,  de  contenter  les  hommes  paisibles  qui 
veulent  que  la  rente  soit  pour  eux  et  leurs  enfants 
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un  lit  de  repos,  et  de  leur  procurer  des  effets  non 
remboursables,  ou  au  moins  qui  ne  pussent  être 
remboursés  qu'à  des  termes  très-éloignés. 

Les  emprunts  à  faire  pour  opérer  les  rembour- 
sements successifs  eussent  été  adjugés  avec  con» 
currence  et  publicité  ;  non  pas  seulement  parce  que 
c'est  la  condition  nécessaire  de  la  validité  de  tout 
emprunt  dans  un  pays  constitutionnel ,  et  le  moyen 
de  les  faire  au  meilleur  marché  possible  ;  mais  parce 
que  Faction  mutuelle  qu'exerceraient  les  unes  sur 
les  autres  les  compagnies  de  capitalistes ,  même 
après  l'adjudication ,  servirait  à  faire  connaître  si 
l'opération  est  naturelle ,  loyale  et  raisonnable. 

Enfin  la  loi  à  intervenir  eût  été  complète  et  ap- 
plicable à  toutes  les  espèces  de  créanciers  ;  on  j 
eut  pourvu  au  soulagement,  par  voie  d'indemnité 
et  de  réparation ,  des  petits  rentiers  et  des  créan- 
ciers primitifs  qui  ont  déjà  subi  la  banqueroute 
des  deux  tiers  ;  on  y  eût  coordonné  les  él;ablisse- 
ments  publics  et  les  anomalies  de  toute  espèce  ;  on 
eût  réglé  le  sort  des  légataires,  des  mineurs,  des 
usufruitiers;  le  gouvernement  se  fût  précipité  au- 
devant  de  l'investigation  législative ,  et  l'eût  sollici- 
tée avec  une  minutieuse  prévoyance;  car  il. s'agit 
de  la  fortune  de  plus  de  cent  mille  de  nos  conci- 
toyens ;  il  s'agit  de  remuer  trois  ou  quatre  milliards, 
ce  qui  équivaut  au  montant  de  trois  ou  quatre  bud- 
gets; il  s'agit  d'une  loi  dont  la  discussion  a  fait  pâlir 
et  reculer  dans  l'ombre,  et  l'ordonri^nce  qui  achève 
l'anéantissement  de  toute  liberté  dans  l'instruction 
publique,  et  le  projet  d'augmenter  les  charges  de 
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la  milice  et  le  renyer$emenl;  de  la  charte  par  le  re- 
nouvellement septennal. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  devait  faire.  Vous  sa- 
vez ce  qu'on  a  fait. 

Le  gouvernement  a  publié  dans  le  journal  se- 
mi-ofEciel  du  a4  février  1 8a4  ?  m^^  •>  P^^^  opérer  la 
conversion  des  cinq  pour  cent  en  remboursant  le  ca- 
pital aux  porteurs  qui  ne  voudraient  pas  supporter 
la  réduction  y  il  ne  suffisait  pas  que  la  rente  Jut  au 
pair  y  mais  qu^  il  fallait  encore  qui!  elle  Veut  dépassé  de 
beaucoup ,  et  qu^elie  se  fût  maintenue  dans  cet  état 
de  hausse Et  trente  jours  ne  s'étaient  pas  écou- 
lés ,  lorsque  le  discours  de  la  couronne  proclame 
solennellement  que  la  rente  sera  remboursée  ou 
réduite...  et  bientôt  après  paraît,  sous  forme  d'ar- 
ticle ,  un  décret  de  l'inexorable  Moniteur^  plus  in- 
exorable alors  qu'il  ne  le  fut  jamais,  portant  qu'a/»^ 
fois^  une  seule  fois,  que  le  cours  des- rentes  a  atteint 
et  dépassé  le  pair,  il  y  a  lieu  à  lever  une  double  dime 
sur  le  revenu  du  rentier.....  et  déjà  le  ministre  des 
finances,  repoussant  la  salutaire  lenteur  indiquée 
par  l'article  du  Journal  des  Débats,  avait  convoqué 
à  Paris  le  ban  et  l'arrière-ban  des  capitalistes  eu- 
ropéens. Le  même  M.  de  Villèle ,  qui ,  en  1 8 1 7,  s'é- 
tait élevé  avec  tant  d'éclat  contre  l'intervention 
des  banquiers  étrangers  dans  nos  emprunts,  mi- 
nistre en  18249  mettait  le  télégraphe  à  la  dispo- 
sition de  la  maison  Baring  de  Londres ,  pour  ob- 
tenir un  ou  deux  jours  plus  tôt  son  accession  à  la 
grande  opération  ministérielle. 

Nos  effets  publics  avaient  donc  éprouvé  une 
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hausse  énorme  et  inespérée? Non,  raessîeurs; 

le  jour  où  fut  prononcé  le  discours  de  la  couronne, 
les  cinq  pour  cent  étaient  à  cent  francs  trente  cen- 
times.... et  quand  même  ils  eussent  dépassé  le  pair 
de  plus  de  trente  centimes,  qu'eût-on  eu  le  droit 
d'en  conclure  ?  Qui  ne  sait  que  le  gouvernement  a  à 
sa  disposition  mille  et  mille  moyens  pour  procurer 
des  hausses  et  dès  baisses  momentanées?  J'insiste, 
messieurs,  sur  ce  rapprochement.  On  éloignait  l'o- 
pération des  rentes  le  20  février,  on  la  précipitait 
le  20  mars.  C'est  un  devoir ,  et  peut-être  une  né- 
cessité pour  M.  le  ministre  des  finances ,  de  nous 
dire  quelle  illumination  soudaine  a  défait  dans  son 
esprit  le  produit  de  sa  conception  première,  ou 
bien  quelle  circonstance  subite  et  extraordinaire  a 
amené  son  extraordinaire  et  subite  détermination. 
Quoi  qu'il  en  soit,  un  fait  incontestable  restera  ;  sa- 
voir, que  le  coup  qui  frappe  nos  rentiers  a  été  im* 
provisé. 

Et  pour  que  ce  coup  fût  sans  rémission ,  on  a 
eu  soin  de  les  attendre  tous  le  même  jour.  J'ai 
déjà  expliqué  comment  cette  brusquerie  fait,  à  elle 
seule,  du  projet  de  loi  une  véritable  déception  ;  on 
espère  amener  les  rentiers  à  préférer  la  réduction 
au  remboursement.  Et  quelle  sera  leur  consola- 
tion?  On  leur  aura  donné,  au  lieu  des  cinq 

pour  cent  qu'ils  croyaient  consolidés,  un  effet  plus 
raobile  et  plus  élastique.  Nos  rentes  y  comme  vous 
le  dit  avec  regret  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion ,  nos  rentes  demeuraient  enchaînées  dans  le  cer* 
de  étroit  d'une  oscillation  de  trois  a  quatre  pour  cent. 
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Le  nouvel  effet  aurajuii  jeu  plus  actif.  Les  trois 
pour  cent,  donnés  à  soixante-quinze,  pourront  s'a- 
giter long -temps  par  saccades  dans  l'espace  com- 
pris entre  cinquante  et  cent et  on  s'en  réjouit 

comme  si  la  fréquence  et  la  longueur  de  .ces  os- 
cillations n'étaient  pas  un  véritable  fléau  pour  la 
société. 

C'était  la  conséquence  du  système  de  précipita- 
tion adopté  par  le  gouvernement,  qu'on  élaguât 
du  projet  de  loi  les  détails  qui  eussent  donné  lieu 
à  une  trop  longue  discussion.  Ainsi  lorsqu'on  acca- 
blait les  petits  rentiers  déjà  si  malheureux,  on  a 
mis  en  résrerve  les  intérêts  de  la  richesse  et  de  la 
puissance  en  épargnant  les  majorats  et  les  salaires 
de  la  pairie.  Ainsi ,  on  n'a  pas  même  abordé  les 
nombreuses  questions  que  ne  peut  •  manquer  de 
ffaire  naître  la  position  des  mineurs ,  des  usufrui- 
tiers, des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotai.  ' 
Ainsi ,  on  a  tranché,  en  un  seul  article  de  loi,  les 
principes  de  la  morale ,  les  intérêts  du  pays,  la  for- 
tune et  les  droits  civils  des  citoyens. 

Cependant,  messieurs,  vous  êtes  accoutumés  à  dis- 
cuter minutieusement  pendant  deux  mois  de  cha-t 
que  année  les  articles  d'un  budget  de  neuf  cents 
millions.  Abdiquerez-vous  aujourd'hui  la  part  que 
la  charte  vous  a  faite  à  l'exercice  de  la  puissance 
législative?  Souffrirez-vous  que  le  ministre  des  fi- 
nances se  rende  nécessaire  à  un  tel  point,  que, 
pendant  deux  ans,  pendant  quatre  peut-être,  ni 
le  roi  ne  puisse  le  renvoyer,  ni  la  chambre  le 
mettre  en  accusation,  sans  compromettre  de  graves 
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intérêts?  Le  ministère  de  M.  deVillèle  doit-il  auasi 
devenir  septennal?  Avez-vous  été  envoyés  ici  pour 
donner  à  lui,  ou  à  tout  autre,  votre  blanc-seing 
relativement  à  la  conduite  des  affaires  publiques? 

C'est  cependant  ce  que  vous  demande  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  il  vous  le  demande  avec 
une  injurieuse  réticence.  A-t-il  déjà  fait  un  traité?.... 
Tout  le  monde  l'assure  et  dit  avec  qui.  Vous  qui 
êtes  un  pouvoir  de  l'état ,  vous  l'ignorer  ;  vous  ne 
le  ^urez  qu'en  l'année  i8a6,  s'il  plaît  alors  au  mi- 
nistre de  vous  l'apprendre Quelles  sont  les  con- 
ditions auxquelles  il  a  traité?.. ..*  Vous  ne  les  coja- 
naitrez  jamais.  On  ne  vous  dira  même  pas  la  somme 
précise  que  les  contractants  de  l'emprunt  s'étaient 
CBgagés  à  verser  pour  opérçr  les  remboursements 
éventuels.     • 

Ce  n'est  pas  moi  assurément  qui  repouss^ai  de 
nos  opérations  financières  les  capitaux  étrangers 
et  ceux  qui  en  disposent;  mais  je  veuqc  leur  con« 
currence  et  non  pas  leur  coalition.  Or,  cette  coali- 
tion est  la  base  unique  de  toutes  les  combinaisons 
sur  lesquelles  repose  le  succès  d'une  mesjure  qui , 
prise  hors  de  là,  eût  été  considérée  comme  une  pré- 
somptueuse extravagance.  M.  le  comte  de  Villèle  a 
calculé  que  rien  ne  saurait  rési3ter  à  la  puissante  aU 
liaRçe  financière  à  la  tête  de  laquelle  il  s'ost  placé. 
Il  sait  qu'en  finances  »  comme  en  gouvernement, 
lorsqu'on  attaque  avec  une  masse  compacte  de^ 
individus  et  des  intérêts  isolés»  on  est  toujours  cer- 
tain de  réussir. 

Il  réussira  donc^  e»  ce  sena  qn^  la  plupart  des 
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créanciers  se  résignant  à  la  conversion,  il  échap- 
pera au  remboursement  d'un  trop  fort  capital.  Mais 
ce  triomphe  de  bourse ,  la  France  devra- t-elle  s'en 
applaudir?  Sera-t-il  un  bienfait  pour  elle?  Que  les 
trois  pour  cent  s'approchent  rapidement  du  pair , 
on  demandera  au  ministre  pourquoi  il  s'est  tant 
hâté  de  faire  écouler  à  l'étranger  une  partie  de  la 
richesse  de  la  France.  Que  les  trois  pour  cent  des- 
cendent au-dessous  de  soixante-quinze,  les  créan- 
ciers actuels  répéteront  qu'ils  ont  été  dupés ,  volés, 
par  les  combinaisons  du  pouvoir.  Frappés  coup 
jsur  coup  dans  leur  revenu  et  dans  leur  capital, 
faudra-^t-il  s'étonner  de  les  entendre  crier  à  la 
banqueroute  ? 

La  responsabilité  de  ces  désastres  retombera  sur 
vous ,  messieurs ,  si  vous  avez  la  faiblesse  de  vous 
confier  à  la  dictature  qu'on  veut  vous  imposer. 
C'est  un  coup  d'état  qu'on  va  faire  :  je  le  repousse 
de  toutes,  mes  forces.  Bien  décidé  à  respecter  la 
fca  prcunise  à  nos  créanciers,  à  diminuer  plutôt 
que  grossir  la  dette  publique,  à  soustraire  aux 
chanoss  de  la  bourse  les  destinées  de  mon  pays , 
je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

SEANCE  DU  4  MAI  i8a4- 

I4Q  général  Foy  pré^^ntail  un  amendement  tendant  à  excep- 
ter de  la  réduction  les  rentiers  de  1,000  f.  et  au-dessous. 

Messieurs ,  ce  qui  caractérise  essentiellement  le 
projet,  c'est  la  brusquerie  et  la  dureté.  On  dirait 
que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  vu  dans  toute 
^tte  question  que  des  chiffras,  que  du  matériel, 
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-qu'une  affaire  financière  et  seulement  un  coup 
de  bourse.  Cependant  ce  sont  des  hommes ,  des 
citoyens  qui  y  sont  intéressés.  Une  classe  de  ci- 
toyens tout  entière  est,  je  ne  dirai  pas  seulement 
réduite,  mais  elle  est  démoralisée,  elle  est  ruinée 
par  l'effet  de  la  mesure  ministérielle.  Cette  classe 
est  celle  des  rentiers  permanents,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  trafiquants  de  rentes.  La  classe 
des  rentiers  permanents  existe  en  France  depuis 
long-temps.  Le  préopinant  nous  a  dit  quels  étaient 
en  général  les  petits  rentiers.  Ce  sont  ceux  qui; 
ayant  fait  des  épargnes  par  leur  travail ,  ont  con- 
fié ces  épai^nes  à  la  loyauté  publique,  croyant 
qu'il  n'y  avait  pas  de  placement  plus  sûr,  et  qu'ils 
ne  pourraient  asseoir  leur  avenir  sur  une  base 
plus  respectable. 

Cette  classe  de  rentiers,  la  révolution  les  avait 
tourmentés  et  dispersés.  Au  rétablissement  du  gou- 
vernement monarchique  par  Napoléon ,  elle  s'est 
pour  ainsi  dire  réorganisée;  elle  a  repris  ses  ha* 
bitudes  paisibles;  l'exactitude  du  paiement  des  se- 
mestres de  la  rente  lui  faisait  croire  que  jamais  il 
n'y  aurait  de  changement  dans  son  existence.  A 
tort  ou  à  raison ,  elle  regardait  ces  mots  de  dette 
perpétuelle ,  de  tiers  consolidé ,  comme  un  lit  de 
repos  ;  c'était  un  oreiller  sur  lequel  elle  reposait 
sa  tête;  elle  croyait  n'avoir  plus  rien  désormais 
à  faire  avec  les  chances  de  l'avenir  ;  et  voilà  que  la 
dixième  année  après  la  restauration  de  la  maison 
de  Bourbon ,  voilà  que  le  ministre  vient  saisir  les 
rentiers  au  corps,  qu'il  vient  les  traîner  bon  gré 
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mal  gré  sur  le  terrain  glissant  des  spéculations  fi- 
nancières ;  il  faudra  que  ces  rentiers  paisibles  ap- 
prennent ce  que  c'est  que  des  3  pour  loo,  ce 
qu'on  peut  gagner  aies  vendre;  il  faudra  qu'ils 
subissent  tous  la  tentation  que  leur  indique  M.  le 
ministre  des  finances;  il  faudra  qu'ils  courent  à  la 
bourse.  L'inscription  de  cinq  pour  cent  était  à  leurs 
yeux  un  immeuble ,  une  propriété ,  une  ferme  ;  vos 
trois  pour  cent  ne  seront  pour  eux  qu'un  billet 
d'admission  au  tapis  vert  de  la  bourse.  Ils  iront  à 
ce  fatal  tapis  vert;  ils  y  joueront;  et  comme  l'a  dit 
solennellement  à  cette  tribune  M.  le  ministre  des 
finances,  ils  éprouveront  le  sort  de  tous  ceux  qui 
vont  à  la  bourse  sans  y  être  appelés  par  état  ou 
par  devoir;  ils  y  laisseront  leur  fortune. 

Je  n'ai  donc  pas  tort  de  dire  que  cette  classe  de 
rentiers  est  attaquée  dans  son  existence  ;  je  n'ai  pas 
tort  de  dire  qu'elle  est  frappée ,  qu'elle  est  effacée 
de  la  société.  Elle  est  effacée  de  la  société  par  la 
conséquence  de  la  position  où  le  projet  de  loi  la 
place.  Votre  projet  de  loi  est  venu  attaquer  brus- 
quement ,  brutalement  des  hommes  qui  ne  l'atten- 
daient pas,  et  qui  n'ont  pu  se  ménager  d'autres 
moyens  de  placer  leurs  capitaux.  Je  n'attaque  pas  la 
légalité  de  la  mesure.  Ce  n'est  pas  le  moment;  vous 
avez  déjà  voté  les  premiers  paragraphes  du  projet 
de  loi ,  et  je  dois  respecter  votre  décision;  mais  je 
dis  que  le  projet  devait  arriver  avec  des  précau- 
tions, avec  des  délais;  je  dis  qu'il  devait  être  an- 
noncé de  manière  à  ce  que  chacun  eût  le  temps  de 
pourvoir  au  placement  de  ses  fonds.  Or,  il  n'en  a 
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pas  été  ainsi  ;  vous  aufez  beau  dire  et  répéter  à 
satiété  aux  rentiers  qu'il  n'y  a  pas  banqueroute  là 
où  l'on  paie  le  capital  à  tous ,  et  à  quelques  -  uns 
plus  que  le  capital,  ils  vous  répondront  que  votre 
mesure  arrive  à  eux  inattendue ,  tranchante ,  poi- 
gnante ,  comme  une  banqueroute.  Et  quand ,  par 
suite  de  vos  combinaisons ,  ils  auront  porté  leurs 
trois  pour  cent  à  la  bourse,  quand  ils  auront  joué 
leur  avoir,  alors  ruinés  dans  le  capital  après  avoir 
été  réduits  dans  les  intérêts ,  n'éprouveront-ils  pas 
toute  la  détresse  d'une  banqueroute  ? 

Messieurs,  il  est  peut-être  temps  encore  de  répa- 
rer les  inconvénients  du  projet  de  loi,  en  ce  qu'ils 
ont  de  plus  désastreux.  Il  est  dans  le  cœur  de  tous 
les  membres  de  cette  chambre  de  venir  au  secours 
des  malheureux  ;  c'est  votre  pitié  qu'on  invoque , 
et  il  est  impossible  que  cette  voix  n'aille  pas  aux 
cœurs  des  députés  de  la  France.  On  a  tout-à-l'heure 
appelé  votre  intérêt  sur  les  rentiers  parisiens ,  et 
ce  mot  a  excité  un  mouvement  dans  l'assemblée. 
£h!  messieurs ,  les  rentiers  ne  sont  pas  tous  à  Paris  ; 
et,  quand  ils  y  seraient  tous,  est-ce  qu'il  y  a  des 
intérêts  de  Paris  séparés  des  intérêts  des  départe- 
ments? Est-ce  que  Paris  n'est  pas  le  foyer  le  plus 
actif  de  la  consommation  de  la  France?  Est-ce  que 
Paris  n'est  pas  le  plus  noble  ornement  comme  la 
plus  grande  richesse  de  la  France?  Il  ne  peut  être 
dans  l'intention  .de  la  chambre  de  ruiner  de  mal- 
heureux rentiers ,  parce  qu'ils  demeurent  à  Paris  ; 
la  justice  est  de  tous  les  pays  ;  elle  est  dans  ;vos 
cœurs,  et  c'est  à  votre  justice  que  je  m'adreisse. 
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J'en  appelle  aux  entrailles  de  M.  le  ministre  des 
finances  pour  prévenir ,  s'il  est  possible ,  les  dé- 
sastres que  le. projet  de  loi  entraînerait  pour  tous 
les  petits  rentiers. 


SUR  LES  PENSIONS  MILITAIRES. 
SEANCE  DU  6  MAI  i8a4* 

Messieurs ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
présente ,  en  trois  articles ,  trois  espèces  d'alloca- 
tions tout-à-fait  distinctes. 

L'article  i^  pourvoit  au  paiement  d'une  dette 
contractée  législativement.  Une  loi  du  17  août 
i8aa  accorde  des  pensions  aux  veuves  des  mili- 
taires retirés  du  service.  Lorsque  cette  loi  a  été 
rendue ,  on  n'a  pas  fait  les  fonds  pour  le  paiement 
de  la  dette  qui  en  résultait.  Des  pensions  ont  été 
données ,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  vous 
demander  les  fonds  nécessaires.  Vous  les  lui  accor- 
dez :  rien  n'est  plus  simple ,  plus  régulier. 

L'article  3  vous  place  dans  une  catégorie  tout- 
à-fait  différente.  Ici  il  n'y  a  pas  eu  de  loi  antécé- 
dente. La  loi,  au  contraire,  avait  limité  à  600^000 
francs  le  crédit  destiné  à  acquitter  les  pensions 
militaires  :  le  crédit  a  été  excédé,  et  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vient  vous  demander  les  fonds  néces- 
saires pour  couvrir  cet  excédent  de  crédit.  Left 
motifs  du  projet  de  loi  vous  expliquent  comment 
le  crédit  a  été  dépassé  pour  acquitter  des  services 
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rendus  à  l'état.:  c'est  une  espèce  de  bill  d'indem- 
nité que  le  ministre  vous  demande ,  et  vous  le  lui 
accorderez ,  parce  que  les  motifs  sur  lesquels  il 
l'appuie  paraissent  suffisants. 

Le  troisième  article  diffère  des  deux  premiers , 
en  ce  qu'il  dispose  pour  l'avenir,  tandis  que  ceux- 
ci  se  rapportent  au  passé.  Vous  avez  donc,  à  l'égard 
de  ce  troisième  article  par  lequel  on  vous  demande 
l'autorisation  de  faire  une  dépense,  là  plénitude  de 
vos  attributions  législatives.  11  vous  appartient  de 
juger  si  cette  dépense  est  nécessaire. 
-  Que  vous  demande-t-on?...  Un  crédit  extraordi- 
naire de  i,5oo,ooo  francs  pour  servir  à  l'inscrip- 
tion des  pensions  militaires  à  liquider  en  1824  et 
1 8^5  au-delà  du  crédit  annuel  d'inscription.  Comme 
il  y  a  déjà  600,000  francs  par  an  accordés  pour 
cette  dépense ,  c'est  2,700,000  francs  pendant  deux 
années.  De  plus ,  il  y  a  encore  3oo,ooo  francs  al- 
loués pour  la  même  dépense  dans  l'article  précé- 
dent ,  attendu  qu'on  y  a  compris  les  pensions  liqui- 
dées jusqu'au  3i  mars  1824. 

C'est  donc  trois  millions  qu'on  vous  propose 
d'affecter  au  crédit  des  pensions  militaires ,  somme 
qui,  dans  l'intention  du  ministre  de  la  guerre,  sera 
appliquée,  dans  les  années  1824  et  1826,  au  paie- 
ment de  ces  pensions.  Sur  ces  trois  millions,  le 
ministre  vous  prévient  qu'il  y  aura  200,000  francs 
pour  les  veuves  des  militaires  :  il  restera  donc  deux 
millions  800,000  francs  appliqués  aux  pensions  mi- 
litaires proprement  dites.  Il  arrivera  donc  que  vous 
emploierez  par  an  i,4oo,ooo  francs  là  où  la  pré- 
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vision  de  la  loi  n'avait  voulu  employer  que  trois 
cent  mille  francs  :  c'est  une  dépense  plus  que  tri- 
plée. Il  faut  voir  sur  quoi  s'appuie  cette  augmen- 
tation. 

Je  trouve  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de. 
loi  qu'il  y  a  lieu  à  donner  plus  de  retraites  dans  les 
années  1824  et  18^5,  parce  qu'elles  correspondent 
au  plus  grand  développement  des  armées  françaises , 
que  plus  d'hommes  étant  entrés  au  service  en  1 794 
et  1795,  plus  d'hommes  ont  atteint  leur  retraite  en 
1824  et  1825.  Il  y  a  là,  messieurs,  une  inexactitude^ 
de  fait.  Ce  n'est  pas  dans  ces  années  que  les  Fran- 
çais sont  entrés  au  service  en  plus  grand  nombre; 
mais  bien  en  1793,  époque  à  laquelle  la  France  a 
développé  une  masse  de  forces  colossales  :  les  lois 
du  24  février  de  cette  année  pour  la  levée  des  trois* 
cent  mille  hommes  et  du  23  août  pour  la  grande 
réquisition  ont  porté  pour  ainsi  dire  toute  la  po- 
pulation aux  armées.  Mais  depuis  ces  lois  dé  1793 
jusqu'à  la  loi  de  la  conscription ,  rendue  en  1 798 ,, 
la  France  s'est  reposée.  Ce  n'est  donc  pas  pour  les 
pensions  de  retraite  qui  doivent  écheoir  pendant 
1824  et  182$ ,  ainsi  qu^on  vous  le  dit,  que  le  cré- 
dit vous  est  demandé  ;  mais  c'est  pour  les  pensions 
à  accorder  à  ceux  qui,  antérieurement  à  cette 
époque,  ont  des  droits  acquis  à  la  retraite  :  ces 
militaires  sont  en  grand  nombre  dans  l'armée.  Un 
de  MM.  les  commissaires  du  roi  m'a  fait  l'honneur 
de  me  dire  qu'il  faudrait  plus  de  cinq  millions  par 
an  pour  faire  face  à  ce  qui  est  acquis.  Ainsi,  dans 
le  droit  rigoureux,  le  ministre  de  la  guerre  pour- 
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rait  vous. demander  ces  cinq  millions,  et  donner  la 
retraite  à  tous  ceux  qui ,  d'après  les  lois  existantes, 
y  ont  droit. 

Il  se  présente  ici  une  grande  question  qui  inté- 
resse à  la  fois  l'ordre  financier  de  l'état,  et  l'ordre 
moral  et  politique  de  l'armée.  Les  lois  qui  fixent 
la  retraite  des  gens  de  guerre  ont  été  faites  dans 
leur  intérêt  privé.  Elles  ont  pour  objet  de  déter- 
miner l'époque  précise  où  le  militaire  peut  se  pré- 
senter et  dire  :  J'ai  servi  pendant  tant  d'années,  j'ai 
sacrifié  ma  vie ,  mon  avenir ,  ma  fortune  au  bien  de 
la  patrie  ;  je  dois  recevoir  aujourd'hui  ma  récom- 
pense :  elle  est  fixée  par  la  loi,  je  la  demande.  Mais 
il  est  arrivé,  messieurs,  par  une  succession  d'évé- 
nements, que  cette  loi,  qui  avait  été  faite  en  fa- 
veur des  militaires ,  a  été  interprétée  et  invoquée 
contre  eux.  On  leur  a  dit  ;  Vous  avez  le  temps  de 
service  qui  vous  acquiert  la  pension  de  retraite; 
vous  êtes  jeunes  encore  et  valides;  vous  pouvez 
paadant  vingt  ans  encore  servir  votre  pays  ;  mais 
n'importe,  vous  avez  achevé  votre  temps,  vous 
prendrez  votre  retraite. 

Vous  prévoyez,  messieurs ,  les  conséquence^  fâ^ 
cheuses  de  ce  raiisonnement  :  la  dépense  de  Far* 
mée  peut  être  doublée  ;  car  lorsqu'un  homme , 
dans  un  grade  élevé ,  atteint  sa  quarante-sixième 
ou  sa  quarante-septième  année,  et  qu'on  le  force 
à  quitter  le  service  pour  prendre  sa  retraite ,  l'é- 
tat reste  chargé  d'une  double  solde.  Il  pare  k  solde 
d'activité  de  celui  qui  exerce  la  fonction ,  et  la 
solde  de  retraite  de  celui  qui  né  l'exerce  plus.  Vous 
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sentez  que ,  sous  le  rapport  financier ,  il  est  néces^ 
saire  qu'il  y  ait  une  limite  quelconque  à  l'exercice 
du  droit  de  donner  des  retraites.  Je  ne  dirai  pan 
que  cette  limite  doive  être  posée  par  le  pouvoir 
législatif,  cela  appartient  essentiellement  à  la  prér 
rogative  royale,  mais  la  prérogative  royale  a  hor- 
reur de  l'arbitraire.  Elle  est  intéressée  à  contenir 
l'action  du  pouvoir  exécutif  dans  des  bornes  tra- 
cées par  la  modération  et  la  justice. 

Cette  considération  est  bien  plus  importante 
encore  sous  le  rapport  moral.  Nous  vivons  dans 
un  siècle  où  l'esprit  d'amélioration ,  de  perfection- 
nement, d'enrichissement,  est  généralement  ré- 
pandu; il  en  résulte  une  augmentation  rapide 
de  bien-être  pour  toutes  les  classes  de  la  société. 
Les  militaires  sont  placés ,  au  milieu  de  ce  tour**- 
billon  ,  dans  une  position  stationnaire  :  leurs 
appointements ,  leur  traitement  d'activité  ,  leur 
solde  de  retraite,  tout  est  pour  eux  comme  il  y 
a  citiquante  ans  ;  ils  ne  participent  point  au  mour 
vement  général  de  l'accroissement  de  la  richesse , 
qui  est  le  caractère  distinctif  de  l'époque.  Ce  qu'ils 
perdent  de  ce  coté,  il  faut  du  moins  le  compen- 
ser par  la  stabilité  ;  il  faut  qu'ils  aient  l'assurance 
de  conserver  tout  ce  qui  leur  appartient,  c'est-à- 
dire  la  solde  d'activité  tant  qu'ils  peuvent  exercer 
leurs  fonctions,  et  la  solde  dé  retraite,  quand  ils  ne 
le  peuvent  plus. 

Je  lis  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
que  le  gouvernement  se  proposé  de  réduire  plu- 
sieurs cadrés  d'officiers  sans  troupes.  On  appelle 
F.  II.  19 
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ainsi  les  officiers  du. génie ,  une  partie  des  officiers 
d'artillerie,  les  officiers  d'état-majbr,  les  officiers- 
généraux,  les  intendants  militaires.  J'ai  peine  à 
m'expliquer  comment  on  peut  établir  des  rapports 
entre  les  soldes  de  retraite  qu'on  veut  donner  et 
les  réductions  qu'on  veut  faire.  Les  cadres  d'offi- 
ciers sans  troupes,  comme  tous  les  cadres  de  l'ar- 
mée ,  doivent  être  formés ,  agrandis ,  diminués 
suivant  les  besoins  du  service,  qu'ils  doivent  ac- 
complir, et  non  pas  d'après  la  position  personnelle 
des  militaires  qui  les  composent. 

Il  est  de  fait  que ,  dans  l'état  actuel  de  l'armée , 
la  grande  majorité  des  grades  supérieurs  se  trouve 
dans  le  cas  de  la  retraite.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  officiers-généraux  de  la  vieille  gloire  fran- 
çaise placés  dans  le  cadre  de  disponibilité,  ce  sont 
encore  ceux  qui  ont  aujourd'hui  les  commande- 
ments militaires  d'activité  ;  ce  sont  ceux  ou  pres- 
que tous  ceux  qui  ont  eu  en  dernier  lieu  de  l'a- 
vancement  à  l'armée  d'Espagne.  Tous  sont  du 
même  âge  ;  tous  ont  commencé  leur  service  en 
même  temps.  £h  bien  !  messieurs ,  les  2  millions 
800,000  fr.  de  retraites,  que  vous  allez  accorder 
poiîr  les  années  i8a4  et  iSaS,  vont,  comme  l'épée 
de  Damoclès ,  rester  suspendus  sur  la  tête  de  ces 
officiers-généraux,  également  vieux  d'expérience 
et  de  capacité,  mais  également  valides  et  égale- 
ment propres  à  rendre  encore  de  longs  et  bons 
services.  Ils  vont  êtr,e  menacés  à  tous  les  moments 
d'être ,  arrachés  de  leur  position  d'activité  et  de 
disponibilité  pour  se  voir  précipités  dans  des  re- 
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traites  prématurées.  Eh!  pourquoi,  messieurs? 
parce  qu'aucune  ordonnance  ne  dit  à  quel  âge  ils 
seront  forcés  d'accepter  leur  retraite ,  tandis  qu'il 
y  en  a  une  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  on  peiit  la 
leur  imposer. 

Au  reste ,  messieurs,  en  présentant  ces  réflexions 
sur  le  projet  de  loi ,  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de 
contester  les  allocations  demandées.  J'ai  désiré 
seulement  que  le  gouvernement  fut  bien  convaincu 
que  la  latitude,  qui  lui  est  accordée,  ne  peut  mener 
à  des  résultats  utiles ,  qu'autant  qu'il  n'y  aura  ni  ar- 
bitraire ni  violence  dans  la  répartition  des  retrai- 
tes qui  seront  données.  L'exécution  de  la  loi  ne 
peut  avoir  le  caractère  de  la  régularité  et  de  la  jus-* 
tîce  qu'autant  qu'elle  sera  précédée  d'ordonnances 
qui  détermineront,  pour  chaque  grade  et  pour 
chaque  classe  de  militaires ,  l'âge  auquel  ils  devront 
e  cevoir  leur  retraite  ;  car  tout  le  monde  com- 
prend qu'un  officier-général  de  l'armée,  qu'un  di- 
recteur  de  l'artillerie  ou  du  génie ,  qu'un  intendant 
militaire  peut ,  d'après  la  nature  de  ses  fonctions , 
prolonger  utilement  sa  carrière  d'activité  beaucoup 
au-delà  de  ce  que  fera  un  capitaine  de  cavalerie  ou 
un  lieutenant  de  grenadiers. 

La  commission  a  fait  des  réflexions  très-justes 
sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'augmenter  les  soldes  de 
retraites ,  surtout  dans  les  grades  inférieurs  ;  elle 
n'a  pas  développé  le  vœu  qu'elle  a  formé,  je  vais 
le  faire. 

La  législation  sur  les  retraites  reposait,  à  la  res- 
tauration, sur  les  lois  de  fructidor  an  VII,  et  de  flo- 

19- 


réal  an  XI.  La  preiûière  de  ces  lois  doDue  ua  tarif 
plus  fort.  Les  soldes  des  retraites  allouées ,  d'après 
ce  tarif,  deppis  le  coloii^l  jusqu'au  sous^lleutenaut , 
sont  plus  considérables.  Avant  la  restauration  le 
chef  du  gouvernement  réglait  les  retraites  a  sa  vo- 
lonté, suivant  le  tarif  dé  l'an  VII  ou  de  l'an  XI  ;  et  il 
avait  pour  le  faire  un  motif  fondé  sur  les  circon- 
stances du  temps.  Cenx  qui ,  parmi  ces  militaires , 
jouissaient  déjà  des  pensions  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  de  dotations  ou  d'autres  avantages,  étaient 
soumis  au  plus  petit  tarif;  on  appliquait,  au  con-- 
traire,  le  tarif  supérieur  à  ceux  qui  ne  partici- 
paient pas  à  ces  avantages.  La  restauration  est  ar- 
rivée. L'ordonnance  du  mois  d'août  i8i4  a  établi 
la  législation  des  retraites;  elle  n'a  pu  se  baser  que 
sur  une  loi  existante;  elle  s'est  basée  &ur  la  der- 
nière loi,  d'après  le  principe  que  c'est  la  der- 
nière loi  rendue  qui  est  exécutoire.  11  est  résulté 
de  là  que  les  militaires  ont  été  fort  maltraités.  La 
dernière  loi ,  celle  de  floréal  an  XI ,  avait  été  ren- 
due dans  l'hypothèse  que  les  pensions  de  la  Lé«- 
gîon^'Honneur ,  les  dotations  et  autres  avantages , 
pouvaient  suppléer  à  l'insuffisance  du  tarif;  mat^ 
aujourd'hui  que  cet  ordre  de  choses  est  anéanti , 
les  militaires  ont  l'inconvénient  de  la  pbsitûw  ^ns 
en  r^imliir  le  profit.  C'est  une  raif^n  de  plus  pour 
réviser  les  pensions  de  retraite ,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  grades  inférieurs. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi ,  mais  sous  la  coïït 
diti^n  express»  qne  h$  î^,$i)p,oo©  fr.  à  appliquer  à 
des  pensions  de  reti^aite  pendant  l^es  ««niées  i^a4 
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et  i8j5,  seront  distribués  d'u»e  manière  éqi»^a- 
ble  ;  que  les  officiers  des  grades  élevés  et  autres  ,* 
en  activité  comme  en  disponibilité  et  en  demi-solde, 
ne  pourront  être  forcés  à  prendre  leur  retraite  j  k 
moin^  qu'ils  ne  soient  da'ns  Fimpossibilité  absolue 
de  continuer  ou  de  re^Tendre  le  service  ;  qïic  te 
mise  en  rétraite  ne  pourra  plus  être  ^employée 
comme  une  punition,  ainsi  qu^l  a  été  pratiqué 
depuis  quelques  années  dans  un  métier  où  il  y  a 
déjà  assez  d'arbitraire  nécessaire  sans  en  întro^ 
duire  de  superflu.  -Je  vote  pour  le  projet  de  loi, 
mais  dans  l'intérêt  légal  des  militaire»  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  armée  i  autant  que  pojir  le  l>ien, 
du  service  de  l'état. 


SUR   liE  PROJET  DE  LOI   RELATIF  AUX  TA^ACSi. 

S^ANfîK  im    l4   MAI    1824* 

Représentez -vous  les  agents  de  l'administra-^ 
tion  parcourant  les  campagnes,  et  disant  au  pro- 
priétaire cultivateur  :  «  Ton  champ  est  fertile  ; 
il  a  produit  en  abondance  entre  les  mains  de  tes 
pères,  il  peut  encore  produire  entre  les  tiennes 
une  plante  qui  procure  une  substance  recherchée, 
une  plante  dont  la  culture  fournit  du  travail  aux 
plus  jeunes  comme  aux  plus  vieux,  une  plante 
dont  les  tiges  et  les  souches  donnent  après  la  ré- 
coite na  excellent  engrais  pour  les  récoltes  sui- 
vantes. Ce  végétal  précieux,  tu  ne  le  planteras  pas , 
et  si  tu  le  plantes ,  nous  l'arracherons.  » 
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Représentez-vous  les  mêmes  agents  disant  à  un 
autre  cultivateur. 

«Toi,  tu  as  trouvé  grâce  devant  nous;  tu  plan- 
teras du  tabac ,  sous  la  condition  d'en  couvrir  \in 
certain  espace  de  terrain,  ni  plus  ni  moins;  sous 
la  condition  d'endurer  le  dommage  des  mauvaises 
saisons,  sans  jamais  recueillir  le  profit  d'une  an- 
née abondante  ;  sous  la  condition  de  livrer  à  noi><^, 
et  non  pas  à  d'autres,  le  produit  de  ta  récoU^;, 

moyennant  un  prix  que  nous  aurons  fixé .,  et 

malheur  à  toi ,  s'il  pousse  dans  ton  champ  un  pied 
de  tabac  au-delà  du  nombre  des  pieds  que  nous 
t'avons  permis  de  planter!  Malheur  à  toi,  si  une 
feuille,  une  seule  feuille  est  soustraite  pour  l'usage 
de  ta  famille  !  Malheur  à  toi ,  si  tu  élèves  des  diffi- 
cultés contraires  à  nos  prétentions,  car  tu  seras 
jugé,  non  par  les  juges  ordinaires  et  inamovibles 
de  ton  pays,  mais  par  les  délégués  révocables  à 
volonté  de  ce  même  gouvernement,  à  Tapprovi- 
sionnement  duquel  nous  appliquons  ta  propriété 
et  ton  labeur  !  » 

Les  agents  de  l'administration  une  fois  nantis 
des  produits  de  la  récolte,  ce  sont  eux  seuls  qui 
fabriqueront  le  tabac  ,xe  sont  eux  seuls  qui  le  ven- 
dront.... Croyez-vous  qu'ils  mettent  un  vif  intérêt 
à  flatter  le  goût  des  consommateurs ,  soit  en  amé- 
liorant les  espèces  dans  notre  France  méridionale, 
si  favorisée  par  la  nature ,  soit  en  confiant  au  sol 
de  nos  provinces  du  nord  et  de  l'est  des  semences 
étrangères ,  soit  en  essayant  dans  la  fabrication  des 
mélanges  avantageux?....  Non,  messieurs,  ils  sont 
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assurés  du  débit ,  puisque  la  denrée  n'est  débitée 
que  par  eux  ;  et  il  leur  suffit  qu'il  y  ait  toujours 
lieu  à  entretenir  le  même  nombre  d'employéâ ,  et 
à  ne  pas  diminuer  leurs  salaires. 

Voilà,  messieurs,  comment  sont  exploitées  en 
France  la  culture  et  la  fabrication  du  tabac. 

Appliquez  par  la  pensée  ce  monstrueux  régime 
^  une  autre  culture  et  à  une  autre  fabrication ,  à  la 
vi^gne  et  au  vin ,  par  exemple ,  et  tous  vous  frémi- 
rez d'indignation....  Et  cependant  qu'importe  que 
le  produit  sur  lequel  on  l'exerce  soit  naturalisé 
dans  notre  pays  depuis  seize  cents  ans ,  ou  qu^il  y 
ait  été  transporté  d'Amérique  depuis  moins  de  trois 
siècles 

Qu'importe  qu'on  le  cultive  dans  soixante -dix 
départements  ou  dans  trente......  Qu'importe  qu'il 

soit  d'une  nécessité  plus  ou  moins  grande,  ou  qu'il 
ait  un  attrait  plus  ou  moins  vif  pour  la  multitude. 
C'est  toujours  le  même  attentat  à  la  propriété, 
frappée  de  stérilité,  ou  admise  à  produire  suivant 
une  volonté  arbitraire  ;  c'est  toujours  la  même  ty-s 
rannie  envers  les  cultivateurs  et  les  ouvriers,  k 
qui  la  société  n'a  pas  le  droit  d'accorder  ou  d'en- 
lever la  permission  de  travailler  ;  c'est  toujours  la 
même  exaction  envers  les  consommateurs,  aux- 
quels la  régie  fait  payer  six  ce  qui  lui  coûte  deux  ^ 
et  qui  serait  loin  de  coûter  un  avec  la  culture  et 
la  fabrication  libres. 

£n  un  mot,  c'est  un  monopole,  et  le  pirç  éie 
tous  les  monopoles,  puisqu'il  est  exercé,  par  le 
gouvernement  ;  car  vous  le  savez ,  messieurs ,  il  n'y 
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a  i>as  d'industriel  pluÀ maladroit,  plus  dispendieux, 
et  lirrant  des  produits  plus  imparfaits  qu'un  gou- 
Ternement,  quel  qu'il  soit;  il  n'y  a  pas  non  plus  de 
monopoleur  plus  odieux  ^accoutumé  comme  il  l'est 
à  faére  intervenir  sans  cesse ,  et  souvent  d'une  ma- 
nière ve:£atoire,  la  puissance  publique  dans  des 
actes  qui  ont  Ife  caractère  de  l'intérêt  privé. 

Est^-ce  à  dire  pour  cela  quo  le  monopole  du  ta* 
bac  soit  le  seul  existant  dans  le  royaume?....  Non, 

assurément,  messieurs Id,  comme  ailleurs,  le 

gouvernement  exploite  avec  des  avantages  et  des 
inconvénients  pour  le  pays  certains  services  spé- 
ciaux ,  comme  la  poste  aux  lettres ,  la  poste  aux 
chevaux,  la  fabrication  des  monnaies,  la  fabrica- 
tion de  la  poudre.  Ici ,  plus  qu'ailleurs ,  le  gouver- 
nement s'attribue  la  direction  et  la  construction  de 
la  grande  masse  des  travaux  publics ,  et  persiste  à 
en  écarter  les  capitaux  et  l'industrie  des  particu-* 
liers. 

Nous  conservons  aussi  le  privilège  des  salines, 
qui  pèse  exclusivement  sur  la  classe  la  plus  pauvre 
et  sur  l'agriculture.  Nous  avons  encore  la  loterie  et 
les  jeux,  qui  ne  sont  autre  chose  que  le  vice  et  le 
crime  mis  en  régie  intéressée  ;  ce  sont  bien  là  des 
monopoles,  et  le  dernier  est  bien  ignoble  sans 
doute.  Cependant,  j'ose  le  dire,  il  n'y  a  rien  là 
qui ,  comme  dans  le  monopole  des  tabacs ,  attaque 
immédiatement  et  la  propriété  et  les  facultés  indi- 
viduelles ;  il  n'y  a  rien  là  qui  dépossède  la  terre  de 
ses  récoltes ,  et  l'homme  de  son  travail;  il  n'y  a  rien 
là  qui  soit  en  contradiction  si  manifeste  avec  l'ar- 
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tîcle  9  de  notre  charte,  et  avec  les  principes  con- 
servateurs sur  lesquels  repose  la  société  civile. 

Où  trouverez-vous ,  messieurs,  sinon  le  motif, 
au  n>oins  l'excuse  d'un  pareil  désordre  social  ? 

La  régie  verse  au  trésor  public  environ  4o  millions 
qu'elle  se  procure  avec  34  millions  de  frais;  cette 
régie  date  du  29  décembre  1810.  C'est  alors  qu'un 
décret  impérial  la  substitua  à  la  culture  et  à  la  fa- 
brication libres  dont  on  jouissait  en  France  depuis 
l'année  1790;  elle  fut  introduite  en  conséquence 
du  système  qu'on  exagi^rait  alors ,  bien  plus  comme 
arme  de  guerre,  que  comme  principe  d'économie 
publique,  d'exclure  de  notre  pays  les  produits 
étrangers,  et  d'augmenter  la  culture  indigène,  en 
la  chargeant  de  subvenir  seule  à  la  consomma- 
tion^ 

Et,  dé  prime -abord,  cet  espoir  fut  étrangement 
déçu  ;  le  régime  libre  n'avait  subsisté  que  pendant 
vingt  ans ,  et  ce  temps  a  suffi  pour  que  la  culture 
dn  tabac  se  répandît  dans,  cinquante -six  départe- 
ments, pour  qu'elle  couvrît  quinze  mille  hectares, 
pour  qu'elle  mît  quinze  cents  fabriques  en  activité, 
pour  que  la  consommation,  accrue  d'année  en  an- 
née, s'élevât  en  iSîo  à  i3  millions  et  demi  de  kilo- 
grammes...... Cependant  les  vingt  années  pendant 

lesquelles  dura  le  régime  libre  avaient  été  presque 
toutes  des  années  de  guerre ,  de  troubles  intérieurs , 
de  langueur  et  d'anéantissement  du  commerce,  et  en 
1810  il  nous  manquait  nos  six  cent  mille  plus  in- 
trépides consommateurs  de  tabac  à  fumer,  les  six 
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cent  mille  soldats  que  nous  entretenions  alors  sur 
le  territoire  étranger. 

Aujourd'hui,  en  1824^  il  n'y  a  plus  que  huit  dé- 
partements ,  et ,  dans  ces  huit  départements ,  dix 
mille  hectares  appliqués  à  la  culture  du  tabac  ;  et 
M*  le  ministre  des  finances  est  réduit;  à  nous  pré- 
senter comn^e  un  résultat  avantageux  un  fait  qui 
me  pars^ît  problématique  ;  savoir,  que  la  consiom- 
mation  est  par  tête  égale  à  ce  qu'elle  était  en  1 789. 
Mais,  depuis  1789,  la  guerre'  et  vingt  ans  du  ré- 
gime de  la  libre  culture,  ont  considérablement 
étendu  l'usage  du  tabac  à  fumer;  et,  ce  qui  s'em- 
ploie en  plus  de  cette  manière ,  retombe  en  moins 
sur  l'usage  du  tabac  à  priser.  Depuis  1789  notre 
population  est  plus  désireuse  du  bien  -  être ,  et  a 
plus  de  moyens  de  se  le  procurer;  depuis  1789,  et 
surtout  depuis  la  paix,  toutes  les  consommations 
de  nécessité  et  de  luxe  vont  croissant  avec  une 
prodigieuse  rapidité. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  si  favorable  aux  pro- 
grès de  la  richesse  nationale ,  reconnaître  que  la 
consommation  du  tabac  a  diminué,  ou  même, 
comme  le  prétend  M.  le  ministre  des  finances, 
qu'elle  est  demeurée  stationnaire ,  c'est  fournir 
une  accusation  de  plus,  et  une  accusation  puis-: 
santé  contre  le  monopole. 

£t  certes,  les  accusations  ne  manquent  pas, 
quoique  dans  l'exposé  des  motifs  on  n'ait  pas  pris 
la  peine  de  les  réfuter....  Et,  sous  ce  rapport,  un 
rapprochement  douloureux  se  présente  entre  ce 
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qui  se  passe. aujourd'hui  en  matière  de  tabac,  et 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  sessions  de  1816  et  1819. 
La  commission  de  1816  déclara  que,  consacrer  de 
nouveau  le  monopole  du  tabac ,  ce  serait  dépasser  la 
ligne  de  ses  devoirs  ;  çUe  ne  s'y  résigna ,  et  n'y  fit  ré- 
signer la  chambre  que  comme  à  une  loi  d'excep- 
tion destinée  à  faire  face  aux  obligations  contractées 
avec  les  étrangers  qui  avaient  envahi  notre  territoire. 

La  commission  de  1 8 1 6  fit  une  véritable  enquête 
sur  les  effets  du  monopole.  Elle  pesa  mûrement  les 
pétitions  pour  et  contre  ;  elle  ouvrit  des  conférences 
avec  les  envoyés  spéciaux  des  départements  où  l'on 
cultive  le  tabac,  avec  les  députés  des  chambres  d^ 
commerce ,  avec  tous  ceux  qui  avaient  des  intérêts 
ou  qui  portaient  des  lumières  dans  la  question. 
Cette  commission  se  décida ,  à  une  grande  majorité, 
à  proposer  d'abolir  la  régie,  et  de  lui  substituer 
un  régime  de  taxes,  qui  devait  donner  les  mêmes 
produits,  sans  les  mêmes  vexations,  sans  les  mêmes 
attentats. 

Une  discussion  solennelle  et  approfondie  s'en- 
suivit dans  la  Chambre.  Le  monopole  fut  honni, 
fut  flagellé,  fut  proscrit  par  l'opinion,  et  on  ne  l'a 
maintenu  jusqu'en  1816,  que  parce  que  l'état  sor- 
tait alors  de  crises  financières  qui  ne  permettaient 
pas  de  diminuer  les  recettes,  et  que,  dans  l'alter- 
native de  laisser  subsister  quelques  années  encore 
un  mauvais  impôt ,  ou  d'en  improviser  pour  4o  mil- 
lions de  nouveaux ,  il  fallait ,  entre  deux  maux,  choi- 
sir le  moindre. 

Aujourd'hui,  messieurs,  la  France  n'a  plus  de 
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charges  extraordinaires  à  supporter.  Un  dégrève- 
ment considérable  a  été  accordé  dans  les  sessions 
précédentes  à  la  contribution  foncière.  Vous  venez 
d'adopter  des  diminutiofis  sûr  les  droits  d'enregis- 
tremen  t.  Il  arrive  chaque  année  que  chaque  branche 
de  revenu  donne  des  produits  inespérés.  Chaque 
année  vous  avez  à  reporter  en  actif  sur  le  nouveau 
budget  les  excédants  de  recette  du  budget  précé- 
dent. Enfin ,  votre  prospérité  financière  est  arrivée 
à  ce  point  que  vous  offrez  aux  créanciers  de  l'état 
leur  remboursement. 

Et  c'est  dans  une  position  si  favorable  que  M.  le 
ministre  des  finances  vous  représente  Fétat  comme 
accablé  sous  le  poids  de  ses  charges  annuelles..,. i  Et 
il  né  lui  vient  même  pas  dans  la  pensée  de  cher-* 
cher  à  expliquer  et  motiver  la  continuation  du  ré- 
gime exclusif  autrement  qu'en  invoquant  la  loi  de 
la  dure  nécessité  ?....  Et  il  vous  dit  froidement  que 
cet  exécrable  régime  est  indiqué  par  la  nature 
même  des  choses  y  et  par  V expérience  de  tous  les  temps ^ 

notamment  en  ce  qui  concerne  la  culturel Et  il 

vous  demande  la  prolongation  du  monopole  pen- 
dant dix  ans Et  pas  un  mot  de  son  exposé  ne 

laisse  espérer  qu'après  les  dix  ans  ou  ne  deman- 
dera pas  la  prolongation  pendant  un  siècle.  Ainsi, 
messieurs ,  c'est  à  toujours  que  tems  violerez  la 
propriété  ;  c'est  à  totijours  que  vous  lancerez  un 
interdit  sur  ïe  travail;  c'est  à  toujours  que  vous 
déshériterez  d'un  riche  et  productif  capital  l'agri- 
culture et  le  commerce  de  la  France! 

Ne  commencez* vous  pas  à  vous  étonner,  mes- 
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sieurs,  de  la  fiscale  indifférence  avec  laquelle ,  der 
puis  l'ouverture  de  la  session ,  on  vous  propose  des 
mesures  et  des  systèmes  qui  coûtent  tant  de  larmes 
à  vos^  commettants?  Les  ministres  ont-ils  donc  ou- 
blié qu^e  notre  mission  est  de  défendre  les  intérêts 
populaires  ?....  Toujours  des  chiffres  !  toujours  les 
besoins  du  trésor!  jamais  un  regard  vers  le  pays! 
jamais  un  mot  en  faveur  de  la  pauvre  humanité  !... 
Ët^  dans  la  question  qui  nous  occupe,  le  gouver- 
nement a-^t-il  pensé  aux  habitants  de  l'Artois,  de 
la  Flandre ,  de  l'Alsace  ? 

Oui ,  il  a  pensé  à  eux.  Il  a  pensé  à  eux....  pour  les 
menacer  indirectement  de  détruire  tout-à-fait  la 
culture ,  par  une  prétendue  imitation  de  ce  qui  se 

passe  ei)  Angleterre Mais  on  n'a  jamais  cultivé 

le  tat^c  (en  A^i^gleterre  que  par  courts  intervalles  » 
et  toujpufs  avec  perte  pour  le  compierce....  Mais 
si  le  gouvernement  britannique  a  mis  des  taxes 
copsidérables  $ur  le$  tal^açs  étrangers ,  au  moins 
ne  s'est41  p^s  fait  lui-même  fabricant  et  marchand 
de  tabac..,.  Mais  les  Anglais  pe^vept  supporter  des 
impôts  /et  mêtxud  de^  abus  énormes ,  saturés  comme 
ils  le  sont  d'énorme$  c^pit^ux,  et  assurés  de  nomr 
brayx  débouchés  pour  les  produits  de  l^ur  indus- 
trie. 

Au  reste,  ine/ssieurs,  cq  n'est  point  la  suppresr 
sion  ni  même  la  diminution, du  revenu  produit  par 
le  tabac  qui  vous  est  demandé^.  Tout  le  nioi^çle 
s'acporde  à  reconnaître  que  le  tabac  est  uiie  ma- 
tière fi^cilemént  imposable.  Tout  le  monde  consent 
à  lui  dem^pder  4o  milUons.  Mais  ces  4o  millions. 
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exemple ,  de  faire  entrer  en  France  trop  de  tabacs 
exotiques;  comme  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
faibles  garanties  offertes  aux  planteurs  par  l'acces- 
sion d'un  certain  nombre  d'entre  eux  aux  actes 
administratifs  qui  décident  de  leur  fortune;  comme 
de  faire  des  dépenses  éqormes  en  salaires  et  en 
sinécures;  comme  de  négliger  d'améliorer  et  d'é- 
tendre la  culture  des  départements  méridionaux  ; 
comme  4e  dessécher  et  calciner  les  tabacs,  à  force 
de  les  faire  fermenter;  on  pèsera  la  valeur  de  ces 
plaintes,  et  on  jugera  si  les  désordres  qui  les  ont 
fait  naître  ne  sont  pas  la  conséquence  naturelle  et 
inévitable  du  monopole. 

Alors ,  messieurs ,  la  discussion  arrivera  à  cette 
chambre  préparée  et  lumineuse;  alors  vous  ne  serez 
pas  réduits  à  admettre  ce  que  vous  réprouvez ,  à 
l'admettre  comme  de  guerre  lasse,  et  pour  satis* 
faire  à  des  exigences  que  vous  n'avez  pas  le  temps 
d'assouvir  d'une  £^utre  manière.  Le  gouvernement 
vous  demande  le  monopole  pour  dix  ans.  Votre 
commission  y  consent  jusqu'au  i"  janvier  j83i. 
Mil  huit  cent  trente-un  ,  messieurs  ! C'est  pré- 
cisément l'époque  à  laquelle  finit  la  chambré  ac- 
tuelle, si,  commue  1';^  proposé  tout-à-l'heure  M.  le 
n^inistra  de  l'intérieur,  elle  devient  septennale. 
Voudrez-vous  qu'un  malheur  public ,  un  fléau ,  le 
mpnopole  enfin  recommence  et  finisse  avec  vous? 
Voudrez-vous  léguer  à  vos  successeurs  la  jouissance 
d'acconriplir  un  acte  de  justice  envers  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sacré  parmi  le^  hoTumes ,  la  propriété  et  le 
travail? 
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Sur  cette  importante  question,  messieurs,  vous 
avez  entendu  tour-à-tour  les  députés  des  départe- 
ments où  l'on  cultive  le  tabac.  Prétendrait-on  que 
leurs  voix  ne  se  sont  élevées  qu'çn  faveur  d'inté- 
rêts locaux?.»...  Ces  jours  derniers,  quand  vous 
discutiez  la  réduction  des  rentes ,  on  vous  disait  : 
le  dommage  n'est  pas  général  ;  il  ne  touche  que  la 
ville  de  Paris.  On  vous  dira  peut-être  aujourd'hui  : 
le  doomiage  n'est  pas  général  ;  il  ne  touche  que 
l'Artois,  la  Flandre  et  l'Alsace.  Messieurs,  je  dé- 
fendais les  Parisiens  il  y  a  peu  de  jours;  je  défends 
les  Alsaciens  aujourd'hui;  ou  plutôt,  aujourd'hui, 
comme  il  y  a  peu  de  jours,  je  défends  la  justice 
et  la  morale.  Par  devoir  comme  par  sentiment,  nos 
efforts  appartiennent  à  tous  ceux  qu'on  opprime , 
et  c'est  pour  cela  que  je  vote  contre  le  projet  de 
loi* 


F.  Tf.  aQ 
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» 

SUR  LA  VÉRIFICATION 
DES  POUVOIRS  DE  M.  BEN JAMIN  CONSTANT  ^ 


siÀKGs  DU  aa  XÀi  i8a4. 

La  commission  nommée  pour  Texamen  des  pouvoirs  de 
M«  Benjamin  Constant  avait  conclu  à  son  admission ,  mais 
plusieurs  membres  s'y  opposaient. 

Messieurs,  relisez  le  rapport  de  votre  commis- 
sion, ainsi  nous  parlait  hier  M.  Pietj  et  j'ai  trouvé 
que  son  conseil  était  bon  à  suivre  ;  car  ce  rapport 
expose  lès  faits  avec  exactitude;  il  déduit  leurs 
conséquences  dans  un  style  lucide  ;  il  rapproche 
et  éclaircit,  l'une  après  l'autre,  toutes  les  questions 
de  droit;  il  possède  surtout,  et  à  un  haut  degré, 
le  mérite  particulier  à  ces  sortes  de  travaux,  celui 
de  cadrer  et  diriger  la  discussion ,  en  préparant 
d'avance,  à  chaque  objection  et  à  chaque  argument, 
la  case  où  ils  doivent  se  placer. 

La  discussion  est  trop  avancée  pour  parcourir 
de  nouveau,  pied  à  pied,  le  terrain  exploré  par  M,  le 
rapporteur  et  par  nos  autres  collègues;  il  me  suffira 
de  reporter  l'attention  de  la  chambre  vers  les  points 
sur  lesquels  son  opinion  n'est  pas  encore  entière- 
ment fixée. 

*  Voyeîtpagc  a  38. 
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L'orateur  qui  a  monté  le  premier  à  cette  tribune 
et  celui  qui  en  est  descendu  le  dernier,  se  sont 
accordés  à  considérer  la  loi  du  9  décembre  1790 
coraraene  pouvant  porter  aucun  bénéfice  à  M.  Ben- 
jamin Constant. 

10  Ont-ils  dit:  C'est  une  loi  de  finance,  une  loi 
de^  domaine  à  la  suite  de  laquelle  arrive  l'article 
aa  tout^-fait  excentrique  par  rapport  au  système 
de  la  loi. 

2®  L'article  sa,  et  la  loi  tout  entière ,  se  rappor- 
tent exclusivement  aux  religionnaires  proscrits  en 
vertu  de  l'édit  de  Nantes. 

3*^  Cette  loi  confère  la  qualité  de  naturel  fran- 
çais, et  non  pas  les  droits  de  citoyen  français. 

Sur  le  premier  point  je  qualifierai  plus  tard , 
comme  elle  doit  l'être,  la  loi  du  9  décembre  1790  ; 
mais  ne  fût-elle  qu'une  simple  loi  de  finance  et  de 
domaine,  encore  ne  faudrait-il  pas  s'étonner  dç 
voir  intercaler  parmi  ses  articles  une  disposition 
de  l'ordre  politique ,  ou  de  l'ordre  civil.  N'avons» 
nous  pas  nous-mêmes  inséré  plus  d'une  fois 'des 
dispositions  de  cette  nature  dans  nos  budgets!.... 
et  toutefois,  l'article  aa  du  décret  de  l'assemblée 
constituante  n'est  pas  venu  par  amendement,  il 
est  une  partie  essentielle  ;  et  si  vous  voulez  vous  en 
convaincre,  lisez,  messieurs,  dans  le  Moniteur  dç 
1790,  page  i4a4>  les  motifs  de  projet;  vous  y 
verrez  un  long  paragraphe  du  rapport  où  est  pro- 
clamé aussi  Juste  que  politique  cet  article  a  a  qiU 
assurera  aux  descendants  des  religionnaires  fugitif  s 
ks  droits  de  citojren  français ,  et  où  on  établit  en 

ao. 
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principe  que  les  citoyens  dispersés  sur  des  terres  étran-^ 
gères  ne  cessent  pas  un  moment  d^être  dans  kurpa^ 
trie  aux  yeux  de  la  loi. 

Je  réponds  sur  le  second  .  point ,  que  le  dé-» 
cret  est  rédigé  dans  les  termes  les  moins  limités  ; 
il  ne  s'applique  à  la  révocation  de  Fédit  de  Nantes 
ni  plus  ni  moins  qu'à  une  autre  époque  de  persé- 
cutions religieuses;.....  même  il  ne  parle  pas  de 
religionnaires  persécutés,  bannis,  proscrits,  mais 
seulement  de  religionnaires  expatriés  pour  cause 
de  religion.  Ce  sont  ceux-là,  et  tous  ceux-là  que  le 
décret  a  reconnus  pour  naturels  français  :  Inapplica- 
tion du  législateur  a  été  extrême  à  empêcher  qu'un 
seul  descendant  de  ces  expatriés  pût  échapper  au 
bienfait  de  la  loi* 

Je  réponds  sur  le  troisième  point,  que  sous 
l'empire  de  la  législature  qui  régissait  la  France  à 
la  fin  de  1 790 ,  tout  naturel  français ,  qui  n'avait 
pas  perdu  la  qualité  de  citoyen,  par  une  des  causes 
spécifiées  dans  les  décrets  constitutionnels  de  cette 
époque,  était  de  plein  droit  citoyen  français. 

Un  des  préopinants  (  M.  Pîet  )  a  témoigné  une 
grande  horreur  pour  cette  application  à  faire  en 
1824  des  décrets  de  1790  et  1791.  Eh!  messieurs, 
nous  ne  vivons  que  sur  d'anciennes  lois.  Venant 
après  la  révolution,  il  a  bien  fallu  accepter  néces- 
sairement une  foule  de  lois  de  la  révolution.  D'ail- 
leurs ,  la  charte  n'a-t-elle  pas  confirmé  les  lois  exi- 
stantes avant  elles  ^ 

Mais  le  même  orateur,  si  terrible  contre  la  con- 
stitution de  1790,  s'est  montré  plus  indulgent  pour 
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la  constitution  de  l'an  III.  Il  en  a  accepté  les  con- 
ditions ;  il  a  rappelé  avec  complaisance  le  rapport 
fait  au  conseil  des  cinq-cents,  le  m  frimaire  an  Y, 
par  M.  Pastoret,  sur  le  mode  d'exécution  de  l'ar- 
ticle âa  de  la  loi  de  décembre  1790,  et  la  courte 
discussion  qui  a  suivi  le  rapport  et  l'ajournement 
qui  a  été  prononcé  par  le  conseil....  Mais  ce  qu'il 
ne  vous  a  pas  dit,  et  ce  qui  est  cependant  le  mo-* 
bile  et  la  cause  déterminante  de  toute  cette  dis-< 
cussion  de  l'an  V,  c'est  que  ceux  qui  avaient  alors 
la  majorité  dans  les  conseils  craignaient  qli'à  la 
faveur  des  facilités  offertes  aux  religionnaires  fu- 
gitifs ,  des  émigrés  ne  rentrassent  en  France. 

M.  Pastoret,  qui  appartenait  à  la  minorité^  qui 
avait  un  penchant  naturel  pour  le  malheur ,  se  dé- 
battait pour  rendre  aussi  général  qu'il  était  possible 
le  décret  qui  ouvrait  les  portes  de  la  France  aux 
religionnaires.  Je  le  répète ,  il  avait  en  vue  de  favo- 
riser les  émigrés  ^  et  c'est  précisément  ce  qui  porta 
le  parti  dominant  à  ajourner  la  discussion. 

Au  reste,  il  n'a  jamais  été  question  d'abroger  la 
loi  de  1790  :  elle  est  restée  dans  toute  sa  plénitude. 
Par  le  bénéfice  de  cette  loi ,  M.  Benjamin  Constant 
a  été  président  de  l'administration  municipale  de 
Liizarches,  électeur,  tribun  ;  et  le  rôle  qu'il  a  joué 
dans  le  tribunat  ne  s'est  pas  effacé  de  votre  mémoire. 
Une  opposition  vive  et  chaleureuse  s'éleva  tout-à- 
coup  au  sein  de  cette  portion  du  corps  législatif, 
contre  l'envahissement  de  tous  les  pouvoirs  sociaux 
par  l'homme  extraordinaire  que  le  18  brumaire 
avait  placé  à  la  tête  du  gouvernement  de  la  France. 
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M.  Benjamin  Constant  fut  un  des  athlètes  les  plus 
vigoureuse  et  les  plus  ardents  de  cette  opposition. 
)l.fut  éliminé  nominativement  du  tribunat,  au  l'e* 
nouvellement  du  premier  cinquième.  Croyez-vous 
que  si  on  eût  pu  alors  élever  raisonnablement 
quelques  doutes  sur  sa  qualité  de  Français,  croyez? 
vous  que  ces  doutes  n'eussent  pas  été  saisis  avec 
empressement,  et  érigés  en  certitude,  pour  motiver 
des  mesures  violentes,  mais  légales  en  apparence, 
contre  un  homme  dont  la  présence  était  désagréa- 
ble au  pouvoir. 

Voilà,  messieurs,  les  faits  antérieurs  à  la  restau* 
ration  ;  et  je  ne  pense  pas  comme  votre  commission 
que  la  possession  d'état,  antérieure  à  la  restauration ^ 
ioit  tout'à'faU  sans  influence  sur  la  difficulté  qu'il 
s'agit  de  résoudre.  Je  ne  le  pense  pas;  et  je  me  fonde 
sur  la  charte  et  sur  l'ordonnance  du  4  juin  i8i4« 
Ceux  qui  n'étaient  Français  que  par  le  fait  dé  la 
réunion  momentanée  de  leur  pay$  à  la  France , 
l'ordonnance  souveraine  du  4  juin  les  sépare  de  la 
France ,  alors  que  leur  pays  en  est  séparé.  Ceux  qui 
étaient  de  leur  personne,  ou  par  leur  propre  droit, 
naturels  ou  citoyens  français,  la  charte  lésa  trouvés 
Français,  elle  les  laisse  Français,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'interpréter  autrement;  car  l'esprit  de  la  charte, 
encore  plqs  que  la  lettre,  est  de  reconnaître  et 
conserver  tous  les  droits  légalement  acquis. 

La  question  de  la  chose  jugée  a  été  traitée  vic- 
torieusement par  les  jurisconsultes  qui  honorent 
cette  chambre,  et  mes  faibles  paroles  n'ajouteraient 
aucune  force  aux  doctes  raisonnements  des  ora- 
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teurs  qui  m'ont  précédé.  CepekidaDt  je  dois  vous 
dire,  que  par  autorité  de  la  chose  jugée  je  n'en* 
tends  pas  parler  de  la  décision  prise  par  cette  chatn- 
bre  en  l'année  1818;  il  est  hors  de  doute  que  dur  ce 
point 9  non  plus  que  sur  tout  autre,  où  la  chambre 
des  députés  a  une  délibération  à  prendre,  elle  ne  sau* 
rait  être  dans  le  fait  de  cette  délibération  enchaînée 
par  une  délibération  précédente...  Mais  ce  qui  a 
dû  diriger  des  députés  en  181 8  ;  ce  qui  doit  dicter 
le  vote  des  députés  en  1834^  c'est  ta  chose  jugée 
par  le  tribunal  ou  le  corps  administratif  qui  était 
compétent  pour  juger.  C'est,  dans  la  circonstance 
particulière  à  M.  Benjamin  Constant ,  la  déclara* 
tion  de  son  père  admise  en  1 791  par  ia  municipalité 
de  Dole ,  et  additionnellement  la  déclaration  du 
fib  admise  en  1 797  par  l'administration  munici- 
pale de  Luzarchesr  Ces  deux  déclarations,  faites 
dans  les  formes  et  les  délais  voulus  par  la  loi,  contre 
lesquelles  aucune  réclamation  ne  Vest  élevée  en 
temps  utile,  consacrées,  en  ce  qui  concerne  le  père 
de  M.  Benjamin  Constant,  p^  les  principesde  droite 
ne  permettent  pas  de  mettre  en  question  l'état  des 
défunts,  cinq  ans  après  leur  mort  :  ces  déclarations 
sont  équivalentes  à  la  chose  jugée,  et  il  n'est  pas 
plus  permis  d'y  revenir  que  si  la  chose  avait  été 
jugée  par  les  tribunaux. 

Au  reste ^  revînt-on  sur  le  jugement,  soumît-on 
à  une  discussion  nouvelle  les  faits  qui  ont  motivé 
ce  jugement,  encore  est«il  vrai  que  les  droits  de 
M.  Benjamin  Constant  n'en  souffriraient  aucun 
échec;  il  est  démontré^  non  pas  qu'Augustin  Con  • 
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stant,  l'auteur  des  jours  de  M.  Benjamin  Constant, 
a  été  proscrit  pour  ses  opinions  religieuses,  mais 
qiCil  s^est  expatrié  pour  cause  de  religion  ;  et  la  loi 
n'en  demande  pas  davantage.  Il  est  démontré  qu'Au- 
gustin Constant  était  d'Aire  en  Artois,  et  que  lors 
de  son  expatriation ,  l'Artois  appartenait  à  la  cou- 
ronne d'Espagne.  Mais  le  décret  du  17  juillet  1793 
qui  a. échappé  à  votre  commission,  et  dont  on  a 
lu  l'article  i  et  l'article  3  hier  à  votre  tribune,  ce 
décret  étend  et  applique  à  l'Artois  le  bienfait  de  la 
loi  du  9  décembre  1 790. 

Enfin,  la  loi  du  9  décembre  1790  admet,  ap- 
pelle également  les  deux  filiations  maternelle  et 
paternelle.  Mais  ici , messieurs,  je  dois  m'arrêter  un 
instant,  car  la  chambre  semble  reculer  devant  cette 
qualité  de  Français,  attribuée  à  ceux  qui,  depuis 
deux  siècles ,  compteraient  dans  leurs  races  une 
seule  femme  française  :  c'est  même^  dans  un  grand 
nombre  d'esprits  la  seule  cause  d'hésitation  ;  un  cas 
si  insolite,  si  exceptionnel  de  sa  nature,  les  étonne 
et  les  fatigue.  Ceux  d'entre  vous  qui  se  regardent 
comme  obligés  d'obéir  au  texte  de  la  loi ,  prennent 
leur  revanche ,  comme  à  leur  insu ,  en  niant  la  va- 
lidité du  certificat  de  notoriété;  les  autres  se  roi- 
dissent  contre  l'article  asi  de  la  loi  de  1790,  et  ne 
veulent  pas  consentir  à  ce  que  jamais  un  fils  puisse 
recevoir  de  sa  mère  un  état  et  une  patrie. 

Quant  à  l'acte  de  notoriété,  on  vous  a  dit,  mes- 
sieurs ,  quelle  valeur  a  ce  genre  de  preuve  dans 
notre  législation  civile;  et  cependant  plusieurs 
membres  de  cette  chambre ,  plus  inclinés  à  suivre 
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la  rectitude  de  leurs  sens,  qu'à  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  écrite ,  sont  restés  incertains 
sur  le  degré  de  croyance  que  méritent  les  actes 
de  cette  nature.  Ils  ont  jugé  par  ce  qu'ils  ^voient 
autour  d'eux ,  et  ils  ont  dit  :  Quelle  est  donc  la  ville 
de  France  où  on  trouvera  seize  citoyens  notables 
qui  puissent  donner ,  consciencieusement  et  eh 
connaissance  de  cause ,  l'attestation  de  la  vraiei  des- 
cendance et  des  alliances  d'une  famille  pendant 
cinq  générations? 

Messieurs,  une  révolution  longue  et  pénétrante 
a  rompu  violemment  dans  notre  pays  la  chaîne 
qui  liait  le  présent  au  passé  ;  elle  a  effacé  les  sou- 
venirs ,  bien  moins  encore  en  détruisant  les  preuves 
matérielles  q^i  servaient  à  les  constater,  qu'en  étei- 
gnant le  désir  de  conserver  des  actes  dont  la  re- 
production ne  paraissait  pas  de  nature  à  produire 
une  utilité  actuelle...  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Suisse; 
j'ai  habité  ce  pays ,  et  plusieurs  d'entre  vous  l'ont 
habité  aussi  ;  tous  vous  diront  que  nulle  part  on 
ne  conserve  avec  tant  de  soin  les  documents  qui 
jettent  de  la  lumière  sur  le  passé.  Chaque  ville, 
chaque  bourgade ,  chaque  famille  a  son  histoire. 
On  trouve  dans  chaque  maison  des  généalogies  soi- 
gnées et  authentiques.  Cela  doit  être  ainsi  dans  un 
pays  d'aristocratie  bourgeoise,  où ,  depuis  plusieurs 
siècles ,  les  mêmes  noms  figurent  dans  les  mêmes 
emplois. 

Lisez ,  messieurs ,  l'acte  de  notoriété  que  produit 
M.'  Benjamin  Constant.  Rien  au  monde  n'est  plus 
authentique ,  ni  plus  respectable^  il  est  signé  par 
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seize  magistrats  notables  de  Lausanne,  dont  les 
pères  ont  été  presque  tous  membres  du  conseil  dès 
le  dix-septième  siècle.  Pour  émettre  un  témoignage 
Consciencieux ,  ces  seize  magistrats  n'ont  eu  qu'à 
consulter  leurs  vieux  registres,  où  sont  inscrits  mi- 
nutieusement, et  jour  par  jour,  les  faits  relatifs  à 
toutes  les  familles  importantes  de  leur  ville. 

Je  vous  le  dis,  messieurs, je  ne  crains  pas  qu'un 
honnête  homme  puisse  fixer  son  opinion  d'après 
des  données  plus  certaines  ;  et  si  l'attestation  de  la 
filiation  de  M.  Benjamin  Constant  était  rejetée  par 
la  chambre ,  il  faudrait  déchirer  nos  codes  et  ne 
pius  admettre  ni  commune  renommée,  ni  notoriété 
publique. 

Reste  tout  entière  l'objection  contre  la  qualité 
de  Français  tirée  de  la  descendance  d'une  Fran- 
çaise . . .  Messieurs,  la  loi  n'est  pas  à  faire ^  elle  est 
faite.  Cette  loi  est  exorbitante;  je  suis  d'accord  sur 
ce  point  avec  votre  commission;  mais  eljie  n'est 
pas  irréfléchie  ;  elle  tient ,  au  contraire ,  à  un  vaste 
système  que  nous  ne  sommes  appelés  en  ce  moment 
ni  à. justifier,  ni  à  condamner;  c'est  une  loi  toute 
politique ,  et  dans  son  ensemble  et  dans  ses.détails. 

L'assemblée  constituante  a  voulu  rappeler  en 
France  ces  colonies  de  religionnaires  fugitifs  que 
nous  avons  vus,  qu'on  voit  encore  en  Allemagne, 
conservant  la  langue  et  les  souvenirs  de  la  patrie. 
Elle  a  voulu  attirer^  en  France  leurs  capitaux ,  leur 
industrie ,  leurs  habitudes  laborieuses  ;  elle  a  élargi 
outre  mesure  le  cercle  de  l'admission,  afin  de  faire 
rentrer  non-  seulement  les  Français  d'origine  ^  mais 
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ceux  mêmes  dont  les  ascendants  s'étaient' entés  sur 
des  races  françaises. 

Et  il  £à\JLt  le  dire^  cette  proposition,  lorsqu'elle 
fut  faite  à  l'assemblée  constituante ,  n'étonna  péri 
sonne;  elle  ne  provoqua  pas  une  de  ces  discussions 
animées  auxquelles  donnait  lieu  la  divergence  ex* 
tréme  des  opinions.  Bien  plus,  un  membre  du 
côté  droit,  connu  par  la  chaletu*  et  l'efferves** 
cence  de  ses  discours ,  M.  le  marquis  de  Foucault  > 
insista  sur  l'utilité  d'accorder  des  droits  égaux  aux 
descendants  des  deux  sexes  ;  il  partit  même  de  ce 
point  pour  demander  en  thèse  générale  que  less 
femmes  propriétaires  pussent  exercer,  par  procu- 
reur, les  droits  inhérents  à  l'exercice  de  la  propriété* 
Cette  proposition  fut  écartée  comme  étant  hors  de  la 
question;  mais  le  décret  fut  rendu  sans  opposition  : 
son*  langage  est  clair,  positif,  et  ne  peut  souffrir 
d'interprétation  delà  part  d'un  homme  debonne  foi. 

Et  que  vient-on  nous  parler ,  d'une  famille  afri- 
caine ou  japonaise  dans  laquelle  une  femme  fran^^ 
çaise  serait  tombée  par  hasard,  et  dont  un  des- 
Cendant,  Japonais  ou  Africain,  viendrait,  la  loi 
de  j  790  à  la  main ,  réclamer  la  plénitude  des  droits 
de  citoyen  français?  Messieurs ,  M.  Benjamin  Con- 
stant est  Français  par  toutes  les  branches  de  sa 
famille  ;  il  l'est  par  son  père ,  puisque  les  Constant 
de  Rebecque  formaient  souche  en  Artois  long-temps 
avant  le  quinzième  siècle;  il  l'est  par  sa  mère, 
et,  de  ce  côté,  le  sang  français  est  renouvelé,  est 
ravivé  pour  ainsi  dire  à  chaque  génération;  il  est 
français  par  sa  mère,  car  Henriette  de  Chandi^u, 
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sa  mère,  était  fille  de  Marie  de  Montrand,  apparte- 
nant à  une  famille  réfugiée,  originaire  du  Dauphiné, 
qui  a  laissé  des  traces  dans  cette  province.  Benja- 
min de  Chaudieu ,  son  aïeul ,  eut  pour  mère  la  pe- 
tite-fille de  ce  Duplessis  -  Mornay ,  qui  fut  le  con- 
seiller le  plus  austère  et  le  serviteur  le  plus  dévoué 
de  Henri  IV,  roi  de  Navarre,  comme  Sully  de 
Henri  IV  roi  de  France  :  d'autres  familles  françaises* 
se  rattachent  à  celle-là.  De  partout  c'est  du  sang 
français  qui  coule  dans  les  veines  de  notre  collègue, 
qui  coule  sans  mélange  ;  et  ne  vous  étonnez  pas , 
après  cela ,  si  sa  vie  tout  entière  a  été  consacrée  à 
acquérir,  réacquérir  et  conserver  la  précieuse  qua- 
lité de  naturel  et  citoyen  français. 

Messieurs,  la  loi  a  parlé.  Si  vous  êtes  des  juges, 
il  ne  vous  reste  qu'à  l'appliquer  ;  si  vous  vous  con- 
sidérez comme  des  jurés,  un  devoir  religieux  vous 
est  imposé.  Vous  éloignerez  de  vous  toute  sugges- 
tion ,  toute  inspiration  puisée  hors  des  faits  allé- 
gués dans  la  cause.  Vous  ignorerez  quel  est  en  de- 
hors de  cette  cause  celui  sur  lequel  vous  avez  à 
prononcer.  Vous  ignorerez  complètement  ce  qu'il 
a  dit  ou  pu  dire,  ce  qu'il  a  écrit  ou  pu  écrire,  ce 
qu'il  a  fait  ou  pu  faire ,  avant  ou  après  telle  ou  telle 
époque.  Cette  prescription,  ce  n'est  pas  moi  qui 
vous  la  fais,  c'est  la  loi  elle-même  ;  et  voici  ses  der- 
nières paroles,  ses  paroles  sacramentelles.  Interro- 
gez-vous vous-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueille- 
ment; pesez ,  dans  la  sincérité  de  votre  conscience , 
quelle  impression  ont  faite  sur  vous  les  preuves  rap- 
portées pour  ou  contre  l'admission  ;  et  prononcez... 
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SUR  LE  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE, 
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Messieurs ,  il  est  un  impôt  qui  ne  prend  pas  au 
contribuable  une  partie  de  son  revenu  ou  tout  son 
revenu  ;  une  partie  de  son  capital  ou  tout  son  capital, 
mais  qui  lui  enlève  la  liberté ,  et  même  la  vie.  Cet  im- 
pôt terrible,  inexorable,  l'impôt  du  sang,  est  ce- 
pendant le  plus  indispensable  des  impôts  ;  il  est  la 
condition  sine  quâ  non  de  l'existence  des  sociétés 
politiques.  On  ne  saurait  imaginer  dans  l'état  pré- 
sent de  notre  civilisation,  je  ne  dirai  pas  de  meil- 
leure manière ,  mais  d'autre  manière  de  former  et 
d'entretenir  les  armées;  l'expérience  et  l'évidence 
des  faits  ont  mis  les  bons  esprits  tous, d'accord  sur 
ce  point.  Ceux-là  même  qui,  en  l'année  1818,  se 
sont  élevés  avec  le  plus  d'éclat  contre  le  recrute- 
ment forcé ,  sont  les  plus  vifs  aujourd'hui  à  Célé- 
brer ses  précieux  avantages  et  ses  heureux  résul- 
tats ;  et  jamais  hommage  plus  involontaire,  et  par- 
là  même  plus  mérité ,  ne  pouvait  être  rendu  à  l'an- 
cien ministre  qui  a  fait  prévaloir  dans  les  conseils 
du  roi,  et  dans  les  chambres,  le  principe  de  vie  par 
lequel  une  bonne  armée  a  été  donnée  au  roi  et  à 
la  France.  La  loi  du  10  mars  181 8  a  fixé  à  six  an- 
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nées  la  durée  du  service  des  soldats  appelés;  à  six 
autres  années  le  temps  pendant  lequel  ils  restent 
assujétis  à  l'éventualité  d'un  service  territorial  ;  à 
quarante  mille  hommes  le  montant  de  la  levée  an- 
nuelle par  la  voie  des  appels,  à  deux  cent  quarante 
mille  le  complet  de  paix  de  l'armée.  Elle  a  voulu  que 
ce  complet  ne  pût  pas  être  dépassé,  que  le  contin- 
gent annuel  ne  pût  être  augmenté,  que  les  vété- 
rans ne  pussent  être  mis  en  activité  autrement  que 
par  le  concours  des  trois  branches  de  la  puissance 
législative. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  porte  à  huit 
ans  la  durée  du  service  actif,  supprime  les  vété- 
rans, élève  à  soixante  mille  hommes  le  contingent 
annuel ,  détruit  la  limite  posée  à  l'accroissement 
de  l'établissement  militaire ,  enlève  aux  chambres 
leur  coopération  directe  à  la  formation  de  l'armée. 
Ainsi,  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  modifier  la 
loi  du  10  mars  1818,  comme  le  porte  modeste- 
ment l'intitulé  du  projet,  mais  bien  de  renverser 
de  fond  en  comble  ses  principales  dispositions,  et 
même  d'altérer  en  quelque  chose  la  forme  actuelle 
du  gouvernement  du  pays; 

Où  est  l'utilitéi  où  est  la  nécessité  de  ce  boule* 
versement?  Quels  entremis  menacent  la  France? 
Quelles  entreprises  continentales  ou  maritimes, 
rapprochées  ou  lointaines,  occupent  donc  la  pen- 
sée de  notre  gouvernement  ?  Le  président  du  con- 
seil des  ministres  est-il  venu ,  comme  au  commen- 

I 

cément  de  l'année  1823 ,  proclamer  à  cette  tribune 
qu'il  y  a  obligation  de  porter  la  guerre  chez  les 
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autres ,  &i  nous  ne  voulons  pas  que  les  autres  la 
portent  chez  nous  ? 

Non,  messieurs,  il  n'y  a  rien  de  semblable  en 
ce  moment;  ou  du  moins  je  dois  le  croire,  puis** 
que  le  roi  nous  a  dit  à  l'ouverture  de  la  session 
que  te  ses  relations  amicales  avec  tous  les  états  ga- 
«  rantissaient  une  longue  jouissance  de  la  paix  gé- 
a  nérale.  » 

Ainsi  rien  ne  nous  presse  ;  la  question  peut  et 
doit  être  traitée  avec  calme ,  dans  la  prévision  de 
l'avenir ,  sous  les  rapports  politiques ,  non  moins 
que  sous  les  rapports  militaires,  et  sans  que  l'in* 
flexibilité  des  principes  soit  condamnée  à  plier 
sou^  le  joug  des  événements.  J'essaierai  de  rem*- 
plir  cette  tâche  avec  l'ame  d'un  soldat ,  et  aussi 
avec  la  dignité  d'un  député,  me  bornant,  quant  à 
présent ,  à  la  discussion  de  celles  dps  dispositions 
de  la  loi' de  recrutement  qu'attaque  le  projet  mi- 
nistériel, mais  prêt  à  retourner  sur  la  brèche  toutes 
les  fois  qu'il  j  aura  menace  d'un  nouvel  assaut. 

Je  comittence  par  la  durée  du  service. 

C'est  peut-être. le  problème  le  plus  difficile  de  la 
science  sociale  que  de  mettre  les  institutions ,  pro- 
tectrices des  libertés  publiques ,  en  harmonie  avec 
le  déploiement  de  force  propre  à  assurer  l'indé- 
pendance des  nations.  Les  Anglais  ont  jugé  que 
l'organisation  militaire  la  plus  propre  à  résoudre 
ce  problème  serait  celle  qui  attacherait  indissolu- 
blement le  soldat  au  drapeau,  tandis  que  l'officier 
tiendrait  au  pays  par  des  liens  serrés  et  nombreux; 
mais,  en  Angleterre,  l'armée  est  peu  considérable, 
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elle  coûte  des  sommes  énormes  à  recruter  et  à  en- 
tretenir; et  9  en  raison  de  Farrangement  de  la  so- 
ciété civile,  on  ne  s'étonne  pas  de  voir  les  officiers 
et  les  soldats  former  dans  le  même  corps  militaire 
comme  deux  corps  séparés  par  une  barrière  in** 
franchissable. 

En  France,  au  contraire,  l'armée  est  nombreuse; 
c'est  Félite  de  la  jeunesse,  et  par  fois  la  jeunesse  tout 
entière;  jeunesse  ardente,  belliqueuse,  prompte  à 
s'élancer  au  premier  coup  de  canon  dans  la  carrière 
de  l'avancement,  indéfiniment  ouverte  aux  braves, 
mais  volontaire,  mobile,  et  ennemie  de  la  contrainte. 
Gardez-vous  de  traiter  une  pareille  jeunesse  comme 
des  soldats  achetés,  et  comme  des  automates,  à. qui 
on  imprime  des  mouvements  mécaniques;  laissez- 
la  passer  et  repasser  rapidement  de  la  vie  civile  à  la 
vie  des  casernes,  et  de  la  vie  des  casernes  à  la  vie 
civile;  ne  pressez  pas  vos  soldats,  ne  les  tourmen- 
tez pas  pour  qu'ils  se  rengagent. 

Le  petit  nombre  des  rengagements  est  la  preuve 
de  la  prospérité  croissante  du  pays,  c'est  la  preuve 
qu'il  y  a  beaucoup  de  travail  offert  aux  laboureurs 
et  aux  ouvriers.  Quarante  mille  jeunes  soldats,  ar- 
rivant tous  les  ans  dans  les  régiments ,  n'ont  pas  le 
temps,  pendant  six  ans  qu'ils  y  passent,  d'oublier 
tout -à -fait  le  clocher  du  village.  Eh  bien!  tant 
mieux  ;  après  les  six  ans  expirés,  ils  retourneront 
en  foule  au  métier  et  à  la  charrue  ;  ils  diront  k 
leurs  amis  plus  jeunes  le  fait  de  la  profession  des 
armes ,  et  la  leur  apprendront  au  besoin.  Cepen- 
dant d'autres  les  auront  remplacés  sous  le  drapeau, 
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qui  y  porteront  les  habitudes  du  travail,  si  pré- 
cieuses à  entretenir  chez  les  soldats;  et,  par  cette 
rotation  continuelfe,  les  Êimilles,  l'agriculture  et 
les  arts  souffriront  le  moins  possible ,  et  le  respect 
pour  l'autorité  légale  s'imprimera  plus  profonde* 
ment  dans  les  mœurs  de  l'armée  ^  et  la  population 
vétérane  sera  plus  nombreuse  sur  toutes  lés  par- 
ties du  territoire. 

La  société  a  donc  tout  à  gagner  à  la  courte  du- 
rée du  service  militaire  ;  mais  c'est  l'arlnée ,  avant 
tout ,  qu'une  loi  de  recrutement  a  eu  en  vue  ;  ce  sont 
les  convenances  et  les  intérêts  de  l'armée  qu'il  faut 
consulter  ;  et ,  pour  cela ,  il  importe  d'écarter  les 
illusions  de  tous  les  genres.  Sachez  donc,  mes- 
sieurs^ que  lorsqu'on  vous  propose  de  prolonger 
le  temps  du  service ,  c'est  moins  pour  conserver 
les  mêmes  soldats  deux  ans  de  plus  sous  les  dra- 
peaux ,  que  pour  les  mieux  désaccoutumer  de  la 
vie  civile,  et  arriver  par-là  à  en  rengager  un  plus 
grand  nombre  au  jour  de  la  libération.  Voyons 
donc  en  quoi  profitera  ou  nuira  à  l'armée  l'adop- 
tion de  ce  système. 

Ici ,  messieurs ,  je  procède  avec  une  longue  et 
méditative  expérience  ;  six  ans  me  paraissent  insuf- 
fisants pour  la  cavalerie  et  pour  quelques  hautes 
parties  du  service  de  l'artillerie ,  et  j'applaudirai  à 
une  modification  qui ,  ne  s'écartant  pas  d'ailleurs 
dans  le  mode  d'exécution  du  principe  de  la  loi, 
porterait  à  huit  ans  la  durée  du  service  dans  ces 
deux  armes.  Mais  l'infanterie,  dont  le  recrutement 
est  au  recrutement  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie 
F.  lu  ai 
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en  temps  de  paix  comme  4  9  6t  en  temps  de  guerre, 
comme  i  o  à  i ,  Tinfanterie  qui  compose  le  fond 
de  l'armée,  l'infanterie  que  l'on  appelle  la  nation 
des  camps ,  je  n'hésite  pas  de  le  dire  :  pour  elle 
six  ans  suffisent  et  même  par-delà;  et  cette  opi- 
nion n'est  pas  nouvelle;  la  loi  du  19  fructidor 
.  an  YI  avait  fixé  pour  la  paix  la  durée  de  l'engage- 
ment volontaire  à  quatre  ans,  et  celle  du  service  de  la 
eonscnptÎQd  à  cinq;..«.  et  qui  fut,  messieurs,  Tau- 
teur,  le  père  de  cette  loi- mémorable?  ce  .feit  le 
vainqueur  de  Fleurus,  le  maréchal  Jourdan.  Tous 
ceux  qui  ont  mené  long-temps  les  troupes  à  la 
.guerre  savent  qu'aucune  nation  ne  possède^  au 
même  degré  que  la  jiôtre,  des  hommes  faciles  à 
instruire  et  prompts  à  s'aguerrir*  Us  savent  que  le 
fantassin  de  trente-quatre  ans  est  déjà  vieux;  ils 
.  savent  qu'une  ftrmée  française  n'est  disciplinable , 
et'propre  à  accomplir  de  grandes  entreprises,  qu'au- 
,  tant  que  la  masse  des.  soldats  y  est  moins  âgée  que 
les  officiers.  Us  le  savent  ^  et  ils  en  attestent  non- 
.  seulement  la  victoire  rajeunie  dans  les  champs  de 
Lutzen  et  Bautzen,  mais  encore  les  vingt-quatre 
campagnes  tout  entières  de  notre  vieille  armée 
de  glorieuse  mémoire^ 

Mais  une  grave  objection  se  présente  :  si  on  n'a 
p&s  de  rengagements ,  si  on  ne  conserve  pas  des 
vieux  soldats ,  où  prendra-t-on  des  sous-officiers  ? 

Je  réponds  que  cette  classe  modeste  des  bas  of- 
ficiers de  l'ancien  régime ,  résignée  à  passer  sa  vie 
dans  une  sphère  étroite ,  et  pour  qui  la  canne  d'ad- 
judant était  le  bâton  de  maréchal  de  France,  je 
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réponds  que  cette  dâsse  ne  se  retrouvera  plus  » 
parce  qu'elle  se  rapporte  à  une  direction  d'idées  et 
à  un  ordre  de  choses  qui  sont  loin  de  nous»  L'état 
de  sous^ofi&der  n'est  plus  que  le  passage  par  le* 
quel  on  airive  au  grade  d'offîi^er.»..^  Que  &ut-il 
donc  fiûre  pour  allumer  chea  les  soldats  distingués 
et  satisfaire  t  en  temps  utile,  une  honorable  et  nuK 
sonnable  ambition  ?  Il  âiut  leur  montrer  en  per^ 
spectiredans.  la  carrière  des  aracuss  un  avenir  pré» 
férable  aux  chances  de  fortune  les  plus  fevorables 
qui  les  attendraient  dans  leurs  fojers.  ÀitséUorea 
donc  l'état  militaire,  puisque,  les  autres  conditions 
sociales  s'améliorent  tous  les  jours.  Améliores-la 
surtout  dans  le  grade.de  capitaine,  paroe  que  c'est 
le  grade  auquel  arrivera  nécessairement  un  jour 
le  jeune  sergent  qui  se  conduit  Jbien...;  et  l'attié- 
lioration  que  je  demande ,  je  ne  la  fais  pas.  con- 
sister si^ement  dans  une  solde  plus  forte  et  dans 
d'autres  avantages,  mais  encore  dans  la  certitude 
légale  qu'on  ne  perdra  pas  ces  avantages  après  les 
avcûr  acquis.  Il  faut  qu'après  un  temps  dobné  de 
service,  un  officier  ne  puisse  plus  être  dépouillé 
de  son  état  et  de  son  trait^nent,  autvepi^t  que 
par  le  jugement  d'un  tribunal»  il  (aut  que  dans  les 
grades  les  plus  élevés,  chacun  puisse  dire,  mon 
emploi  est  au  roi ,  mais  mon  grade  est  à  moi;  il  fiait 
que  la  profession  des  armes  soit  mise  à  l'abri  dé 
l'arbitraire  des  chefii ,  des  bureaux  ministérkHJs  et 
même  du  gouvernement ,  adi>itraire  multiplié  sur 
les  appellations  de  mise  en  réforme,  d'envoyés  en 
congé  limité,  de.  retraûtes  forcées;  il  fiuit  surtout 

ai. 
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qu'on  ne  poisse  pas  jeter  dehors  un  officier  de  dix 
ans,  de  vingt  ans,  de  vingt-neuf  ans  de  service  sans 

lui  donner  seulement  le  pain  de  l'aumône Oui , 

messieurs,  c'est  ce  qui  est  arrivé  mainte  et  mainte 
fois  depuis  l'année  i8ao.  Vous  le  savez  tous,  car  la 
tribune  en  a  retenti  ;  mais  ce  que  vous  n'avez  peut* 
être  pas  remarqué^  c'est  que  cette  mesure  acerbe, 
qui  ne  s'était  encore  présentée  que  comme  une 
mesure  d'exception  non  avouée ,  on  va  l'ériger 
eh  disposition  permanente.  Elle  a  été  écrite  dans 
une  ordonnance  royale  du  5  février  1 8a 3,  où  il  est 
dit  article  a  :  «  Ne  recevront  aucun  traitement  de 
réforme  i  les  o^fficiers  qui  auront  été  Jbrmellement 
privés  de  ce  traitement  par  l'ordonnance  qui  aura 
prononcé  leur  réforme.  » 

Je  passe  aux  vétérans. 

On  vous  présente  la  cessation  de  leur  assùjétis- 
sèment  à  un  service  territorial  comme  l'équivalent 
de  la  prolongation  à  huit  ans  de  la  durée  du  ser- 
vice  sous  les  drapeaux;  cet  équivalent,  messieurs, 
est  de  la  même  nature  que  celui  des  augmentations 
du  capital  ofifert  aux  petits  rentiers  en  compensa- 
tion de  la  réduction  de  l'intérêt  de  leurs  rentes, 
et  produira  dans  le  pays  précis^ent  le  même  genre 
d'émotion.  L'augmentation  du  service  actif  fera 
couler  des  larmes  amères,  et  on  n'accordera  pas 
la  moindre  attention  à  cette  dispense  des  quatre  an- 
nées pendant  lesquelles  le  soldat  libéré  pouvait  ^e 
marier  et  former  un  établissement  ;  mais  la  ques- 
tion dépasse  les  impressions  populaires  et  les  in- 
térêt» privés  :  on  veut  supprimer  iine  des  institu- 
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tions  fondamentales  de  notre  force  publique;  voyons 
donc  ce  que  sont  les  vétérans. 

La  France,  inondée,  rançonnée,  occupée  par  les 
soldats  de  la  coalition  européenne,  sentit ,  en  1 8 1 8  ^ 
le  besoin  de  reconstituer  sa  force  militaire ,  et  de 
redevenir  une  nation.  Le  gouvernement  reconnut 
que ,  même  après  que  l'armée  régulière  aurait  été 
levée  9  disciplinée  et  mise  en  ligne,  sa  tâche  n'était 
pas  encore  remplie  ;  il  reconnut  que  pour  arrêter 
le  débordement  des  modernes  invasions,  il  ne  suf- 
fît plus  des  efforts  isolés  des  troupes  actives.  C'est 
alors  aux  bons  sentiments  du  pays  qu'il  faut  en 
appeler  ;  maïs  ,  toute  dévouée ,  toute  courageuse 
que  sera  la  population ,  elle  ne  pourra ,  dans  un 
moment  de  crise ,  être  associée  utilement  à  la  dé- 
fense qu'autant  que  ses  masses  seront  -aidées  et  di- 
rigées par  d'autres  masses  mieux  ordonnées.  De  Ik , 
ressort  la  nécessité  d'une  milice  intermédiaire  qui 
deviendrait  un  jour  la  seconde  ligne  des  soldats  et 
la  première  ligne  des  citoyens»  Les  militaires  libé^ 
rés  dans  les  six  ans  qui  ont  précédé  la  crise  paru- 
rent propres  à  remplir  cette  belle  destination  :  voilà 
en  peu  de  mots  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçue 
l'institution  des  vétérans. 

Mais  l'institution  fut  mutilée  et  paralysée  en  nais- 
sant par  le  refus  qui  fut  fait  au  ministre  de  lui 
laisser  organiser  immédiatement  les  vétérans  en 
compagnies  territoriales.  Et  cependant  le  nom  des 
vétérans  retentissait  en  Europei,  si  richement  doté 
de  patriotisme  et  de  gloire ,  que  la  même  annéç  où 
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ils  furenl  indiqués,  les  souvemins  étrangers  se  àé* 
cidèrent  à  retirer  leurs  troupes  de  la  France. 

£o  iU'iir  l'armée  active  est  entrée  en  Espagne  : 
c^était  une  guerre  offensive;  et,  dans  l'esprit  de  la 
Uà  ^e  recrutenDent ,  il  y  avait  Heu ,  si  une  augmen-» 
tation  de  forces  était  jugée  nécessaire  j  îl  y  avait 
li^if  non  pas  à  fsliré  marcher  les  vétérans,  mais  à 
demander  une  levée  additionnelle ,  ainsi  qu'il  est 
prévu  par  l'article  5  de  la  loi.  Le  gouvernement  en 
a  jugé  iaitrement  ;  il  s'est  attaché  au  texte  littéral 
de  Tartide  aS;  il  a  demandé,  ^t  les  chambres  ont 
aœordé  la  mise  en  activité  des  sousH>ffîciers  et  sol- 
dats dont  le  service  actif  venait  d'expirer.  Ceux-là, 
à  coup  sûr,  ont  rompu  facilement  les  liens  de  fa* 
mille  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  renouer; 
mais  c'étaient  des  hommes  étonnés  qu'on  les  fît 
josarcher  les  premiers  entre  tous,  ei  sans  qu'une 
loi  préliminaire  eût  réglé  le  tour  de  service  ;  c'é* 
taient  des  jeiines  gem  humiliés  de  se  voir  d^>ouil- 
1er  de  leurs  insignes  de  grade  d'élite  y  et  d'être 
transportés ,  de  la  tête  des  comp^^nies ,  à  la  queue 
des  dépôts;  c'étaient  des  soldats  mécontents,  et 
justement  mécontents  des  efforts,  plus  ou  moins 
irréguliers,  qu'on  avait  tentés,  qu'on  tentait  espcore 
pour  les  forcw  à  se  rengager ,  mécontents  d'avoir 
été  privés  d^  la  faculté  de  se  i&ire  remplaçants  dans 
la  lovée  de  )&»a ,  mécontents  de  la  surveillance  flé^ 
trissante  dont  ka  avait  assaillis  la  poUce  civile  peu* 
dant  leuur  courte  apparition  dans  leurs  foyers.  Après 
e&quî  a,  été  &H  en  i8%^,  si  je  m'étonne  de  quel- 
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que  chose,  ce  n'est  pas  de  ce  que  six  mille  vétéi^ans 
QDt  manqué ,  mais  bien  de  ce  que  seize  mille  se  sont 
rendus  à  la  destination  qui  leur  était  assignée. 

Vous  ne  jugerez  pas ,  messieurs ,  une  si  grande 
et  noble  institution  d'après  un  essai  aussi  informe 
et  désordonné  ;  vous  ne  la  détruirez  pas  j  comme 
on  vous  le  propose ,  avec  tant  d'imprévoyance* 

Les  préventions  que  certaines  personnes  ont  pu 
concevoir  en  i8i 8  contre  l'établissement  des  vé- 
térans ,  en  raison  des  circonstances,  d'alors ,  sont 
passées  avec  ces  circonstances  ;  vous  marchez  au- 
jourd'hui dans  des  voies  nouvelles,  Quel  que  soit 
d'ailleurs  le  sort  des  autres  articles  du  projet  de 
loi,  je  vous  conjure  de  ne  pas  abolir  sans  conten- 
tement ,  sans  bienfait  pour  le  peuple ,  un  corps  de 
cent  à  cent  cinquante  mille  hommes  qui  ne  coûte 
rien  au  trésor.  Loin  de  supprimer  les. vétérans,  la 
raison  d'état  vous  commande  d'achever  leur  orga- 
nisation ,  et  de  leur  donner  une  existence  qui  ^  sans 
les  inquiéter  sur  leur  avenir,  développe  une  res- 
source efficace  pour  la  défense  du  territoire- 

Toutefois ,  messieurs,  en  rendant  à  l'institution 
des  vétérans  le  tribut  d'estime  et  d'honneur  qui 
lui  appartient,  et  en  insistant  sur  la  nécessité  de 
les  conserver ,  je  ne  crois  pas  pour  cisla  qu'on  doive 
fonder  sur  elle^des  espérances  étrangères  à  sa  des- 
tination spéciale.  Je  suis  d'accord  avec  les  ministres 
sur  ce  point ,  qu'il  ne  faut  pas  considérer  Jes  vété- 
rans comme  une  réserve  d'armée;  car  la  première 
qualité  d'une  réserve  est  de  devenir  plus  promp- 
tement  active  et  mobile  que  l'armée  elle- même , 
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et  de  pouvoir  toujoui^  et  en  tout  lieu  serrer  sur 
elle  et  grossir  les  rangs.  Je  ne  contredirai  pas  non 
plus  les  assertions  produites  relativement  à  la  si* 
tuation  réelle  de  notre  armée  active  ;  je  sais  que  les 
contingents  annuels. ne  donnent  pas  tout-à-iait  le 
produit  exprimé  dans  la  loi  ;  je  sais  que  le  complet 
de  deux  cent  quarante  mille  hommes ,  lorsqu'on  a 
déduit  la  gendarmerie,  les  compagnies  sédentaires, 
les  états  -  majors ,  les  hommes  aux  hôpitaux,  et 
d'autres  non-valeurs ,  se  réduit  à  un  effectif  d'en- 
viron cent  cinquante  mille  combattants;  je  sais  que 
ce  faible  effectif  parait  plus  faible  encore  lorsqu'il 
est  déployé  dans  des  cadres  dont  le  nombre  a  été 
augmenté  outre  mesure;  je  sais  enfin  que  la  France 
ne  doit  pas  rester  désarmée  au  milieu  de  deux  mil- 
lions  d'hommes  armés  qui  couvrent  le  continent 
de  l'Europe,  et  je  suis  loin  de  partager  l'extrême 
confiance  qu'inspirait  l'an  dernier  à  un  ministre  de 
sa  majesté  la  philantropie  des  cabinets  qui  peuvent 
mettre  huit  cent  mille  soldats  en  mouvement. 
^  Aussi,  ce  n'est  pas  moi  qui  m'opposerais  à  la 
formation  d'une  réserve  régulière,  appropriée  à 
nos  institutions  et  à  la  dignité  de  la  France;  mais 
est-ce  bien  une  réserve  que  cette  augmentation  de 
vingt  mille  hommes  qu'on  veut  faire  au  contingent 
actuel  ? 

Ije  mot  réserve  ne  se  trouve  pas  même  dans  le 
projet  de  loi  ;  tout  ce  que  j'y  vois ,  c'est  que  le 
gouvernement  prendra  soixante  mille  hommes,  et 

qu'il  en  disposera  ensuite  comme  il  l'entendra 

Est-ce  donc  à  dire  que  soixante  mille  hommes  soient 
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si  faciles  à  extraire  chaque  année  de  notre  popu- 
lation ?...  Non,  messieurs,  car  pour  former  le  con- 
tingent de  quarante  mille  hommes,  il  a  fallu  jus- 
qu'à présent  en  appeler,  devant  les  conseils  de 
révision,  cent  à  cent  vingt  mille  ;  c'est-à-dire  près 
de  moitié  de  la  classe  entière;  et,  lorsque  vous  en 
demanderez  soixante  mille  au  lieu  de  quarante 
mille ,  vous  verrez  dans  quelle  rapide  progression 
vont  s'accroître  les  demandes  d'exemption....  Vous 
verrez  à  quels  prix  énormes  l'augmentation  simul- 
tanée du  nombre  des  appelés  et  de  la  durée  du 
service  fera  monter  les  remplaçants  !  A-t-on  mesuré 
la  pression  du  fardeau  dont  vont  être  surchargées- 
les  classes  moyennes  et  inférieures  de  la  société?... 
A-t-on  calculé  que  la  résistance  à  la  loi  est  plus 
grave  et  plus  fréquente  précisément  en  raison  de 
la  dureté  de  la  loi?...  A-t-on  prévu  qu'il  y  aura  des 
rigueurs  à  déployer  pour  effectuer  des  levées?... 
Et  ici  les  bons  sentiments  des  personnes  qui  se- 
ront chargées  d'exécuter  la  loi  n'ont  rien  qui  me 
rassure,  parce  que  les  bons  sentiments  ne  peuvent 
rien  contre  la  nature  et  la  force  des  chosies.... 
Certes,  les  hommes  qui,  sous  le  régime  impé- 
rial ,  étaient  chargés  de  diriger  et  administrer  la 
conscription,  étaient  aussi  des  hommes  de  bien; 
et  cependant  il  n'y  eut  jamais  de  code  si  rude ,  si 
prompt ,  si  arbitraire  que  le  code  de  la  conscrip- 
tion. 

Est-ce  à  dire  que  l'augmentation  du  contingent 
annuel  est  motivée  par  l'abondance  des  fonds  affec- 
tés au  département  de  la  guerre,  et  que  ces  fonds 
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resteraient  sans  emploi  à  cause  du  manque  d'faom- 
mes  destinés  à  les  consommer  ? ...  Eh  !  messieurs , 
c'est  précisément  le  contraire  qui  arriva  jusqu'aux 
six  derniers  mois  qui  ont  précédé  cette  courte  ex- 
pédition d'Espagne.  On  avait  constamment  laissé 
en  arrière  des  portions  de  contingent,  et  même 
des  contingents  entiers  ;  et  il  a  fallu  une  circonstance 
extraordinaire  pour  les  appeler  tous  aux  armes  ; 
aujourd'hui  même ,  que  nous  entretenons  en  Es- 
pagne un  corps  d'armée  d'occupation  ^  le  contin- 
gent de  la  classe  de  i8a3,  accordé  depuis  quinze 
mois  par  les  chambres ,  n'a  pas  encore  été  mis  en 
activité....  Et  si,  avec  les  deux  cents  millions,  ou  à 
peu  près,  qu'emporte  annuellement  le  budget  de 
la  guerre,  et  avec  le  supplément  accidentel  que  lui 
ont  fourni  les  circonstances  financières  de  l'an  der- 
nier, il  n'a  pas  été  possible  au  gouvernement  de 
lever  les  derniers  quarante  mille  hommes  que  la 
loi  lui  a  accordés ,  qu'on  nous  dise  donc  combien 
il  faudra  de  millions  pour  en  mettre  en  activité 
soixante  mille. 

Mais  les  soixante  mille  hommes  ne  marcheront 
pas  tous  à  la  fois;  et,  suivant  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  les  jeunes  soldats,  que  les  fonds  votés 
par  les  chambres  ne  permettent  pas  d'entretenir 
sous  les  drapeaux,  formeront  une  espèce  de  ré- 
serve. 

Il  existe  dans  plusieurs  services  de  l'Europe  des 
corps  de  milice  soumis  à  des  rassemblements  et  à 
des  exercices  temporaires ,  soit  qu'on  les  destine  à 
iaire  campagne  au  besoin ,  soit  qu'en  cas  de  guerre 
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on  verse  leurs  soldais  dans  les  cadres  de  Faraiée 
active.  Voilà  ce  que  jusqu'à  présent  on  a  appelé 
des  réserves. 

Il  existe  encore  dans  certains  services  un  sys- 
tème propre  à  concilier  l'économie  des  finances 
avec  la  permanence  d'un  vaste  établissement  mili« 
taire; il  consiste  à  rendre,  pendant  huit  ou  dix  mois 
de  Tannée,  à  l'agriculture  et  aux  autres  professions 
la  moitié,  les  d^ux  tiers  des  soldats,  et  par  consé* 
quent  à  ne  payer  en  temps  de  paix  que  la  moitié 
ou  le  tiers  de  l'armée.  L'exécution  de  ce  système 
n'est  facile  que  là  où  chaque  régiment  a  un  dépar- 
tement chargé  de  lui  fournir  des  recrues ,  et  reste 
en  garmson  habituelle  à  portée  de  ce  département. 
Est-ce  cela  que  l'on  veut  établir  en  France  ?  Entend- 
on  au  contraire  que  la  plupart  des  jeunes  soldats 
appelés  ne  paraîtront  pas  dans  les  corps,  qu'ils  n'y 
seront  qu'enregistrés,  qu'ils  restercNiàt  dans  leurs 
foyers ,  ccHisidérés  comme  des  militaires  en  congé, 
qu'ils  viendront  passer  les  revues  au  régiment  ou 

ailleurs? Mais  pourquoi  donc,  messieurs,  les 

ministres  ne  vous  font -ils  pas  la  confidence  de 
leurs  projets ?....«  Pourquoi ,  dans  œtte  hypothèse, 
oe  soumettent -ils  pas  à  notre  discussion  la  haute 
question  politique  de  sav<^r  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  inscrire  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
sur  les  registres  matricules,  et  les  tenir  enchaînés 
moins  long*temps,  que  d'en  prendre  moins,  et  les 
garder  pendant  un  espace  de  temps  plus  considé* 
rahle  ?  Pourquoi  la  loi  ne  déterminerait-t-elle  pas 
suivant  quelle  forme,  et  avec  quelle  interventÎQii 
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s'opérera,  soit  en  paix,  soît  en  guerre,  la  mise  en 
activité  des  jeunes  soldats  inscrits  ? 

Eh  quoi!  notre  jeunesse  là  plus  vigoureuse, 
k  plus  virile ,  va  être  mise  hors  du  droit  com- 
mun! Elle  sera  soustraite  à  l'autorité  des  magis- 
trats civils  pour  tomber  sous  le  commandement 
militaire  ;  elle  ne  pourra ,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-neuf 
ans,  ni  se  mouvoir  hors  du  lieu  natal,  ni  for- 
mer des  établissements,  ni  se  marier!..  Et  ce  frois- 
sement continuel  de  tant  d'existences  sociales  serait 
le  sujet  d'une  sirnple  régularisation  ministérielle! 
Et  la  puissance  législative  appelée  à  voter  chaque 
jour  les  minuties  administratives  ou  financières, 
la  puissance  législative  resterait  oisive  et  impuis- 
sante devant  l'atteinte  portée  à  ses  droits  les  plus 
sacrés!.....  Non,  messieurs,  vous  n'admettrez  pas 
une  pareille  innovation;  vous  né  l'admettrez  pas, 
car  elle  est  en  discordance  absolue  avec  les  insti- 
tutions que  la  sagesse  du  roi  nous  a  données. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  avec  au- 
tant de  justesse  et  encore  plus  de  force  à  cette 
autre  innovation ,  en  vertu  de  laquelle  on  enlève- 
rait à  la  loi  la  fixation  du  complet  de  paix.  L'ac- 
croissement de  l'armée  active ,  vous  dit  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  n'aura  plus  désormais  de  limites 
que  l'effectif  déterminé  par  le  budget- 

Et  d'abord ,  le  budget  détermine-t-il  un  effectif 
obligatoire?  Qu'importe  la  quotité  des  fonds  al- 
loués à  chaque  nature  de  dépense,  lorsque  ces  fonds 
peuvent  être  à  volonté  transportés  non-seulement 
d'un  chapitre  à  un  autre/ mais  même  d'un  mînis- 
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tère  à  Tautre?....  Et  d'ailleurs  n'existe»t-il  pas  des 
valeurs  en  dépôt  destinées  à  faire  face  à  une  énorme 
dette  flottante?  Et  le  ministre  des  finances  n'a-t-il 
pas  jusqu'à  ce  jour  exercé  la  faculté  presque  indé- 
finie de  faire  de  continuels  emprunts  à  terme  ?.... 
Et  ces  monstrueuses  opérations  financières ,  où  on 
ne  parle  plus  par  millions,  mais  par  milliards,  qui 
ne  se  terminent  plus  en  une  semaine ,  en  un  mois , 
mais  qui  durent  et  qui  se  renouvellent  pendant 
des  années,  croyez-vous  qu'elles  ne  fourniraient 
pas, à  des  ministres  qui  voudraient  échapper  au 
contrôle  de  la  discussion  publique ,  croyez  -  vçus 
qu'elles  ne  leur  fourniraient  pas  d'abondants  et 
puissants  expédients  pour  tenter  de  grandes  aven- 
tures sans  que  les  chambres  ^n  fussent  averties? 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  messieurs,  à  réfuter  les 
prétentions  fondées  sur  le  secret  nécessaire  pour 
les  opérations  du  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne les  préparatifs  de  guerre;  je  ne  m'y  arrê- 
terai pas,  attendu  que,  dans  tous  les  pays,  et 
quelles  que  soient  les  formes  de  l'administration , 
le  secret  est  impossible  là  où  il  y  a  des  soldats  à 
mettre  en  activité  et  des  troupes  à  réunir;  je  ne 
m'y  arrêterai  pas,  attendu  que  cette  considération, 
fut-elle  mieux  motivée ,  devrait  cependant  passer 
après  les  droits  des  chambres  législatives ,  et  je  me 
hâte  de  condure. 

Notre  armée  a  été  formée  et  s'est  honorée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  lo  mars  1818;  à  la  place  de 
cette  loi  salutaire ,  éprouvée,  qui  a  porté  ses  fruits, 
on  vous  en  propose  une  autre  dont  les  résultats  , 
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5ont  au  moins  incertaiDS.  Je  la  repousse;  je  re* 
pousse  la  double  charge  imposée  au  peuple  par 
la  combinaison  de  la  prolongation  du  service  avec 
Taugmentalion  du  contingent.  Je  m'oppose  à  la 
suppression  des  vétérans  parce  que  cette  armée 
des  foyers,  domestiques  j  on  sera  heureux  de 
la  retrouver  au  jour  des  calamités,  et  parce  que 
jusque-là  elle  ne  coûte  aucun  sacrifice  à  l'état.  Je 
combats  le  contingent  annuel  de  soixante  nïille 
hommes  et  l'accroissement  indéfini  de  l'effectif, 
parce  que  rien  ne  me  prouve  qu'on  formera  une 
réserve  >  et  surtout  parce  que  je  ne  yeux  pas  abdi- 
quer pour  ma  part  le  concours  des  chambres  à  la 
formation  de  l'armée,  concours  qui,  plus  encore 
que  le  vote  deTimpot,  caractérise  notre  participa- 
tion constitutionnelle  à  l'exercice  de  la  souve- 
raineté. 

Et  quel  moment  choisit-on ,  messieurs ,  pour 
vous  dépouiller  d'un  droit  acquis?....  le  moment 
même  où  on  veut  que  vous  deveniez  un^  chambre 
septennale  ;  où  on  vous  promet  en  compensation 
de  la  charte  violée^  une  plus  intime  initiation  à  l'ac- 
tion du  gouvernement.  Où  s'arrêtera  donc  cette  ar- 
deur des  ministres  à  soustraire  l'armée  au  régime 
de  la  loi  qui  change  rarement ,  pour  là  soumettre 
au  régime  des  ordonnances  qui  changent  tous  les 

jours? Sans  doute  l'armée  de  la  monarchie  doit 

être  monarchique  ;  sans  doute  le  nom  du  prince  doit 
retentir  dans  les  casernes  et  dans  les  camps  ;  sans 
doute  le  roi  est  pour  les  militaires,  plus  encore  que 
pour  les  citoyens ,  l'image  vivante  et  vénérée  de  la 
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patrie  ;  mais  croyez-vous  que  les  ministres  ne  doi- 
vent pas  quelque  garantie  de  l'avenir  à  nos  enfants, 
désignés  par  le  sort  pour  acquitter  une  dette  sa- 
crée ?  Craignez-vous  qu'ils  soient  moins  affection- 
nés à  leurs  devoirs,  quand  leurs  droits  de  toute 
espèce  seront  reconnus  et  assurés?  Messieurs, notre 
jeune  armée  est  bonne  ;  conservez-lui  ses  institu- 
tions ,  et  souvenez-vous  qu'ils  professent  le  dogme 
de  l'obéissance  passive ,  ces  soldats  ameutés ,  à  la 
tête  desquels,  dernièrement  à  Lisbonne,  un  rebelle 
a  emprisonné  et  détrôné  pendant  quelques  jours 
son  père  et  son  roi? 
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CONTRE  LA  SEPTENNALITE. 
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Messieurs,  le  gouvernement  vous  propose  de 
donner  une  forme  nouvelle  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance législative;  et,  pour  arriver  à  cette  fin,  il 
faudra  modifier  la  constitution  écrite  de  notre 
pays ,  constitution  qui  fut  destinée  non  pas  seule- 
ment à  régler  l'avenir ,  mais  encore  à  pacifier  le 
présent,  en  régularisant  et  sanctionnant  le  passé. 

Devant  une  entreprise,  si  audacieuse  en  appa- 
rence, sans  doute  la  nation  est  en  rumeur,  et 
cette  grande  innovation  absorbe  toutes  les  pen- 
sées ,  domine  toutes  les  conversations ,  tient  en  sus- 
pens tous  les  esprits.  Sans  doute  elle  agite  et  les 
villes,  et  les  campagnes,  et  les  hautes  écoles  de 
l'enseignement ,  et  le  barreau,  et  la  place  publique, 
tous  les  lieux  en  un  mot  où  les  citoyens  se  ren- 
contrent pour  des  intérêts  communs.  Sans  doute 
des  écrits  brûlants  s'échappent  par  flots  de  la  presse, 
sont  lus  avec  avidité  et  accélèrent  encore  le  mou- 
vement de  l'opinion.  Sans  doute ,  en  si  grave  oc- 
currence ,  le  droit  de  pétition  se  déploie  avec  un 
éclat,  une  énergie  inaccoutumés;  peut-être  même 
des  groupes  inoffensifs ,  mais  nombreux  et  animés, 
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attendeat-ils  avec  anxiété  ^  aux  avenues  de  votre 
salle ,  le  résultat  de  vos  délibérations  ? 

Il  en  fut  ainsi ,  lorsque  les  propositions  faites  aux 
chambres  législatives  étaient  empreintes  de  sincé^ 
rite ,  lorsqu'elles  s'adressaient  à  des  droits  réels  et 
qu'on  supposait  pouvoir  être  librement  exercés  ; 
lorsque  les  cœurs  s'élançaient  non  sans  inquiétude^ 
mais  non  pas  aussi  sans  espérance,  vers  la  prospé- 
rité du  pays. 

Aujourd'hui,  tout  est  immobile,  tout  se  tait.  Ce 
n'est  pas ,  gardez-vous  de  le  croire ,  que  ta  nation 
abdique  le  soin  de  ses  destinées  ;  mais  elle  a  vn 
comment  on  a  opéré  sur  elle  dans  ces  derniers 
temps.  Un  arrangement  de  convenance  à  l'usage 
du  ministère ,  tout  déguisé  qu'il  est  par  la  solennité 
de  la  forme,  n'en  impose  à  personne.  Pas  une  pé- 
tition ,  pour  ou  contre  la  septennalité,  n'est  parve- 
nue à  votre  bureau;  les  journaux  en  parlent  à 
peine;  nous  ne  savons  l'existence  des  rares  écrits 
qui  ont  paru  siu*  la  matière  que  parce  qu'on  nous 
les  distribue*  Bien  plus ,  la  loi  est  à  moitié  faite , 
et  la  discussion  de  la  chambre  des  pairs,  qui  par- 
fois aussi  a  son  éclat  et  son  retentissement ,  vous  le 
savez ,  cette  discussion  a  passé  pour  la  septeiinalité 
plus  sourde  et  plus  à  huis-clos  que  jamais  ;  et  moi- 
même  ,  membre  de  la  chambre  que  notre  charte 
voulut  faire  élective ,  j'éprouve  cette  fois ,  en  abor- 
dant la  tribune,  une  répugnance  que  j'aurais  eu 
peine  à  vaincre ,  si  ce  n'eût  été  l'occasion  qui  m'est 
offerte  d*un  devoir  rigoureux  à  remplir. 

Si ,  parmi  les  conseillers  de  la  couronne  qui  ont 
F.  11.  a^ 
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entrepris  i  œuvre  de  la  septennalité ,  il  en  est  un 
seul  qui  ait  placé  dans  cette  mesure,  je  ne  dirai 
pas  une  conviction ,  mais  seulement  une  idée  d'or- 
dre public ,  l'indifférence  complète  que  rencontre 
le  projet  doit  lui  être  un  avertissement  que  nul  en 
France  ne  se  trompe  sur  la  valeur  des  mots;  que 
tout  y  est  compris  et  apprécié  ^  et  que  l'on  tient 
peu  de  compte  de  l'élévation  du  langage^làou  les 
aptes  politiques  ne  vont  pas  à  l'unisson.  Jamais  le 
silence  d'une  natioti  n'a  dit  plus  énergiquement  à 
ceux  qui  la  gouvernent  :  Vous  avez  le  pouvoir,  et 
vous  disposez  de  la  force  matérielle  ;  mais  l'action 

r  les  esprits,  la  communication  des  sentiments 
et  des  idées,  la  sympathie  des  âmes,  vous  ne  l'avez 
pas;  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  vous  et  nous. 

rentre,  messieurs,  dans  une  partie,  dans  une 
seule  partie  de  la  question,  j'examinerai  rapide- 
ment le  renouvellement  intégral  et  la  durée  sep- 
tennale de  la  chambre  des  députés  dans  quelques- 
uns  de  leurs  rapports,  d'abord  avec  notre  charte 
constitutionnelle,  et  ensuite  avec  le  despotisme 
ministériel  qui  pèse  sur  notre  pays. 

En  1814?  l'autorité  royale  apparut  en  France, 
riche  de  ses  antiques  droits  et  de  son  antique  ori- 
gine, en  même  temps  qu'elle  héritait  de  la  toute- 
puissance  moderne  de  la  révolution  et  de  l'empire. 
Elle  apparut  au  milieu  d'une  nation  où  le  premier 
instinct ,  comme  le  preipier  besoin  des  citoyens , 
était  de  rester  parfaitement  indépendants  les  uns 
des  autres,  dussent-ils  payer  ce  bienfait  par  une 
dépendance  plus  étroite  de  la  puissance  publique. 


châmbbe  des  députés.  —  i824'         339 

c'est  alors  que  la  charte  nous  fut  donnée.  Ordres 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  grands  corps  de  ju- 
dicature ,  privilèges  des  personnes  et  des  proprié- 
tés ,  tout  avait  été  détruit  depuis  vingt-cinq  ans.  La 
charte  n'a  rien  rétabli  ;  elle  prend  l'homme  dans 
la  plénitude  de  sa  dignité  morale  ;  elle  attribue  à 
toutes  les  personnes  et  à  toutes  les  choses  exacte- 
ment les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages;  et^ 
pour  garantir  ces  avantages  et  ces  droits,  deux 
chambres  sont  itastituées ,  qui  exerceront  collecti- 
vement avec  le  roi  la  puissance  législative.  Mais 
combien  de  dispositions  limitatives  et  prévoyantes 
accompagnent  l'association  des  sujets  à  l'exercice 
de  la  souveraineté  ! 

La  chambre  des  pairs ,  sans  publicité ,  sans  dota- 
tion constitutionnelle ,  héréditaire  ou  non  à  la  vo- 
lonté du  monarque,  sans  juridiction  habituelle, 
sans  droits  extérieurs  pour  ses  membres  autres  que 
ceux  dont  dépend  le  libre  exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  la  chambre  des  paii*s,  loin  d'être  placée  a  la 
hauteur  de  la  pairie  anglaise ,  ne  possède  même  pas 
le  principe  d'action  de  nos  anciens  parlements ,  qui 
vivaient  et  se  perpétuaient  au-dehors ,  et  souvent 
en  dépit  de  l'autorité  royale^ 

La  chambre  des  députés  a  été  conçue  dans  un 
système  encore  plus  précautionneux,  elle  sera  le 
produit  de  l'élection  ;  mais  l'élection  sera  confiée 
aux  plus  forts  imposés ,  c'est-à-dire  à  quatre-vingt 
mille  électeurs  au  plus  dans  toute  la  France.  L'éligi- 
bilité sera  restreinte  à  huit  mille  ;  on  ne  pourra  choi-  ^ 
sir  les  députés  que  parmi  les  hommes  âgés  de  qua- 

22. 
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rante  ans;  leur  faculté  législative  est  morte  ou  est 
muette  tant  qu'elle  ne  reçoit  pas  la  vie  et  la  parole  de 
Tinitiative  royale.  Il  sera  défendu  à  leur  assemblée 
d'avoir  aucune  barre  ^  de  communiquer  avec  l'exté- 
rieur, même  de  se  montrer  en  corps  aux  citoyens.  Ne 
voit*on  pas  clairement  que  la  pensée  de  la  charte 
est  pleine  de  souvenirs  des  excès  populaires  et  des 
assemblées  turbulentes?....  Mais  ce  n'est  pas  assez 
encore;  une  digue  plus  solide,  même  inexpugna- 
ble, va  être  opposée  à  l'irruption  de  la  démo- 
cratie. 

Cette  digue  inexpugnable,  dans  le  système  de 
la  charte ,  c'est  le  renouvellement  partiel ,  puisque 
l'autorité  devait  subir  l'action  de  l'opinion  publi- 
que* Le  législateur  a  fait  en  sorte  que  cette  ac- 
tion arrivât  atténuée,  adoucie,  et  séparée  autant 
que  possible  de$  passions  exagérées  et  des  in- 
fluences absolues;  il  a  pensé  que  l'opinion  ré- 
gnante dabs  une  assemblée,  t*enouvelée  par  cin- 
quième, serait  non  paé  l'opinion  tranchante  et 
exclusive  enfantée  par  les  acddents  d'un  mois, 
d'une  année,  mais  bien  la  moyenne  des  opinions  en 
circulation  pendant  cinq  années,  moyenne  rap* 
prochée  de  l'expression  constante  des  intérêts  in- 
dividuels et  généraux  ;  il  a  jugé  qu'un  nouveau 
cinquième,  s'incorporant  chaque  année  dans  le& 
quatre  anciens  cinquièmes,  recevrait  de  cette 
grande  majorité  l'initiation  aux  traditions  et  aux 
règles ,  en  même  itaaaps .  qu'il  leur  apporterait  la 
révélation  des  besoins  nouyèâux  et  urgents  de  la 
population. 
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Aiûsi  y  messieurs ,  lorsque  les  formes  du  gouver* 
nement  représentatif  allaient  imprimer  aux  es- 
prits une  énergie  nouvelle ,  le  renouvellement  par- 
tiel est  venu  s'y  mêler  pour  combiner,  dans  une 
juste  proportion,  le  mouvement  nécessaire  au  corps 
social  avec  le  principe  de  fixité  qui  est  aussi  Un  be* 
soin  d«s  sociétés,  et  un  besoin  plus  impérieux 
après  qu'elles  ont  subi  de  longues  révolutions. 

La  fixité  est  le  motif,  le  but,  le  système  de  la 
charte  ;  disons  mieux,  c'est  la  charfe  tout  entière.  Et 
cette  charte  majestueusement  descendue  du  trône 
de  saint  Louis ,  cette  charte ,  accueillie  naguère  par 
les  bénédictions  du  peuple,  cette  charte,  si  sou- 
vent proclamée  le  palladium  de  nos  libertés ,  voilà 
qu'aujourd'hui  on  la  traite  comme  on  traiterait  un 
expédient  de  finances  ou  un  règlement  de  circon- 
scription territoriale.  Croyez-vous  qu'il  soit  très- 
moral  de  choisir  pour  la  ravaler  à  ce  point  le  mo- 
ment où  Ton  vient  d'obtenir  des  avantages  militaires? 
Croyez -vous  que,  dans  ce  siècle  inveàtigatetir  et 
désenchanté'  des  croyances  aveugles ,  croyez-vous 
qu'il,  soit  bien  monarchique  qu'au  nom  du  monar- 
que on  veuille  faire ,  défaire ,  reluire ,  et  défaire  en- 
core Une  autre  fois  ce  qui,,don|ié  à  toujours,  pa- 
raissait appelé  à  traverser  les  sièdes?  Je  sais 
qu'une  charte ,  non  plus  qu'aucun  autre  ouvrage 
des  hommes ,  ne  peut  être  éternelle;  je  le  sais,  et 
je  sais  aussi  que  dix  ans  pour  la  durée  de  la  loi 
fondamentale  d'un  empire ,  ce  n'est  pas  six  mois 
dans  la  vie  d'un  homme.  Sans  doute  que  toUs  les 
articles  de  la  charte  ne  sont  pa$  de  la  même  valeur 
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et  de  la  même  immutabilité  ;  mais  à  qui  donc  est 
départi  le  droit  de  distinguer  les  articles  fonda- 
mentaux des  articles  réglementaires  ?  Qui  nous  ga- 
rantira que  les  dispositions  qui  affectent  le  plus 
intimement  l'existence  du  pays  ne  deviendront 
pas,  au  gré  des  ministres  qui  se  succéderont,  des 
articles  de  simple  règlement?....  Et,  par  exemple, 
ne  YoyonsrDous  pas  que  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet que  nous  discutons  a  relégué,  dans  cette  hum- 
ilie catégorie  d'articles  réglementaires,  la  convoca- 
tion annuelle  des  chambres ,  leur  droit  de  recevoir 
des  pétitions ,  la  publicité  des  débats  de  la  cham- 
^i:e  des  députés  et  des  tribunaux ,  la  conservation 
du  jury,  et,  le  croiriez- vou^ ,  messieurs ,  la  con- 
^cation  que  nous  étions  accoutumés  à  regarder 
comme  effacée  pour  toujours  du  code  de  nos 
lois? 

Et,  en  admettant  la  nécessité  de  modifier  certains 
articles  de  la  charte,  cette  modification  peut -elle 
arriver  à  la  tribune^  ex  abrupto ,  et  comme  une  fan- 
taisie ministérielle  ?....  En  18 1 5 ,  au  moins,  une  or- 
donnance préparatoire  fit  connaître  à  la  nation  les 
articles,  de  1^  charte  que  la  chambre  future  pour- 
rait changer  :  ceux-là  et  non  pas  d'autres.  Avons- 
nous  yu  rien  de  semblable  en  1 8a4  ?  On  a  supposé, 
dans  l'autre  chambre ,  que  les  collèges  électoraux 
savaient  que  leurs  élus  devaient  siéger  pendant  sept 
anSf..  Qui  donc  a  pris  soin  de  les  en  prévenir?  où 
est  l'ordonnance ,  la  proclamation ,  le  discours  au- 
guste qui  Tait  dit  avant  la  convocation  des  col- 
lèges?.... à  niQins,  par  hasard,  qu'on  n'ait  la  prér 
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tentioii  de  donner  pour  l'expression  de  la  pensée 
royale  la  brillante ,  mais  mobile  phraséologie  da 
Journal  des  Débats. 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  renouvellement 
par  cinquième  est  dans  l'esprit  plus  encore  que  dans 
la  lettre  de  la  charte  ;  ce  n'est  pas  cependant  que 
d'autres  combinaisons,  qui  élargiraient  les  propo- 
sitions de  la  charte,  ne  puissent  renfermer  aussi 
des  éléments  de  force  et  de  liberté  :  le  renouvelle- 
ment intégral  est  de  ce  nombre.  Cherchons  à  qiiel 
ordre  d'aidées  politiques  il  se  rapporte  ;  voyons  quek 
besoins  sociaux  il  est  appelé  à  satisfaire. 

C'est  la  tendance  du  gouvernement  représentatif^ 
appliqué , avec  sincérité  à  un  grand  état,  de  faire 
surgir  de  partout  les  notabilités  de  tous  les  de* 
grés.  Quelques  esprits  malades  ont  imaginé,  pour 
combattre  cette  espèce  de  tendance ,'  de  refaire 
dans  la  société  les  classifications  factices  que  le 
temps  et  la  révolution  ont  défaites,  et  d'arrêter  le 
mouvement  des  esprits  en  immobilisant,  dans  cer- 
taines familles,  la  propriété  et  le  privilège.  Ceux-là, 
messieurs,  prennent  le  monde  à  rebours.  Oh!  que 
mieux  vaudrait  laisser  les  classifications  naturelles 
et  vivacés  s'indiquer  d'elles-mêmes  !  que  mieux  vau-. 
drait  les  laisser  se  faire  jour,  et  se  développer  sans 
effort,  dans  des  institutions  locales  qui  revendique-, 
raient,  pour  le  plus  grand  profit  du  pays,  les  dif- 
férentes branches  du  service  public  que  l'admi- 
nistration centrale  a  englouti  jusqu'à  ce  jour!  Ehl 
pourquoi  donc  les  affaires  qui  ne  touchent  pas  im- 
médiatement au  gouvernement  du  royaume  se-? 
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raient  *  elles  discutées  et  manipulées  ailleurs  que 
dans  nos  départements  et  dans  nos  communes? 
Pourquoi  les  différentes  portions  du  territoire  n'au- 
raient-elles pas  dans  leurs  conseils  municipaux  des 
sphères  d'activité  publique  en  harmonie  avec  la 
grande  sphère  législative,  proportion  gardée  de 
l'importance  des  attributions?  Pourquoi  le  choix 
des  citoyens ,  combiné  avec  les  droits  de  la  pro- 
priété ,  ne  désignerait-il  pas  les  hommes  propres  à 
régir  la  commune  et  les  départements  ?  De  là,  mesp- 
sieurs,  sortiraient,  non  plus  des  commis  pour  les 
bureaux,  mais  des  hommes  politiques  pour  le^  som*> 
mités  de  l'édifice  social  ;  alors  seulement  vous  au^ 
riez  un  gouvernement  représentatif  véritable  ;  vé- 
ritable ,  parce  qu'il  serait  représentatif  du  premier 
au  dernier  échelon  de  la  délibération  des  intérêts 
collectifs.  On  ne  s'effk*aierait  plus  de  l'indifférence 
et  de  la  torpeur  prêtes  à  saisir  une  nation  qui  sera 
privée  pendant  sept  ans  d'exercer  ses  grands  droits 
politiques ,  si  d'autres  élections  secondaires  y  entre- 
tenaient l'a^iour  de  la  patrie  au  cœur  des  citoyens. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées ,  et  en  leur  assortissant 
certaines  modifications  constitutionnelles,  relatives 
à  l'âge  des  députés  et  au  rehaussement  des  fonc-^ 
tions  législatives  dans  les  deux  chambres,  qu'on 
pourrait  concevoir  la  durée  intégrale  et  septennale 
de  la  chambre  élective. 

Mais  j'en  appelle  à  vous,  messieurs,  avonsHious 
rien  de  semblable  en  France?....  Les  prédécesseurs 
des  ministres  actuels  laissèrent  échapper  un  jour 
comme  une  velléité  d'organisation  municipale  et 


CHAMBAK  DES  DEPUTAS. —  1824.  345 

départementale*  Mais  ceux-ci ,  quelles  institutions 
i)ous  ont-ils  données? quelles  institutions  nous  out- 
ils promises?  où  sont  aujourd'hui,  messieurs,  où 
sont,  je  vous  le  demande,  où  sont  les  traditions, 
les  convenances,  les  habitudes  que  le  pouvoir  mi- 
nistériel soit  tenu  de  respecter?  que  sont  devenues 
les  résistances  légales  des  parlements,  des  pays  d'é- 
tat, du  clergé,  des  corporations  indépendantes  ?  et, 
au  défaut  de  ces  corpbrai;K>ns,  qui  ont  disparu,  quels 
intérêts  léséâ  se  grouperont  pour  faire  masse  contre 
les  excès  qui  les  atteignent  un  à  un  ?  £xiste-t-il  une 
parcelle  de  la  puissance  publique  ailleurs  que  dans 
les  soudoyés  de  l'administration  ?  Ces  soudoyés  ne 
forment-ils  pas  comme  une  nation  dans  la  nation , 
et  une  nation  conquérante  au  milieu  de  la  nation 
conquise?....  Qu'ont  à  faire  les  promesses  de  la 
charte  devant  cette  -  multitude  d'édits  de  l'ancien 
régime ,  de  lois  de  la  révolution ,  de  décrets  de 
Fempire,  où  l'autorité  trouve  tout  à  la  fois  des 
armes  pour  exécuter,  et  des  arguments  pour  justi- 
fier les  plus  intolérables  usurpations  ?  Éducation  de 
tous  les  âges,  enseignements  de  toutes  les  sciences, 
professions  qui  se  rattachent  à  la  surveillance  de 
la  police  et  à  la  salubrité  publique ,  offices  en  con- 
nexion plus  ou  moins  intime  avec  l'exercice  de 
la  justice  ;  avocats ,  avoués ,  huissiers ,  notaires , 
établissements  industriels,  même  les  procès  en  ma- 
tière privée ,  même  la  dépouille  des  morts,  tout  est 
envahi  par  la  persistance  d'une  volonté  qui  n'est 
pas  la  volonté  royale;  et  cette  volonté  persistante, 
c'est  le  glaive  à  mille  tranchants  qui  menace  les 
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opinions ,  toutes  également ,  et  qui  frappera  tour-à^ 
tour  toutes  les  oppositions.,  toutes  les  indépendan- 
ces. Je  vous  le  demande,  messieurs ,  qu'est-ce  autre 
chose  que  tout  ceci  si^on  le  pouvoir  impérial  tombé 
de  chute  en  chute  aux  mains  des  ministres  que 
voilà  ? 

Aujourd'hui ,  messieurs ,  ces  ministres  vous  of- 
frant la  septennalité. 

A  qui  persuadera-t-on  que  tout-à-coup  s'est  em- 
paré de  leur  esprit  un  scrupule  constitutionnel  sur 
la  difficulté  d'accorder  ensemble  les  deux  membres 
de  l'article  37  de  la  charte ,  comme  si  le  sens  de  cet 
article  pouvait  laisser  la  moindre  incertitude  dans 
un  esprit  raisonnable  ? 

A  qui  persuadera-t*on  qu'ils  croient  sérieusement 
que  le  renouvellement  partiel  paralyse' la  préroga- 
tive royale  de  dissoudire. la  chambre, des  députés, 
comme  si  nous  n'avions  pas  vu  exercer  cette  pré- 
rogative trois  fois  dans  le  court  espace  de  neuf 
ans? 

A  qui  persuadera-t'On  que  les  ministres  veuillent 
mettre  les  chambres  plus  avant  dans  la  pensée  et 
dans  l'action  du  gouvernement,  eux  qui  n'ont  fait 
autre  chose,  même  depuis  l'ouverture, de  la  pré- 
sente session ,  qu'agrandir  leur  propre  puissance 
et  restreindre  les  droits  des  chambres  ? 

A  qui  enfin  fera-t-on  croire  que  le  renouvellement 
partiel  nous  empêche  d'arriver  au  perfectionne- 
ment de  la  législation  ? . . . .  £h  !  messieurs ,  les  lois 
seront  embrassées,  saisies  et  discutées  avec  profon- 
deur ,  suivant  que  la  pensée  forte ,  les  connaissances 
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positives,  les  supériorités  intellectuelles  abonde- 
ront dans  la  chambre  élective ,  et  elles  y  abonde- 
ront toutes  les  fois  que  le  champ  des  élections  li- 
bres sera  ouvert  à  toutes  les  opinions.  N'est-ce  pas 
sous  l'empire  du  renouvellement  partiel  que  cette 
chambre  a  créé  et  développé  notre  magnifique  sys- 
tème de  crédit  dont  on  a  voulu  si  brutalement 
abuser?  n'est-ce  pas  sous  Tempire  du  renouvelle- 
ment partiel  qu'ont  eu  lieu  ces  lumineuses  dis- 
cussions des  lois  de  la  presse ,  des  lois  d'élections, 
de  la  loi  de  recrutement,  qui  ont  rempli  d'ad- 
miration même  les  vétérans  du  parlement  d'An-^ 
gleterre?  Et  d'ailleurs  les  lois  à  faire  nous  arrivent 
par  rinitiative  royale....  Et  rapportez-vous-en  aux 
ministres,  elles  arriveront  aussi  rares  et  aussi  brèves 
que  possible.  Et  qu'ont-ils  besoin  d'avoir  recours  à 
la  législation,  eux  qui,  non  contents  de  puiser  à 
discrétion  dans  l'inépuisable  arsenal  des  lois  de  tous 
les  régimes,  viennent  de  s'arroger  récemment  les 
droits  de  les  faire  interpréter  à  leur  guise  par  leur 
conseil  d'état? 

Que  veulent  donc  les  ministres,  quand  ils  vous 
offrent  le  renouvellement  intégral  et  septennal?!.. 
Ce  qu'ils  veulent ,  messieurs  ?  ils  veulent  échapper 
à  la  loi  de  mortalité,  qui,. depuis  la  restauration 
jusqu'à  ce  jour,  réduit  à  deux  ou  trois  ans  au  plus 
la  moyenne  d'une  vie  ministérielle.  Mais  ont-ils  ha- 
bilement calculé  ?  La  chambre  septennale  leur  se- 
ra-t-elle  plus  docile  et  plus  traitablè  que  la  cham- 
bre partiellement  renouvelée  ?  Et  si  tout- à -coup 
éclatait  une  minorité  compacte,  qui,  marotiani 
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avec  les  intérêts  du  trône  et  du  peuple,  réclamant 
des  institutions  en  harmonie  avec  la  monarchie  et  la 
charte,  trouvant  un  appui  certain  dans  l'opinion  pu- 
blique ,  indiquât  au  souverain  des  hommes  plus  di- 
gnes d'être  appelés  dans  ses  conseikî si  cette 

mixiori  té,  chaque  jour  croissante,  allait  un  jour  dev  e- 
ni r  majorité,....  la  veille  de  cejotlr,  messieurs ,  on 

dissoudrait  la  chambre; et  vous,  forts  de  vos 

nobles  et  pures  intentions ,  vous  vous  présenteriez 
avec  confiance  au  grand  jury  électoral  appelé  à 
fixer  la  pensée  incertaine  du  monarque:  mais  quelle 
sécurité  auriez -vous  de  la  légalité  et  de  la  vérité 
des  élections? 

Les  collèges  électoraux  appelés  à  prononcer  en- 
tre les  ministres  et  vous  seront  formés  sur  des 
listes  dressées  par  les  délégués  des  ministres ,  hiu- 
nis  d'instructions  spéciales.  Et  s'il  arrivait  qu'on 
y  inscrivît  en  masse  vos  ennemis  politiques ,  sans 
enquête  sur  la  validité  de  leurs  droits  ;  s'il  arrivait 
qu'on  effaçât  vos  amis,  celui-ci  sous  le  prétexte 
que  son  nom  aurait  été  mal  orthographié  par  le 
percepteur,  celui-là  parce  qu'une  abséiice  de 
quelques  mois  prêterait  à  lui  faire  une  chicane  sur 
son  domicile  ,  cet  autre  parce  qu'ayant  éompli- 
qué  de  difficultés  sans  fin  la  justification  des  ti< 
très,  on  ajournerait  au  dernier  jour,  à  la  dernière 
heure ,  la  décision  qui  le  concerne  ;  et  on  lui  dirait 
alors  :  Il  n'est  plus  temps;...  que  ferîez-vous  alors, 
messieurs? où  serait  votre  recours  pour  écarter  les 
faux  électeurs  et  rétablir  les  véritables!....  devant 
le  conseil  d'état?....  le  conseil  d'état,  dont  chaque 
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année  les  membres  paraissent  et  disparaissent  par 
la  vertu  d'un  souffle  ministériel,  le  conseil  d'état, 
qui  vous  jugera  quand  il  lui  conviendra,  et  peut- 
être  six  niois  après  qu'il  ne  sera  plus  question  d'é- 
lections? 

Et  ces  collèges  électoraux ,  altérés  et  boulever- 
sés ,  en  attendez  -  vous  l'expression  du  vœu  na- 
tional ?..- 

La  loi  a  réglé  que  le  vote  de  chacun  serait  se- 
cret, et  des  agents  prévaricateurs  diront  avec  im- 
pudeur qu'ils  ont  des  moyens  certains  pour  savoir 
comment  chaque  électeur  aura  voté Us  com- 
manderont la  nomination  du  candidat  officiel  aux 
électeurs  fonctionnaires  publics  et  à  ceux  qui ,  ne 
l'étant  pas ,  dépendent  du  gouvernement  pour  les 
emplois  qu'ils  voudraient  obtenir ,  pour  l'éduca- 
tion et  l'avenir  de  leurs  enfants ,  pour  des  intérêts 
et  des  droits  en  instance  devant  l'administration... 
Ils  le  commanderont  dans  des  lettres  imprimées  et 
publiques ,  où  l'on  dira  aux  employés  salariés ,  et 
même  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  qu'ils  ont  perdu 
le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes  ;  qu'ils  ne  s'ap- 
partiennent plus,  qu'ils  ont  abjuré  leur  conscience 
précisément  dans  l'acte  politique  pour  lequel  la 
raison  et  la  loi  réclament  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée. 

Et  cet  odieux  commandement,  qui  avilit  plu.5 
encore  le  puissant  qui  l'inflige  que  le  malheureux 
qui  le  subit ,  cet  odieux  commandement  sera  com- 
menté ,  mis  à  la  portée  de  chacun  dans  des  dépé-- 
ches  secrètes  et  dans  des  circulaires  subalternejv 
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plus  ignobles  les  unes  que  les  autres  ;  et  l'on  dira 
aux  citoyens  moins  dépendants  :  Si  vous  ne  votez 
pas  avec  nous,  vous  perdrez  votre  préfecture, 
votre  sous-préfecture,  votre  tribunal;....  le  cours 
d'eau  qui  alimente  vos  usines  sera  détourné;  on 
fera  passer  ailleurs  le  canal  qui  devait  vivifier  vos 
propriétés;...  on  chargera  d'impôts  telle  matière  ou 
telle  industrie  qui  nourrit  la  population  de  votre 

arrondissement Tous  les  hommes  du  pouvoir 

répéteront,  à  l'envi  Fun  de  l'autre,  les  mêmes  me- 
naces, et  d'autres  encore;  et  tous,  ou  presque 
tous ,  ajouteront  au  crime  de  violenter  les  con- 
sciences, le  crime  d'outrager  la  dignité  de  la  cou- 
ronne ,  en  essayant  de  la  rendre  complice  des  mi- 
sérables intrigues  de  ces  ministères  d'un  jour. 

Messieurs,  la  plus  ou  moins  longue  durée,  et  le 
renouvellement  fractionnel  ou  total  de  la  chambre 
des  députés  ne  soilt  que  des  modes  particuliers  de 
l'existence  du  gouvernement  représentatif;  mais  les 
élections  lui  apporteront  la  vie  ou  la  mort ,  suivant 
qu'elles  seront  libres  ou  asservies.  Commencez  donc^ 
si  vous  voulez  servir  votre  pays  de  toute  votre  puis- 
sance constitutionnelle,  commencez  par  rendre  la  li- 
berté aux  élections;  enlevez  à  l'administration,  et  re- 
mette^ aux  tribunaux  la  formation  des  listes  et  les 
décisions  qui  s'ensuivent  ;  faites  que,  suivant  le  vœu 
du  Code  pénal,  et  malgré  l'impunité  promise  à  une 
classe  de  coupables  par  l'article  75  de  la  constitu- 
tion consulaire  de  l'an  VIII ,  faites  que  les  ache- 
teurs de  suffrages  1,  quelle  que  soit  la  monnaie  avec 
laquelle  ils  les  paient,  soient  mis  au  pilori  de  la 
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justice  comme  ils  le  sont  déjà  au  pilori  de  l'opi- 
nion. 

Alors  il  y  aura  profit  pour  la  chose  publique  à 
aborder  dans  son  ensemble  et  dans  ses  consé- 
quences le  système  de  nos  institutions ,  agrandi 
par  la  septennalité.  Mais  jusque-là,  et  tant  que 
nous  n'aurons  pas  obtenu  la  sécurité  électorale, 
que  la  chambre  dure  sept  ans,  dix  ans,  ou  même 
vingt  ans;  qu'on  la  renouvelle  par  cinquième,  qu'on 
la  renouvelle  intégralement,  ou  qu'on  ne  la  renou- 
velle pas  du  tout,  il  me  paraît  que  ce  n'est  pas  le 
point  qui  importe  le  plus  aux  libertés  publiqties. 

Au  reste,  messieurs,  cette  tribune  est  debout. 
Les  formes  constitutionnelles  sont  conservées; 
la  glorieuse  résolution  prise  hier  par  la  chambre 
héréditaire  prouve  qu'il  y  a  encore  dans  les  cadres 
de  notre  gouvernement  représentatif  de  quoi  faire 
revivre  la  liberté  et  la  patrie.  Dans  cet  état  de 
choses,  je  m'en  tiens  au  texte  de  la  charte,  et  je 
vote  contre  le  projet  de  loi. 


■^^«w 
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S€R  LA  urODlFlCATlON 
DE  QUELQUES  ARTICLES  DU  CODE  PÉNAL. 


SÉANCE  DU  i5  iuiN  iSa4- 

L'article  i*'  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  qui  n'auront  pas 
de  complices  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  seront  prévenus  de 
crimes  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de  mort, 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la  déportation, 
seront  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels,  qui  se  confor- 
meront aux  articles  66,  67 ,  et  68  du  Code  pénal.  » 

Messieurs ,  nous  sommes  appelés  à  jouir  du  bien- 
fait de  la  monarchie  constitutionnelle ,  et  les  lois 
criminelles  qui  nous  régissent  ont  été  faites  sous 
l'inspiration  et  au  profit  de  la  monarchie  absolue. 
Nous  sommes  la  nation  sociable  par  excellence ,  et 
la  législation  nous  traite  comjne  une  multiti^de  en 
révolte  permanente.  Aussi  la  reconnaissance  pu- 
blique accourt-elle  au-devant  de  toutes  les  propo- 
sitions qui  s'annoncent  comme  devant  apporter 
quelques  changements  au  Code  pénal. 

Et  cependant,  il  ne  faut  pas  qu'un  sentiment 
juste  en  principe  s'égare  dans  son  application.  Ce 
n'est  pas  assez  que  les  modifications  qu'on  nous 
présente  adoucissent,  ou  paraissent  adoucir^  la  ri- 
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gueiïr  de  la  loi ,  îl  faut  encore  savoir  si  les  remèdes 
employés  contre  le  mal  ne  seront  pas  de  pire  effet 
que  le  mal  lui-même.  C'est  ce  que  j'ai  le  droit  de 
demander  à  plusieurs  articles  du  projet  de  loi. 
Mais  l'article  i*',  le  seul  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, Hçfénte  une  ^scussion  particulière. 

Aujourd'hui  lorsqu'im  individu,  âgé  de  moins 
de  seize  ans-,  est  accusé  d'un  crime ,  il  est ,  cdmme 
les  autres  accusés,  amené  devant  la  cour  d'assises  ; 
mais  la  cour  ne  se  borne  pas  à  recevoir  du  jury  la 
déclaration  du  fait  iticriminé  ;  elle  pose  encore 
cette  autre  question  :  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discer- 
nement? Si  la  seconde  décferatîon  est  affirmative 
CQtmne  la  première ,  une  peiné  est  prononcée , 
peine  qui  né  peut  être  ni'afïlictive  ni  infamante. 
La  loi  a  pris  ea  commisération  l'irréflexion  de  V ex- 
trême jeuniesse  ;  elle  se  confie  k  la  puissance  dtr 
remords  ;  elle  espère  qu'un  jour ,  après  avoir  subi 
un  emprisonnement  plus  ou  moins  long ,  le  cou- 
pable ,  novice  encore  dans  la  carrière  du  crime , 
pourra  s'amender  et  devenir  un  citoyen  utile. 

Suivant  le  projet  de;  loi  qui  vous  est  soumis ,  les 
enfants  de  moins  de  seize  ans  qui  seront  prévenus 
de  crimes  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de  mort^ 
celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité,  celle  de  la  dé- 
portation, continueront  â  être  jtigés  par  les  cours 
d'assises  ;  naais  pour  les  îndividtrs  de  cçt  âge ,  pré- 
venus d'autres  crhnes ,  il  n'y  aura  plus  de* jury ,  la 
question  de  discernement  ne  l^etentira  plus  aux 
oreilles  du  public  :  ce  sera  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  qui  prononcefra. 

F.   II.  23 
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Quel  est  le  motif  de  rinnovation  introduite  par 
le  projet  de  loi  ?  à  qui  profitera-t-elle  ?  où  veut-on 
arriver  ? 

On  la  motive  sur  la  nature  de  la  peine  la  plus 
forte  qui  puisse  être  infligée  au  coupable  âgé  de 
moins  de  sejze  ans.  Puisque  cette  peine  ne  peut  ja- 
mais excéder  la  limite  des  peines  correctionnelles , 
pourquoi,  disent  les  défenseurs  du  projet  de  loi, 
pourquoi  porter  devant  le  tribimal  supérieur  la 
c\>nnaissance  de  Tinfraction  à  laquelle  suffît  la  pé* 
nalité  dont  dispose  le  tribunal  inférieur? 

Pourquoi,  messieurs?....  Parce  que  cette  infrac- 
tion, votre  code  la  définit  un  crime;  parce  que  le 
caractère  positif  du  fait  lui  imprime  la  qualité  de 
crime;  parce  que  cette  qualification  légale  est  pré- 
cisément ce  qui  détermine  la  compétence  de  la 
cour  d'assises  et  Tincompétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel ;  parce  que ,  si  une  circonstance  pure- 
ment personnelle  à  Fauteur  du  fait  punissable  a 
conduitîe  législateur  à  commuer  la  pçine,  cette  com- 
mutatien  exceptionnelle  ne  saurait  porter  atteinte 
à  la  juridiction  qui  est  d'ordre  public  et  d'insti- 
tution fixe;  et  les  auteurs  du  projet  de  loi  le  savent 
si  bien ,  qu'ils  conservent  à  la  cour  d'assises  le  juge- 
men  t  des  crimes  plus  atroces  que  commettraient  les 
enfants,  quoique  ces  crimes  aussi  ne  soient  punis 
que  de  peines  correctionnelles.  L'article  qu'on 
veut  voijs  faire  adopter  ne  serait  donc  qu'uiie  déro^ 
gation  à  la  qualification  essentielle  des  délits  et  des 
crimes;  il  ne  servirait  qu'à  introduire  dans  le  code 
une  anomalie  réprouvée  par  l'esprit  d'analyse. 
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Toutefois,  cette  considération  de  simple  théorie 
ne  vous  arrêterait  pas  »  s'fl  devait  en  résulter  dans 
la  pratique  quelque  avantage ,  soit  pour  l'accusé , 
soit  pour  la  société. 

Pour  l'accusé....  On  fait  valoir  que  la  marche 
phis  rapide  de  la  procédure  correctionnelle  abré- 
gera le  temps  qu'il  passera  dans  la  prison ,  exposé 
à  la  contagion  du  crimes- 
Messieurs,  votre  commission  vous  l'a  dit,  et 
toute  la  France  le  dit  avec  elle  :  c'est  un  devoir 
pour  le  gouvernement  de  disposer  les  prisons  de 
manière  que  les  enfants  détenus  y  vivent  séparés 
des  autres  prisonniers  ;  et  certes  les  travaux  néces- 
saires pour  obtenir  cette  importante  amélioration 
seront  plus  faciles ,  moins  coûteux  et  plus  vite  exé- 
cutés pour  quatre-vingts  ou  cent  maisons  de  dé- 
tention à  Tusage  des  cours  d'assises,  que  pour 
quatre  cents  à  l'us^age  des  tribunaux  correction- 
nels. 

.  Quant  à  la  sentence  définitive,  qu'elle  soit  pro- 
noncée par  le  tribunal  correctionnel  ou  par  la 
cour  d'assises,  peu  importe...  la  peine  est  la  même 
dans  Tune  et  l'autre  compéterfce.  L'enfant  accusé 
n'a  rien  à  gagner  ou  à  perdre  à  l'innovation  qu'on 
vous  propose. 

Mais  si  vous  portez  vos  regards  vers  une  sphère 
plus  élevéeysi  vous  consultez  la  morale  publique  et 
l'intérêt  social,  voudrez  -  vous ,  messieurs,  que  le 
vol  avec  effraction ,  le  guet-à-pens  et  d'autres  cri- 
mes encore ,  soient  jugés  à  la  hâte  et  pêle-mêle  avec 
les  filouteries  et  les  querelles  de  cabarets  ?  et  parce 

a3. 
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que  Vaccusé  n'a  pas  encore  seize  ans ,  la  société 
est-elle  moins  blessée  dans  ses  droits?  Demande* 
t-elle  moins  de  dignité  au  tribunal ,  moins  de  so^ 
lennité  au  jugement?  Cette  dignité,  cette  solennité, 
la  croyez -vous  moins  efficace  sur  Timagination 
molle  encore  de  l'enfant  que  sur  le  cœur  enduvci 
du  vieux  criminel  ?....  £h!  messieurs,  ta  justice  est 
une  seconde  religion  ;  c'est  aux  enfants,  c'est  aux 
jeunes  gens  que  parle  avec  le  plus  de  force  son 
imposant  appareil  ;  c'est  dans  le  jeune  âge  que  les 
grands  spectacles  produisent  les  grandes  impres- 
sions et  décident  souvent  du  destin  de  la  vie. 

Une  dernière  considération  se  présente;  et,  je 
ne  vous  le  dissimule  pas ,  messieurs ,  c'est  particur 
lièrement  celle-là  qui  m'a  Êiit  monter  à  la  tribune. 
Ou  veut-on  arriver  ?  Le  projet  de  loi ,  on  vous  l'a 
dit  de  toute  part,  n'est  pas  complet.  Ce  n'est  qu'une 
indication ,  qu'une  ébauche....  Ëb  bien  !  messieurs, 
dans  cette  indication,  dans  cette  ébauche,  j'aperçois 
le  symptôit^e  et  le  germe  de  la  destruction  du  jury. 
La  voie  est  ouverte;  d'autres  élargiront,  d'autres 
achèveront  la  démolition  commencée  d'une  institur 
tion  toujours  bienÉaisante,  malgré  les  abus  dojtit 
on  l'a  surchargée  ;  et  l'attaque  se  dessine  dans^pl;u- 
sieurs  articles  du  projet,  d'autant  plus  à  redouter 
qu'elle  marche  silencieuse,  et  protégée  par  L'adoucis- 

sem^entde^peiQesX'estainsiquedifférentésespèces 
de  vois  v^^it  descendre  de:  la  catégoirie.  des  mmes 
dans  celle  des  délits;  c'est  ainsi  que  vas'agraniUr  en^ 
core  I^  réduction  facultative  des  peines,  abandonnée 
auJs^  jug^$  0 vec  taat  de  latijtuxla  par  le  code,  de  1 8 1  o. 


/ 
/ 


Le  bien  qui  en  viendra,  on  pourrait  le  faire  avec 
et  par  le  jury.  On  le  pourrait  ;  mais  on  ne  le  veut 
pas.  Le  jury  aussi  est  un  produit  de  la  révolution , 
et  les  hommes  rétrogrades  ne  lui  pardonnent»pas 
son  origine....  Cette  partie  de  la  question,  messieurs, 
provoque  votre  attention  la  plus  sérieuse.  Elle  ne 
touche  pas  seulement  à  l'organisation  judiciaire, 
elle  embrasse  l'ordre  politique  tout  entier.  Voyez 
les  grands  jurys  de  comté  en  Angleterre.  Apprenez 
par  leur  exemple  ce  que  produirait  d'utilité ,  sous 
rinflaepcede  bonnes  institutions  départementales, 
la  f éanion  de  propriétaires  appeléd  périodique^ 
ment  au  chef-lieu  du  département  pour  y  eiercet» 
de  graves  fonctions.  J'estime  qu'avec  notre  goii*- 
vernf ment  représentatif,  tout  amoindrissement  du 
jury  est  une  atteinte  portée  à  la  fois  à  la  sainteté 
des  jugements  et  à  l'exercice  de  nos  droits  politi* 
ques  les  plus  précieu:*. 

Revenant  à  la  discussion  particulière  de  Far* 
ticle  i*'"^  J6  lui  reproche  d'abaisser  l'ordre  des  juri- 
dictions ^  sans  que  l'hun^nité  en  profite,  puisque 
la  compétence  seule  sera  changée ,  et  que  la  même 
peine  continuera  d'être  appliquée  k  la  même  in- 
fraction. Je  lui  reproche. surtout  d'enlever  un  lait 
de  plus  à  la  connaissance  du  jury ,  et  un  fait  qui 
lui  appartient  plus  spécialement  que  tout  autre , 
en  raison  de  la  question  de  discernement.  D'après 
ces  motifs,  je  vote  contre  l'article  i^'. 
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SÉANCE  mo  a8  joiv  i8^4* 

Aussitôt  après  roUverture  de  la  session  dornièFe , 
le  gouvernement  du  roi  a  demandé  aux  chambres 
un  crédit  éventuel  de  100  millions  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre  d'Espagne.  Une  de  vos  com- 
missions fut  cbargée  d'examiner  cette  demande. 
Elle  prit  «  en  considération  le  nombre  d'hommes 
(K  appelés  à  £aire  la  guerre  ;  l'importance  du  maté- 
«  rvel  et  des  approvisionnements  nécessaires ,  les 
a  4épense^  que  peut  entraîner  la  marche  d'une  ar- 
a  mée  disciplinée  dans  un  pays  étranger.  »  Elle  rer 
connut  «  que  la  somme  demandée  était  dans  une 
«  juste  proportion  avec  les  besoins  présumables.  » 
C'est  en  ces  termes  que  s'exprimait ,  le  21  février 
i8â3,  à  cette  tribune,  l'honorable  M.  de  Martin 
gnac,  rapporteur  de  la  ceNihmission  ;  et  la  cham- 
bre ,  sans  exiger  des  renseignements  plus  précis , 
sans  même  qu'on  lui  présentât ,  comme  dans  les 
budgets  ordinaires,  un  aperçu  des  dépenses  à 
faire  par  chaque  département  ministériel;  d'en- 
tière confiance ,  en  un  mot ,  la  chambre  accorda 
les  100  raillions. 
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La  guerre  s*est  faite  :  pas  un  soldat  n'a  été  levé 
au-delà  du  nombre  calculé  pour  la  demande  du 
crédit  extraordinaire.  Bien  plus,  le  gouvernement 
a  voulu  qu'on  mît  à  sa  disposition  la  classe  de 
i8a3;  et  quand  il  l'eut  obtenue,  il  la  laissa  tout 
entière  dans  ses  foyers.  On  avait  compté  sur  Pem- 
ploi  de  vingt-deux  mille  vétérans,  et  seize  «mille 
seulement  ont  répondu  à  l'appel,  et  ils  sont  à 
peine  restés  sept  mois  au  service.  La  rapidité  des 
opérations  en  Espagne  et  la  plénitude  du  succès 
militaireont  trompé  les  prévisious  de  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  la  guerre,  et  ont  surpassé  les  espé- 
rances de  ceux  qui  l'avaient  appelée  de  leurs  vœux. 
L'armée,  ayant  passé  la  Bidassoa  le  7  avril,  est 
arrivée  le  ^3  mai  à  Madrid.  Le  24  juin ,  elle  se  pré- 
sentait devant  Cadix.  Dès  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre ,  elle  n'avait  plus  d'ennemis  à  combattre  sur 
le  territoire  de  la  Péninsule. 

Au  récit  d'une  guerre  si  promptement  terminée, 
vous  avez  pu,  vous  avez  dû  croire  qu'une  épafgne 
considérable  aurait  été  faite  sur  les  100  millions 
de  l'extraordinaire.  Vous  vous  êtes  flattés  que 
l'excédant  des  recettes  supplémentaires  de  iSaS 

allait  grossir  les  voies  et  moyens  de   iSaS et 

voilà  que  les  ministres  du  roi  vous  apprennent  que 
les  100  millions  n'ont  pas  suffi.  Il  leur  faut  encore 
Ï08  millions;  il  les  leur  faut  pour  compléter  les 
dépenses  autorisées  successivement  par  des  ordon- 
nances royales ,  dépenses  qu'ils  prétendent  avoir 
été  nécessaires  et  urgentes  ;  et  la  commission  que 
vous  chargez ,  en  1 8a4 ,  d^apprécier  cette  nouvelle 
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et  incroyable  demande ,  vient  vous  dire ,  par  Tor- 
gane  du  rapporteur  de  la  commission  de  18^3,  que 
les  sacrifices  sont  énormes  et  inattendus,  mais  qu'ils 
ont  été  commandés  par  des  circonstances  impé-* 
rieuses. 

Ces  circonstances  impérieuses,  elles  aboutis- 
sent, messieurs,  à  créer  un  munitionnaire-g^né- 
raL  Ces  sacrifices  énormes  et  inattendus ,  ils  sont 
le  produit  de  la  création  d'un  munitionnaire-géné- 
rai.  Qu'est-ce  donc  qu  un  munitionnaire-général? 

On  appelle  ainsi ,  messieurs ,  l'entrepreneur  de 
la  totalité  des  services  administratifs  de  l'armée. 
C'est  un  spéculateur  qui,  familiarisé  à  la  fois  avec 
les  opérations  commerciales,  les  chances  de  la 
guerre  et  les.  localités  qui  en  sont  le  théâtre,  prête 
au  gouverneijaent  son  activité ,  son  expérience,  ses 
capitaux  et  son  crédit ,  moyennant  des  profits  plus 
ou  moins  grands  que  lui  procureront  des  obliga^ 
tions  matériellement  accomplies  ;  d  où  il  suit  qu'il 
y  a  lieu  de  recourir  à  des  muni tionnaires,  lorsque 
l'établissement  militaire  manque  d'agents  admi- 
nistratifs, lorsque  la  guerre  doit  se  faire  lentement 
et  progressivement  dans  un  pays  dénué  de  res- 
sources, et  surtout  lorsque  le  trésor  est  épuisé  et 
que  l'état  manque  de  crédit 

C'est  ainsi  que  deux  traitants  célèbres ,  Fargès 
et  Jaiquier ,  vinrent  au  secours  de  radaûnistration 
défaillante  de  la  vieillesse  de  Louis'XIV ,  et  furent 
les  inunitionnaires  des  armées  que  dirigeaient  Bar- 
bezieux  et  ChamiUart;  c'est  aiiifii  que  les  frères 
Paris  administrèrent  les  subsistances  militaires  dans 
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toutes  les  guerres  qui  se  firent  pendant  le  délabre» 
ment  financier  du  long  règne  de  Louis  XV  ;  c'est 
ainsi  qu'au  i8  brumaire  le  premier  consul,  trou- 
vant le  trésor  vide  et  les  besoins  excessifs ,  confia 
à  un  capitaliste  hollandais,  Wanderberg,  Tentre*- 
prise  des  vivres  dans  l'intérieur  de  la  France. 

Mais ,  je  vous  le  demande ,  messieurs ,  quelle  â- 
militude  peut-on  établir  entre  les  époques  que  je 
viens*  de  rappeler  et  notre  situation  au  commence- 
ment de  ï 8a 5?  N'avons-nous  pas  vu, lorsque  l'em- 
prunt a  été  ouvert ,  les  capitalistes  nationaux  -et 
étrangers  s^  disputer  à  qui  remplirait  le  plus  vite 
et  à  meilleur  marché  la  caisse  de  notre  armée?  La 
guerre  n'arrivait  pas  inopinée;  elle  était  indiquée 
depuis  deux  ans;  depuis  deux  ans  nos  troupes  s'ag- 
gloméraient aux  pieds  des  Pyrénées ,  d'abord 
comme  cordon  sanitaire,  ensuite  comme  corps 
d'observation.  Les  denrées  abondaient,  et  la  France 
était  couverte  d'administrateurs  militaires,  débris 
de  nos  vieilles  armées ,  les  uns  au  service ,  les  au- 
tres prêts  à  y  rentrer.  Le  pays  qu'on  allait  enva- 
hir, on  en  savait  les  localités ,  les  productions,  les 
ressources;  on  les  savait  mieux  que  les  habitants 
eux-mêmes. 

Tout  le  monde  disait  :  Ou  la  population  espa- 
gnole sera  contre  nous,  et  alors  il  n'y  aura  d'au- 
tre moyen  de  subsister  que  par  l'action  directe  et 
immédiate .  des  troupes  sur  les  hommes  et  sur  lés 
choses;  ou  la  population  sera  avec  nous,  et  alors, 
comme  l'Espagne  est  abondante  en  denrées  et 
pauvre  en  numéraire ,  on  verra  les  fanègues  de 
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grains,  les  troupeaux  de  bœiifs<^  les  cantaros  de  vin 
accourir  de  partout  au  devant  de  nos  écus. 

£h  bien!  messieurs,  c'est  dans  cette  situation 
du  présent,  et  avec  ces  données  sur  l'avenir ,  qu'un 
munitionnaire-général  a  été ,  non  pas  choisi  pour 
notre  armée  d'Espagne ,  mais  imposé  à  elle ,  et  au 
prince  généralissime  par  des  combinaisons  calcii- 
iées  ou  fortuites ,  dont  les  causes  et  les  effets  se^ 
ront  un  jour  développés. 

Monseigneur  le  duc  d'Angoulême  arrive  le  3o 
mars  à  Bayonne,  où  son  major-général  l'avait  pré- 
cédé de  quelques  jours.  L'Espagne  est  devant  lui; 
mais  c'est  à  l'opinion  des  peuples  encore  pins 
qu'aux  bataillons  et  aux  forteresses  du  gouverne- 
ment qu'il  doit  atteindre.  Cette  guerre  est  d'une 
nature  qui  commande  à  la  fois  la  célérité  des 
mouvements  et  la  rigidité  de  la  discipline.  Il  faut 
que  les  troupes  françaises  se  présentent  en  tous 
lieux  en  même  temps ,  et  qu'en  tous  lieux  elles  se 
présentent  fortes  de  leur  organisation  et  de  leur 
valeur ,  mais  inoffensives  pour  la  population ,  et 
amies  des  Espagnols,  même  des  Espagnols  ^rmés 
qu'elles  sont  appelées  à  combattre.  Si  le  généralis- 
sime hésite  au  passage  de  la  fiidassoa  ;  si ,  plus  tard , 
il  pensait  à  prendre  position  sur  l'Èbre;  si,  après 
être  entré  à  Madrid,  il  jugeait  qup  la  conquête  de 
la  capitale  suffit  pour  assurer  la  soumission  des 
provinces ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  l'Espagne 
lui  échappait. 

Pour  entreprendre  et  mener  à  fin  une  expédi- 
tion incertaine ,  voyons   quels  moyens    d'action 
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avaient  été  préparé»  sur  notre  frontière  d'Espagne. 

Les  magasins  des  dixième  et  onzième  divisions 
inîlitaires  étaient  remplis  de  pain ,  de  biscuit,  de 
farine  et  de  grains.  Mais  à  quoi  servira  cet  amas  de 
provisions,  si  on  ne  peut  pas  les  transporter  au^ 
delà  des  Pyrénées?  Et  il  est  reconnu  qu'on  man- 
quait à  Bayonne  de  moyens  de  transport.  A  quoi 
serviront  les  préparatifs  matériels  de  la  guerre , 
fussent-ils  même  complets  dans  toutes  les  parties , 
s'il  n'y  a  pas  à  la  tête  de  l'administration  de  l'armée 
une  volonté  forte  et  éclairée  qui  apprécie  les  ob- 
stacles, et  garantisse  au  généralissime  les  moyens 
de  les  surmonter?  Or,  messieurs,  cette  volonté 
fort«  et  éclairée  a' manqué.  L'intendant  en  chef  de 
l'armée,  Sicard,  ayant  reçu  dès  le  9  février  l'ordre 
de  se  rendre  à  Bayonne ,  n'y  était  arrivé  que  le  19 
mars.  Une  partie  de  ses  employés  paraissait  fffeu 
expérimentée;  c'est  lui-même  <]ui  Fa  déclaré,  et 
il  a  déclaré  aussi  qu'il  ne  pouvait  répondre  de  la 
régularité  du  service. 

A  côté  de  cet  administrateur  retardataire  et  im- 
puissant, qui  ne  répond  pas  du  service,  apparaît 
tout-à-coup  un  homme  qui  croit  en  lui-même ,  qui 
ne  dmite  de  rien ,  qui  promet  tout;  un  homme  né 
avec  le  génie  des  affaires  et  l'instinct  du  succès.  Le 
premier  besoin  de  l'armée  est  d'obtenir  des  notions 
précises  sur  la  réception  qu'on  lui  prépare  en  Es- 
pagne ,  et  déjà  M.  Ouvrard  est  en  relation  avec  des 
Espagnols  de  tous  les  partis;  l'assortiment  en  me-* 
nus  vivres  de  campagne  est  incomplet ,  et  M.  Ou- 
vrard a  ramassé  quelques  sacs  de  riz  qu'il  va  verser 


364  DISCOURS  ^T  opimoNS. 

dans  les,  sacs  de  nos  soldats;  la  plus  poignante  in- 
quiétude qu'on  éprouve  au  quartier-général  se  rap- 
porte à  la  difficulté  de  se  procurer  des  moyens  de 
transport ,  et  M.  Ouvrard  s'annonce  comme  ayant 
conclu  des  marchés  de  prévoyance  pour  fourni- 
tures de  voitures  bouvières  à  l'entrée  et  dans  l'in- 
térieur de  l'Espagne  ;  et ,  en  effet ,  il  montre  un 
bon  nombre  de  charrettes  espagnoles  attelées  pour 
échantillon  du  reste. 

Avec  l'intendant  Sicârd ,  l'armée  risque  de  res- 
t6r  amoncelée  aux  pieds  des  Pyrénées  quinze  jours, 
un  mois  peut-être  ;  avec  le  munitionnaire-général 
Ouvrard  ,  on  ne  passera  pas  la  Bîdassoa  dans 
quinze  joui*s,  dans  huit  jours;  on  la  passera  demain,, 
aujourd'hui  même  s'il  le  faut.  Voilà,  messieurs, 
l'histoire  du  marché  du  5  avril.  J'en  appelle  aux 
h#mmes  de  guerre  et  aux  hommes  d'état  de  tous 
les  pays;  le  généralissime  pouvait^'il  faire  autre 
chose  qu'accepter  le  munitionnaire-général  et  ap« 
prouver  le  marché? 

Mais  cette  approbation  auguste^,  qui  n'est  au 
fond  que  le  commandement  militaire  de  mise  à 
exécution ,  quel  ministre ,  quel  agent  ministériel 
seifait  assez  irrévérencieux  pour  l'invoquer  comme 
une  égide  derrière  laquelle  essaieraient  de  se  ca- 
cher des  actes  administratifs  exorbitants  et  con- 
traires aux  intérêts  de  l'état!  Vous  ne  le  souffririez 
pas,  messieurs.  Et  d'abord,  pourquoi  a-t-on  été 
amené  à  trancher  ex  abrupto ,  au  bord  de  la  Bidas- 
soa  et  la  veille  même  du  passage,  ce  qui  eut  du 
être  mûrement  médité  et  longuement  controversé 
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en  conseil  des  ministres?  Pourquoi ,  messieurs  ?.... 
C'est  parce  que  la  guerre  d'Bspagne  n'était  pas  dé- 
finiûvei^ent  arrêtée  dans  la  pensée  du  gouverne- 
menl. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'en  faèse  le  reproche  aux 
ministres  du  roi!  Et,  certes^  mon  reproche  arrî- 
vwait  mal  à  propos  ^  aujourd'hui  qu«  l'état  affreux 
de  l'Espagne  d&t  asdes  oombien  i)  y  avait  de  puis- 
sants motiifs  pour  hésiter  devant  un  avenir  si  né- 
buleux !  Je  raconte  un  fait ,  je  le  iraconte  en  histo- 
rien impartial,  et  je  dis  que  le  défaut  d'un  plan 
arrêté  a  été  la  cause  première  de  ce  qu'on  n'a  pas 
fait  à  Paris  9  et  dej  ce  qù'oa  a  été  obligé  de  faire  à 
Bayqnne, 

Comment  n*a-t- on  pas  vu,  dans  le  conseil  des 
ministres  ^  que  les  moyens  de  transport  étaient  la 
plus  pressantje  néce^té  d'une  armée  en  Espagne? 
Comnaent  n'a-t-on  pas  calculé  que  des  compagnies 
du  train- des  équipages,  et  des  brigades  de  mulets 
débats,  qui  s'organiaaîent  danslenord  et  dans  Test 
de  la  France,  tf arriveraient  pas  à  temps  pour  la 
campagne  du  midi,  et  qu'inutiles  à  l'armée  d'iriva- 
sian ,  on  pourrait  tout  aa  plus  en  tirer  parti  pour 
le  service  de  Farmée  d'occupation  ? 

Cotmnent  est*il  arrivé  que  le  ministre  de  ïa 
guerre,  ayant  à  sa  disposition  le  corps  de  Fînteti- 
dance  militaire ,  riche  en  lumières,  en  expérience, 
eH  traditions ,  et  la  direction  générale  des  subsi- 
stanceis ,  confiée  à  des  mains-pï^obes  ethabiles  ;  com-^ 
nient  ^t^il  arrivé  que  le  imriistrc  ait  choisi  pout 
intendant  en  chef  un  bomtiledontje  suis  loin  d'atta- 
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quer  les  qualités  privées,  mais  qui,  sorti  de  Tinspec- 
tîon  aux  revues,  n'avait  jamais  administré  ni  en  chef 
ni  en  second?  Pourquoi  n'avait -on  mis  personne 
auprès  de  lui ,  pour  suppléer  à  son  insuffisance  et 
pour  diriger  les  services  généraux  des  vivres ,  four- 
rages et  convois ,  des  hôpitaux ,  de  l'habillement , 
des  fonds ,  soldes  et  revues  ?  Pourquoi  n'avait-on 
mis  que  des  sous-intendants  de  troisième  classe, 
et  les  moins  anciens  de  leur  classe,  et  par  consé- 
quent ceux  qui  avaient  eu  moins  souvent  l'occa- 
sion de  faire  leurs  preuves  ? 

Pourquoi,  sur  un  cadre  de  cent  soixante-quinze 
sous-intendants  employés  ou  disponibles  dans  l'in- 
térieur, n'en  avait-on  pris  d'abord  que  onze  pour 
le  service  de  guerre ,  et  n'avait-on  attaché  aux  di- 
visions actives  que  des  adjoints  ou  des  élèves  qui 
n'avaient  pas  tous  atteints  l'âge  de  majorité? 

Pourquoi ,  au  lieu  d'emprunter  à  la  direction  gé- 
nérale des  subsistances  des  employés  expérimentés 
et  habiles ,  ainsi  que  cela  est  pratiqué  dans  le  mi- 
nistère des  finances ,  qui  a  pourvu  par  les  moyens 
du  service  intérieur  au  service  de  l'année ,  pour- 
quoi a-t-on  appelé  des  employés  dont  quelques-ans 
étaient  sans  précédents ,  qui  tous  étaieht  sans  car- 
rière, des  employés  tels,  que  l'intendant  en  chef 
n'a  pas  osé  prendre  l'engagement  de  faire  le  ser- 
vice avec  eux? 

Et  quand  cet  intendant  en  chef  mettait  quarante 
jours  à  faire  la  route  de  Paris  k  Bayonne ,  le  mi- 
nistre n'avait41  pas  sur  les  lieux  d'autres  agents , 
d'autres  fonctionnaires  qui  lui  disaient  le  mal,  qui 
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lui  indiquaient  le  remède?...  {)t  le  major-général 
arrivé  à  Bayonne  avant  le  généralissime  a-t-  il  at- 
tendu que  le  marché  du  5  avril  fût  conclu  pour 
s'apercevoir  de  l'incapacité  administrative  (  relati- 
vement au  moins  aux  hautes  fonctions  qull  occu- 
pait) de  l'intendant  en  chef,  et  dejnanderson  rem- 
placement ? 

£t  ce  naarché  ruineux  pour  la  fortune  publique , 
ce  marché  fait ,  non  pas  pour  quinze  jours ,  non 
pas  pour  un  niois,  comme  il  convenait  à  un  mar- 
ché d'urgence,  mais  pour  toute  la  durée  du  séjour 
des  troupes  françaises  en  Espagne!  il  faut  bien 
vous  dire  quelques-unes  de  ses  étranges  stipula- 
tions. 

Vous  supposez  peut-être  qu'à  l'exemple  des  an- 
ciens, munitionnaires-généraux,  M.  Ouvrard  est  ar- 
rivé à  l'armée  avec  de  l'argent  et  du  crédit,  qu'il 
fera  des  avances  au  gouvernement,  et  qu'on  ne 
le  soldera  que  de  ce  qu'il  aura  fourni ,  et  après 
qu'il  l'aura  fourni  ?...  Pas  du  tout.  Il  n'apporte  rien 
et  on  lui  donne  tout.  On  lui  remet  d'emblée  les 
approvisionnements  amassés  à  grands  frais  dans 
les  dixième  et  onzième  div^ions  militaires.  On  lui 
paiera  en  outre  le  premier  de  chaque  mois  les  onze 
douzièmes  des  fournitures  qu'il  fera  ou  ne  fera  pas 
pendant  le  mois  ;  et  comme  on  les  lui  paiera ,  non 
pas  sur  le  pied  de  l'effectif  des  hommes  et  des  che- 
vaux, mais  au  grand  complet  de  l'armée,  il  se  trou- 
vera en  définitif  que  l'avance  aura  excédé  de  beau- 
coup la  fourniture. 

Mais  puisqu'on  livre  à  la  merci  du  munitionnaire 
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de  pareils  approvisionnements  et  de  si  fortes  avan- 
ces^ on  se  préçautionnera  «ans  doute  contre  lui 
de  garanties*  proportionnées  pour  le  cas  où  il  ne 
tiendrait  pas  ses  engagements  envers  le  gouverne- 
ment, etsubsidiairement  envers  ses  préposés  et  ses 
sous-traitantei....  Pas  du  tout.  Il  n'est  pas  même  fait 
mention  de  cautionnement  dans  l'acte  du  5  avril  ; 
et  d'ailleurs  le  munilionnaire  réel,  le  munition- 
naire  aux  80  millions,  n'est  n^ontré  en  titre  ni  dans 
ce  marché  ni  dans  ceux  qui  suivront  ;  tout  se  fait , 
tout  se  fera  au  nom  d'un  autre,  et  M.  Julien  On- 
vrard  ne  sera  qu'un  fondé  de  pouvoirs ,  gérant  par 
procuration. 

Et  si  je  vous  disais  à  quel  prix  on  achètera  Tba- 
hileté  du  munrtionnaire-général  !  La  ration  de  pain 
coûte  en  France  de  1 6  à  17  centimes  ;  on  la  lui 
paiera  3o  centimes  deux  tiers.  Il  recevra  par  cha- 
que ration  de  viande  livrée  en  Espagne  6  centitnes 
d'augmenfation  sur  le  prix  de  la  ration  française, 
et  c'est  de  l'Espagne  qu'il  tirera  les  bestiaux,  de 
l'Espagne,  où  la  viande  eât  à  meilleur  marché  qu'en 
France.  On  lui  allouera  poi»r  les  transports  une 
somme  double  de  celie  que  l'artillerie,  dans  les 
mêmes  lieux ,  dépensera  pour  le  même  service.  Il 
achètera  et  distribuera  les  fourrages,  et  on  lui  at- 
tribuera pour  commission  d'achat  et  de  distribu- 
tion 9  centimes  et  demi  par  ration,  sans  que  pour 
cela  le  traitement  des  préposés  et  des- distributeurs 
soit  à  sa  charge. 

C'est  lui  qui  pourvoira  au  chauffage  de  I^armée 
pendant  Tété,  et  dans  un  pays  où  ,  pour  cuire  les 
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aliments,  on  ne  se  sert  presque  partout  que  de  la 
bruyère  et  du  chaume.  Il  fera  boire  à  nos  soldats , 
à  I  franc  le  litre ,  du  vin  qu'il  trouvera  en  abon- 
dance et  excellent,  au  prix  de  20  centimes.  Et  le 
riz,  les  légumes,  le  sel,  l'eau-de-vie,  le  vinaigre, 
les  chandelles,  tout  sera  pour  le  munitionnaire 
matière  à  profit;  car  il  fournît  tout  et  partout.  La 
Catalogne  et  le  midi  de  la  France  font  aussi  partie 
du  vaste  domaine  qu'on  lui  a  inféodé.  Avec  la  cer- 
titude de  ses  méthodes ,  la  nature  de  ses  déboursés 
et  la  facilité  de  ceux  qui  contractent  avec  lui, 
M,  Ouvrard  entreprendra ,  quand  on  le  laissera 
faire,  la  fourniture  de  l'univers  entier. 

Il  résulte  de  calculs  exacts  ,  appuyés  d'énoncés 
statistiques  et  de  pièces  justificatives ,  que  le  mu- 
nitionnaire ,  remplissant  les  conditions  de  son 
marché ,  fournissant  fidèlement  ce  qu'il  est  tenu 
de  fournir ,  ne  faisant,  en  un  mot,  que  des  gains 
licites,  il  en  résulte  que  le  munitionnaire  gagnera 
plus  de  20,000,000  dans  sa  campagne.  Mais  si  cet 
entrepreneur  ne  faisait  pas  réellement  la  totalité 
de  son  service  ;  s'il  n'approvisionnait  que  le  quar- 
tier-général et  les  réserves  qui  marchent  avec  le 
quartier-général;  s'il  ne  formait  des  magasins  que 
sur  une  seule  ligne  d'opération  ;  si ,  par  des  cir- 
constances, dépendantes  ou  indépendantes  de  sa 
volonté ,  c'étaient  les  autorités  locales ,  l«s  corré- 
gidors ,  les  alcades  qui ,  sur  la  réquisition  des  com- 
mandants et  des  intendants  militaires ,  fissent  au 
neuf  dixième  de  l'armée  les  fournitures  effec- 
tives ;  si  le  munitionnaire  rachetait  ensuite  à  bas 
F.  II.  24 
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prix  les  bons  délivrés  en  échange  de  ces  fourni- 
tures; si  le  marché  des  vivres  n'était,  à  proprement 
parler  )  qu'un  monopole  à  faire  valoir  sur  toutes 
les  transactions  qui  pourraient  écheoir  en  Espagne 
pour  la  subsistance  des  troupes  françaises  ;  je  vous 
le  demande,  messieurs,  à  quelle  somme  colossale 
ne  monterait  pas  la  cumulation  des  profits  avoués 
avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ! 

C'est  là,  messieurs,  le  véridique  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  pendant  la  campagne  d'£spagne;et  c'est, 
à  mon  sens ,  le  plus  grave  motif  d'inculpation  contre 
les  actes  ministériels  antérieurs  ou  postérieurs  au 
marché  du  5  avril. 

Par  une  coïncidence  qui  n'est  pas  l'effet  du  ha- 
sard, mais  qui  se  rattache  immédiatement  à  l'objet 
de  notre  discussion,  M.  le  maréchal  duc  de  Bel« 
lune  était  de  sa  personne  à  Bayonne  le  jour  même 
où  fut  signé  le  marché.  Il  n'y  a  concouru  ni  comme 
major -général  de  l'armée,  ni  comme  ministre  de 
la  guerre.  Mais,  de  retour  à  Paris,  il  n'a  pu  man*' 
quer  de  dire  dans  le  conseil  quelles  charges  allaient 
amasser  sur  le  trésor  les  stipulations  du  traité  du 
5  avril;  et  les  charges  ont  du  paraître  d'autant  piu$ 
lourdes ,  que  la  marche  rapide  et  facile  des  opéra» 
tions  semblait  les  rendre  moips  nécessaires. 

Aux  bords  de  la  Bidassoa ,  la  raison  de  guerre 
et  d'état  a  pu  absorber  les  considérations  secon^* 
daires  de  bonne  administration  et  de  sévère  écono* 
mie.  Mais  un  mois ,  deux  mois  plus  tard ,  1^  &ible 
défense  de  l'Espagi^e  de  1823  s'était  révélée.  Nos 
troupes  avaient  pu  s'éparpiller  sur  la  surface  du 
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territoire,  sans  que  les  guérillas  interceptassent 
leurs  communications.  Les  possesseurs  de  denrées 
et  les  spéculateurs  espagnols  mettaient ,  à  se  rap- 
procher de  notre  administration ,  autant  d'ardeur 
qu'ils  en  avaient  mis  dans  les  guerres  précédentes 
à  fuir  tout  rapport  avec  nous*  En  un*  mot,  la  sub- 
sistance de  l'armée  était  invariablement  assurée» 
quel  que  fût  le  mode  de  service  qu'on  adoptât. 

Qu'avait  à  Êiire  lé  gouvernement  du  roi  ?  Je  dis 
le  gouvernement  du  roi,  et  non  pas  le  ministre  de 
la  guerre;  car,  en  si  grave  occurence ,  les  détermi- 
nations ont  dû  être  prises  par  le  cabinet  tout  en- 
tier ;  qu'avait  donc  à  faire  le  gouvernement  du  roi  ?... 
ce  qu'il  avait  affaire^  messieurs!:...  une  seule  chose. 
Fermer  les  yeux  sur  le  passé ,  sauf  à  distribuer 
réloge  ou  le  blâme  à  qui  de  droit ,  mais  se  hâter 
d'embrasser  un  autre  système  pour  l'avenir. 

Qu'a  fait,  au  contraire,  le  gouvernement?  Il  a 
reppelé  l'intendant  en  chef  Sicard  ;  et  un  second 
intendant,  M.  regnault,  a  conclu  le  s  mai»  à  Yitto- 
ria,  avec  M.  Ouvrard,  un  nouveau  marché  qirt  cor- 
robore le  marché  du  5  avril,  et  qui  augmente  les 
avantages  du  munitionnaire  en  plusieurs  points, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  fourrages  ; 
et  deux  mois  plus  tard  un  troisième  intendant, 
M.  Join ville,  envoyé  à  Madrid  comme  commissaire 
extraordinaire  du  roi ,  avec  pouvoir  de  se  mettre 
à  la  tête  de  l'administration  de  l'armée,  a  confirmé 
enc(H*e  l'entreprise  Ouvrard* 

Ici,  messieurs,  il  importe  de  relever < une  er- 
reur de  fait  qui  s'est  glissée  dans  le  rapport  de  la 

24* 
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commission.  On  vous  dit  que  cela  convention  sous- 
«  crite  par  M.  Join ville,  le  a6  juillet,  à  Madrid ,  n'a 
c<  pas  été  approuvée ,  que  son  annulation  a  été  pro-* 
crnoncée,  et  que  les  choses  sont  restées  dans  Fétat 
a  où  elles  étaient  avant  cette  époque.  » 

La  convention  du  si6  juillet  a  été  approuvée  et 
ratifiée ,  ni  plus  ni  moins  que  les  conventions  du 
5  avril  et  du  a  mai.  On  Ta  tenue  pour  bonne ,  et 
mise  à  exécution  dans  toute  l'Espagne,  depuis  le 
i*'  août  jusqu'au  i4  novembre.  C'est  ce  jour-là 
seulement  qu'elle  a  été  annulée  par  l'ordonnance 
,  de  Briviesca, rendue  en  vertu  d'une  décision  prise 
en  conseil  des  ministres;  et  cette  annulation  a  ceci 
de  remarquable,  qu'elle  est  toute  au  profit  de  l'en* 
treprise  Ouvrard  ;  car  la  convention  Joinville  avait 
diminué  quelque  peu  l'énormité  de  ses  gains,  et 
cette  diminution ,  évaluée  à  environ  4  millions ,  a 
fait  l'objet  d'une  restitution  sous  le  titre  général 
d'indemnité  à  M.  Ouvrard.  Le  montant  lui  en  a  été 
compté  sur  place.  Toutefois,  la  même  ordonnance 
règle  qu'il  cessera  son  service  au  i**  janvier  i8a4. 

Ainsi  sont  tombés  tour-à-tour,  sous  le  charme 
du  munitionnaire-général ,  tous  ceux  qui  ont  traité 
avec  lui.  Ainsi ,  pendant  neuf  mois,  le  ministre  des 
finances ,  président  dti  conseil ,  a  admis  au  crédit 
du  ministre  de  la  guerre  des  ordonnances  appli- 
cables à  l'acquittement  de  services  faits  ou  sup- 
posés faits  en  exécution  des  marchés  Ouvrard.  Et 
que  vient-on  nous  dire ,  qu'aucune  signature  de 
ministre  ne  se  trouve  au  bas  de  ces  marchés  ?  Qu'im- 
porte à  la  chambre;  qu'importe  à  la  France  l'ob- 
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servance  qu  l'omission  d'une  vaine  formalité?  Les 
ministres  ont  laissé  faire;  donc  ils  ont  fait.  Us  ont 
payé  ;  donc  ils  avaient  ratifié.  Ils  ont  jeté  à  la  tête  d'un 
entrepreneur  les  trésors  de  l'état;  ils  vous  doivent 
compte  et  réparation,  à  vous,  les  organes  consti- 
tutionnels des  contribuables  et  les  arbitres  en  pre- 
mier ressort  de  la  fortune  publique. 

Ici  encore ,  messieurs,  je  ne  partage  pas  l'opinion 
émise  par  votre  commission;  et  ma  dissidence  porte 
non  plus  sur  un  fait  facile  à  vérifier,  mais  sur  un 
principe  fondamental  de  notre  constitution.  La 
commission  professe  comme  im  axiome  de  droit 
que  les  chambres  ne  sont  pas  tenues  d^ accorder  les 
sommes  dues  par  le  gouvernement.  S'il  en  était  ainsi, 
messieurs ,  quel  crédit  aurait  notre  gouvernement  ? 
Que  deviendraient  les  producteurs  dont  il  emploie 
l'industrie  et  les  capitaux?  A  quel  prix  ceux  qui 
travaillent  pour  lui  ne  vendraient  -  ils  pas  leurs 
services ,  incertains  qu'ils  seraient  d'en  être  exac- 
tement et  loyalement  rétribués  ?  Hâtons-nous ,  mes- 
sieurs, de  rassurer  la  confiance  publique  en  désa* 
vouant  une  si  dangereuse  maxime.  Hâtons-nous  de 
reconnsutre  que  toutes  les  fois  qu'une  dette  a  été 
contractée  par  les  ministres  du  roi,  ou  par  ceux  qui 
les  représentent  dans  la  mesure  des  attributions 
de  chacun ,  et  suivant  les  formes  consacrées  par  la 
loi ,  cette  dette  est  sacrée  et  obligatoire  pour  la 
puissance  législative. 

Que  nous  restera-t-il  donc ,  messieurs  ? La 

i*esponsabilité  des  ministres  ;  mais  une  responsa- 
bilité effective  qui  frappe  les  personnes  et  pèse  sur 
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les  biens  ;  une  responsabilité  qui  soit  la  terreur 
des  agents  qui  prévariquent  et  des  puissants  qui 
s'associeraient  à  leurs  rapines....  Dans  la  question 
qui  nous  occupe ,  que  les  engagements  pris  avec  le 
munitionnaire- général  s'accomplissent,  puisque 
les  marchés  ont  été  passés  par  des  fonctionnaires 
ayant  pouvoir  de  les  conclure,  et  ratifiés  par  les 
ministres;  mais  qu'ils  s'accomplissent  seulement 
pour  les  fournitures  effectuées  directement  par  le 
munitionnaire  ou  par  ses  préposés.  Quant  aux  pré- 
tentions fondées  sur  des  fournitures  faites  d'office 
et  d'urgence,  soit  par  des  communes  et  des  parti- 
culiers espagnols,  soit  par  les  soins  exclusifs  de  l'au- 
torité administrative  et  militaire  française,  qu'une 
liquidation  sévère  les  mette  au  néant;  et  dès  au- 
jourd'hui ,  que  tout  paiement  qui  resterait  à  faire 
soit  suspendu  ;  et  si  les  avances  offertes  avec  tant 
de  prodigalité  dépassent  déjà^  comme  il  y  a  lieu  de 
le  craindre,  toutes  les  allocations  probables  et  pos- 
sibles ,  que  des  mesures  judiciaires  soient  prises 
contre  qui  de  droit  pour  opérer  les  restitutions  qui 
pourraient  être  ordonnées. 

Le  compte  définitif  dés  dépenses  de  la  guerre 
d'Espagne  vous  étant  présenté  à  la  sessk>n  pro- 
chaine ,  la  coitunission  que  vous  nommerez  pour 
Tevaminer  deviendra ,  par  la  force  des  choses ,  une 
véritable  commission  d'enquête.  Il  appartiendra  à 
votre  dignité  de  faire  comparaître  devant  elle,  non- 
seulement  trfus  les  docutnènts  écrits,  propres  àéclai- 
rer  vos  consciences ,  mais  aussi  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourront  être  procurés  de  vive  voix  ;  et 
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ce  n'est  pas  seulement  sur  les  marchés  Ouvrard  que 
vous  devrez  vous  enquérir.  Vous  demanderez  en- 
core à  quel  titre,  suivant  quelles  formes,  et  avec 
quelles  précautions  >  notre  argent  a  été  dépensé 
pour  le  service  direct  des  Espagnols,  ou  prêté  à  leur 
gouvernement;  vous  exigerez  qu'on  vous  explique 
comment  il  arrive  que  le  service  extraordinaire  de 
1823  soit  resté  chargé  de  consommations  exces- 
sives ,  pendant  que  cent  mille  hommes  et  plus  ont 
passé  l'année  hoi*s  de  France,  et  sont  supposés  avoir 
consommé  deux  cent  huit  millions  au  compte  des 
crédiU  extraordinaires  ;  vous  ferez  éloigner  les  in* 
capables ,  et  vous  ferez  rendre  gorge  aux  fripons. 

Sévérité  et  justice  ^  voilà  ce  qu'attend  de  vous 
Tadministration  militaire^  atteinte  dans  sa  considé- 
ration par  un  désordre  administratif  dont  il  n'y  a 
pas  eu  d'ex^nple  pendant  les  vingt-cinq  années  de 
guerres  de  la  révolution  ;  voilà  ce  qu'attend  de  vous 
notre  jeune  armée,  au  nom  de  laquelle  il  n'est  pas 
perBiîs  de  piller  le  trésor  français ,  pendant  qu'elle* 
même  a  respecté,  avec  tant  de  religion,  les  personnes 
et  les  propriétés  sur  le  territoire  espagnol  ;  voilà  ce 
qu'attend  de  vous  4a  France  tout  entière,  qui  ne  veut 
pas  que  le  gouverneroentreprésentatif  soit  un  blanc* 
seing  de  profusion ,  et  un  manteau  d'impunité. 

Quant  à  présent,  comme  ce  qu'on  nous  présente, 
sous  la  forme  des  crédits  supplémentaires  à  voter 
en  raison  de  dépenses  présumées ,  n'est  ni  appuyé 
de  pièces  probantes,  ni  rédigé  dans  les  formes  vou- 
lues par  l'article  i5d  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  je 
vote  contre  le  {Nrojet  de  k>i. 
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SUR  LES  DÉPORTÉS  DE  LA  MARTINIQUE. 


siàNGB  DU  8  JAVYIZR  x8l5, 

M.  de  Puymaurin  vient  d'exposer  à  la  chambre 
que  des  considérations  partielles  rendaient  néces- 
saire aux  colonies  un  régime  distinct  de  la  métro- 
pole. C^  qu'il  a  ^it ,  la  charte  l'avait  dit  avant  lui , 
puisqu'elle  a  voulu,  par  son  article  78,  que  les  co- 
lonies fussent  soumises  à  une  législation  particu- 
lière. Mais  cette  législation,  que  la  France  attend 
vainement  depuis  dix  ans ,  est  toujours  à  faire  ;  en 
attendant ,  et  par  une  conséquence  qui  semble  na- 
turelle,  on  applique  aux  colonies  qui  sont  dans  la 
charte  les  lois  de  l'ancien  régime.  Mais  c'est  une 
question  de  savoir  si,  d'après  cette  législation  an* 
cienne,  le  gouverneur,  l'homme  du  roi  dans  les 
colonies ,  est  autorisé  k  bannir  extra-judiciai rement 
les  habitants  des  colonies;  c'est  encore  une  ques- 
tion de  savoir  si,  lors  même  qu'il  aurait  ce  pou- 
voir, il  pourrait  l'exercer  lorsque  la  colonie  possède 
une  cour  royale  ;  car  vous  concevez  qu'il  pourrait 
y  avoir  dans  les  colonies  une  loi  martiale,  qui  se* 
rait  proclamée  dans  certaines  circonstances;  qui 
suspendrait  les  tribunaux  ordinaires  pour  por- 
ter toute  l'autorité  extra -judiciaire  dans  la  per- 
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sonne  de  l'homme  du  roi.  Cest  ce  qui  se  passe 
dans  une  ville  en  état  de  siège  :  la  situation  des 
colonies  est  à  peu  près  la  même. 

Toutefois,  j 'admets  pour  un  moment  que  ce  droit 
de  bannissement  extra -judiciaire  appartienne  au 
gouverneur  ;  j'admets  qu'il  ait  été  exercé  dans  un 
esprit  de  sagesse  et  pour  le  bien  du  service  du  roi; 
j'admets  enfin  tout  ce  qu'il  est  possible  d'admettre 
dans  l'intérêt  de  la  conduite  ministérielle  ;  mais,  je 
vous  le  demande,  messieurs,  ces  Français  qui,  à  la 
Martinique ,  sont  soumis  au  pouvoir  absolu ,  qu'il 
peut  être  nécessaire  de  maintenir  dans  l'intérêt  de 
la  colonie,  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  Français, 
et  y  le  jour  où  ils  ont  mis  le  pied  sur  le  sol  de 
France ,  ils  rentrent  dans  tous  leurs  droits  ;  ce  sont 
des  Français  investis  de  toutes  les  garanties  accor^ 
dées  par  la  charte. 

Cela  posé ,  deux  cents  citoyens  ont  été  bannis 
de  la  Martinique  et  envoyés  en  France;  cette  grande 
déportation  a  été  suivie  d'une  émigration  de  douze 
à  quinze  cents  personnes,  parce  que  la  mesure 
contre  laquelle  tant  de  réclamations  se  sont  éle- 
vées est  tombée  sur  des  hommes  livrés  à  des  pro- 
fessions industrielles  et  commerciales  :  c'est  donc 
un  grand  événement  ;  mais  je  ne  m'occupe  ici  que 
des  députés  déportés  qui  sont  arrivés  à  Brest  avec 
deux  destinations  :  les  uns  pour  le  Sénégal ,  les  au- 
tres pour  la  France. 

Je  vous  demanderai  d'abord  comment  vous  con- 
cevrez le  pouvoir  d'un  gouverneur  à  la  Martinique 
exercé  ailleurs  que  dans  la  colonie.  Un  homme 
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cause  des  inquiétudes  à  la  Martinique  v  il  parait 
dangereux,  on  le  chasse^  cela  se  conçoit;  mais 
comment  expliquerez-vous  que  le  gouverneur  de 
cette  colonie  puisse  exercer  en  France  son  auto- 
rité extra-légale,  extra-judiciaire,  éxtra-constitu- 
tionnelle ,  de  manière  à  poursuivre  un  citoyen  fran- 
çais sur  le  sol  de  la  métropole,  ou  sur  celui  d'une 
autre  colonie  de  la  métropole  ? 

11  résulte  de  cet  exposé  que  ceux  des  déportés 
qui  ont  été  envoyés  au  Sénégal  ne  l'ont  pas  été 
par  le  gouverneur  de  la  Martinique,  qui  n'a  rien 
à  commander  au  Sénégal.  En  vertu  de  quelle  lot 
y  ont -ils  été  envoyés  ?  Je  le  demande  à  M.  le  mi* 
nistre  actuel  de  la  marine ,  à  qui  la  longue  expé- 
rience de  l'administration  civile  ne  peut  laisser  igno- 
rer que  des  Français  n'ont  pas  pu  être  envoyés  au 
Sénégal  en  vertu  de  l'ordre  arbitraire  d'un  gouver- 
neur des  colonies.  Une  déportation  doit  être  pro- 
noncée par  un  tribunal. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  remarquable  pour 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  France.  Si  vous  recon- 
naissez la  validité  du  jugement  qui  les  a  déportés , 
vous  devez  les  laisser  vivre  sur  la  terre  dé  France  ; 
si  vous  les  reconnaissez  pour  Français,  vous  deves 
les  laisser  vivre  sur  la  terre  de  France,  où  tous  les 
Français  ont  le  droit  de  vivre.  Je  demande  donc  de 
quelle  autorité  on  leur  a  interdit  le  territoire  fran- 
çais ? 

Il  importe  de  distinguer  ici  deux  faits  positifs. 
Vous  voyez  que  des  Français,  qui  avaient  touché 
le  sol  de  k  France  y  et  qui  n'étaient  pas  sous  le 
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poids  d'un  jugement,  ont  été  envoyés ,  par  le  fait 
du  ministère  français ,  au  Sénégal;  les  autres,  ban^ 
nis  du  territoire.  Cet  acte  est  certainement  con<- 
traire  aux  droits  que  nous  accorde  la  charte  :  il 
est  digne  de  toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 
Cette  sollicitude  doit  être  d'autant  plus  grande 
qu^eUe  se  lie  aux  considérations  générales  du  ré^ 
gime  définitif  adopté  pour  nos  colonies. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition ,  non-seule- 
ment au  ministre  de  la  marine,  mais  au  ministère 
en  masse,  c'est-à-dire  à  M.  le  président  du  conseil, 
qui  représente  le  ministère. 

L'ordre  du  jour  fut  adopté. 


SUR  LA  LISTE  CIVILE 

A  L'AViVEMENT  DE  S.  BI.  CHAELES  X. 

SÉANCE  DU  i3  uirviEn  i8a5. 

L'article  4  du  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  biens  restitués  à  là  branche  d*Orléans,  en  exécution  des 
ordonnances  royales  des  1 8  et  20  mai,  17  septembre,  et  7  oc- 
tobre 181 4  >  provenant  de  l'apanage  constitué  par  les  édits  de 
id6i  y  x$7a  y  et  1692 ,  à  Monsieur»  frère  du  roi  Louis  XIV9 
par  lui  et  sa  descendance  masculine ,  continueront  à  être  posi- 
sédés  aux  mêmes  titres  et  conditions  par  le  cbef  de  la  branche 
d*Orléans,  jusqu'à  extinction  de  sa  descendance  mâle,  auquel 
cas  ils  feront  retour  au  domaine  de  l'état.  » 

Il  y  aurait  manque  de  probité  politique,  de  la 
part  des  ministres  du  roi;  à  vouloir  intercaler  dans 
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un  projet  de  loi  des  articles  qui ,  n'ays^nt  pas  de 
connexion  avec  les  précédents,  ne  devraient  passer 
qu'à  la  faveur  de  ceux  qui  ne  sont  pas  sujets  à  dis- 
cussion; mais  ce  n'est  pas  le  cas  du  projet  actuel, 
quia  pour  objet  de  fixer  non«seulement  la  liste  ci- 
vile ,  mais  encore  la  dotation  des  princes  de  la  fa- 
mille royale.  Or,  pour  cette  dotation ,  dans  les  idées 
de  l'ancienne  monarchie ,  c'est  l'apanage  qui  est  de 
droit,  et  la  rente  apanagère  qui  est  d'exception.  Ce 
principe,  que  l'apanage  est  de  droit,  se  retrouve 
dans  la  loi  du  5  novembre  1 8 1 4  9  et  il  est  reconnu 
par  l'article  3  du  projet  de  loi. 

En  effet,  qu'est-ce  que  Fapanage  ?  Pour  s'en  for- 
mer une  idée  nette,  il  faut  remonter  aux  anciens 
temps  de  notre  monarchie.  Squs  la  première  et  la 
seconde  race,  non -seulement  les  domaines  des 
rois ,  mais  la  couronne  elle-même ,  se  partageaient 
entre  les  enfants  du  roi.  Sous  la  troisième  race ,  l'in- 
troduction du  droit  féodal  a  détruit  cette  hérédité; 
la  couronne  de  France  s'étant  confondue  sous 
Hugues  Capet  en  un  grand  fief,  il  n'y  a  plus  eu 
lieu  à  la  division  du  royaume. 

Plus  tard ,  la  monarchie  féodale  ayant  fait  place  à 
la  monarchie  telle  qu'elle  était  avant  la  révolution , 
il  a  été  établi  en  principe ,  il  a  été  reconnu  en  droit 
public  par  les  parlements ,  que  tous  les  domaines  ac- 
quis par  le  roi  retourneraient  à  la  couronne  après  sa 
mort.  Dès-lors  les  enfants  des  rois  ont  été  mis  hors 
du  droit  commun ,  ils  n'ont  point  partagé  l'héritage 
de  leur  père  ;  il  a  fallu  que  la  puissance  publique 
leur  fît  un  autre  sort.  Ce  sort  est  l'apanage  j  ce 
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n'est  point  un  traitement ,  c'est  la  représentation 
pure  et  simple  de  la  légitime  des  princes  puînés 
de  la  couronne  ;  c'est  un  droit  qui  a  sa  nature  non- 
seulement  dans  le  principe  monarchique ,  mais  en- 
core dans  le  droit  civil ,  dans  les  lois  qui  régissent 
la  société  tout  entière. 

D'après  ce  principe ,  depuis  le  commencement 
de  la  troisième  race  jusqu'à  nos  jours,  des  apa- 
nages nombreux  ont  été  constitués  ;  ils  ont  tous  fait 
retour  à  la  couronne  par  l'extinction  dès  mâles  de 
la  branche  à  laquelle  l'apanage  était  accordé.  Ainsi , 
l'apanage  de  la  branche  d'Orléans  a  été  recomposé 
sept  ou  huit  fois  :  il  y  eut  un  duc  d'Orléans  frère 
de  Charles  VI ,  un  duc  d'Orléans  fils  de  Henri  II,  et 
Gaston  d'Orléans,  fils  de  Henri  IV.  Tous  ces  princes 
ont  été  apanages ,  et  ces  apanages  ont  fait  retour  à 
la  couronne.  Louis  XIY ,  étant  majeur,  a  refait  l'a- 
panage de  la  branche  actuelle  d'Orléans.  Philippe 
d'Orléans ,  frère  de  Louis  XIV,  a  représenté  la  lé- 
gitime à  laquelle ,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, aurait  eu  droit  la  branche  d'Orléans  dans  la 
succession  de  Louis  XUI;  cet  apanage  a  été  grossi  de 
biens  propres  ajoutés  par  ses  divers  possesseurs , 
et  s'est  tellement  confondu  dans  les  idées  de  l'é- 
poque avec  les  propres  fiefs  qu'il  a  fallu  des  lettres 
du  roi,  enregistrées  au  parlement,  pour  légitimer 
ce  genre  de  réunion. 

£n  cet  état  de  choses ,  est  arrivée  la  révolution , 
qui  a  supprimé  non  l'apanage  entier ,  puisqu'elle  a 
laissé  subsister  le  Palais»Royal ,  mais  seulement  une 
partie  qu'elle  a  remplacée  par  des  rentes  apanagères. 
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Le  roi  9  en  rentrant  en  France >  a,  par  des  ordoD* 
nances  du  mois  de  mai  1814,  rendu  à  M.  le  duc 
d'Orléans  le  Palais-Royal  et  le  parc  de  Mouceaux,  et 
les  autres  propriétés  qui  avaient  formé  l'apanage  ; 
mais»  dans  les  ordonnances  du  roi,  il  n'a  pas  été 
dit  que  ces  biens  seraient  possédés  à  titre  d'apa- 
nage ;  il  a  fallu  une  ordonnance  postérieure  du 
mois  de  septembre  pour  le  dire*  Il  n'est  pas  i|iu- 
tile  de  vous  demander  aujourd'hui  la  'sanction  lé- 
gislative pour  cette  ordonnance  ;  et  l'on  ne  porte  pas 
atteinte  aux  droits  du  monarque ,  antérieurs  à  la 
diarte ,  lorsqu'on  vous  fait  cette  proposition  ;  c'est 
au  contraire  en  conformité  des  droits  confiés  à  la 
chambre  par  la  charte. 

Quant  à  ce  principe ,  s'il  e^t  plus  utile  que  les 
princes  aient  des  apanages  en  terre  au  lieu  de  les 
avoir  en  rentes ^  je  crois  que,  dans  notre  état  so- 
cial ,  il  est  mieux  que  les  apanages  consistent  en 
propriétés;  que  par-»là  les  princes  sont  associés 
aux  charges  de  la  propriété ,  et  ils  se  trouvent  dans 
un  rapport  plus  intime  avec  la  cité  ;  qu'ils  procu- 
rexit  un  grand  avants^  en  donnant  aux  arts  et 
à  l'industrie  l'occasion  de  se  développer  sur  de 
grands  domaines,,  d'élever  des  monuments  qui 
concourent  à  la  splendeur  de  l'état.  Cela  posé, 
considérant  que  le  projet  de  loi  n'établit  pas  un 
fait  nouveau,  mais  un  fait  conforme  aux'principes 
de  droit,  et  qui  assurent  seulement  un  intérêt  na- 
tional, savoir  la  réversibilité  éventuelle  du  do- 
maine qui  forme  actuellement  l'apanage  de  la 
'branche  d'Orléans,  j'appuie  le  projet  de  bi* 
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SUR  UNE  PÉTITION 

BELÂTIVB  A  LA  X/^OION-B'flOirNKÛR. 

r 

Plusieurs  pétitionnaires  demandaient  (pi*on  leur  remit  la 
moitié  de  leur  traitement  de  légionnaires ,  retenue  depuis  18x4 
jusqu^à  i8az;  la  eonlmission  proposait  l'ordre  du  jour. 

Le  rapport  de  la  commission  est  bref  cette  fois» 
le  style  en  est  sec,  la  conclusion  est  tranchante  »  et 
cependant  il  s'agit  d'une  portion  honorable  de 
l'armée  française,  tant  de  celle  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui  que  de  celle  qui  sert  le  roi  et  la  patrie. 

S'il  n'était  question  ici  que  d'un  simple  acte  de 
munificence,  je  m'adresserais  à  votre  honneur  et  à 
votre  délicatesse,  et  je  vous  dirais,  au  moment  du 
splendide  festin  d^i  indemnités ,  laissez  tomber  de 
la  table ,  oui ,  laissez  tomber  de  la  table  quelques 
miettes  de  pain  pour  de  vieux  soldats  mutilés ,  pour 
de  vieux  soldats  réduits  à  l'infortune ,  pour  de  vieux 
soldats  qui  ont  porté  si  haut  Ja  gloire  du  nom  fran- 
çais; mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  un  acte  de  mu<* 
nificence  qu'ils  réclament,  c'est  l'acquittement  d'une 
dette,  de  la  dette  la  plus  sacrée,  la  fHut  positive  » 
la  mieux  écrite  dans  nos  lois.  En  effet,  l'article  72 
de  la  charte  a  consacré  cette  dette,  la  loi  du  i5 
mars  1 8 1 5  l'a  de  nouveau  rendue  exécutoire.  Depui» 
ce  temps-là ,  des  événements  malheureux  ont  sus-* 
pendu  le  paiement ,  mais  n'ont  pu  altérer  le  prin*» 
cipe»  Depuis  ce  t^mps*lày  l'état  obéré,  les  finances 
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épuisées,  la  charge  de  l'invasion,  ont  fait  que 
les  hommes  qui  s'étaient  voués  au  bien  de  la  pa- 
trie ont  dû  s'imposer  des  sacrifices ,  et  les  membres 
de  la  Légion-d'Honneur  se  les  sont  imposés  les 
premiers,  parce  que  leur  vie  a  été  un  continuel  sa- 
crifice à  la  patrie. 

Aujourd'hui  (et  c'est  le  gouvernement  qui  le 
dit)  que  les  finances  sont  dans  un  état  prospère, 
que  l'avenir  est  meilleur,  ils  réclament  le  paiement 
d'une  dette  contractée,  le  paiement  d'environ  cinq 
à  six  cents  francs  par  légionnaire ,  pour  raison  de 
la  retenue  de  rent  soixante  <•  quinze  francs  qui  a 
été  faite  depuis  i8i 5,  jusqu'à  i8ao.  La  somme 
n'est  pa&  énorme ,  et  d'ailleurs  la  dette  est  positive. 

On  objecte  la  loi  du  16  janvier  1820.  J'étais 
membre  de  la  commission  qui  a  préparé  cette  loi. 
Plusieurs  de  mes  honorables  collègues,  qui  siègent 
encore  parmi  nous ,  étaient  aussi  membres  de  cette 
commission.  J'en  appelle  à  eux,  pour  déclarer  s'il 
n'est  pas  vrai  qu'on  a  eu  soin  d'écarter  de  la  loi 
la  question  de  l'arriéré.  On  ne  s'est  occupé  que 
de  la  dotation  de  l'avenir,  et  non  du  rembourse- 
ment du  passé,  et  d'ailleurs,  sur  ce  point,  ce  ne 
sont  pas  les  auteurs  de  la  loi  que  je  dois  invoquer, 
mais  le  texte  même  âe  cette  loi  :  elle  pourvoit  au 
paiement  pendant  1820,  et  les  années  suivantes, 
et  ne  dit  pas  un  mot  du  passé.  Quant  à  l'article 
7  qui  porte  abrogation  des  lois  antérieures ,  rela- 
tives à  lafii^tion  de* traitement,  il  a  été  entendu 
que  c'était  pour  la  fixation  du  traitement  à  l'ave- 
nir; il  n'est  point  au  pouvoir  d'une  loi  de  détruire 
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uoieautre  loi  par  une  dispoi^ition  rétroactivo^t. ainsi 
la  question  reste  entière,  la  dette. est  positive. 

En  conséquence  de  la  loi  du  i5  mars  f^i5 ,  dai^s 
son  action  jusquen  i^ao  ;  en  conséquence  de  Tai^t. 
72  de  cette  charte ,  que  le  roi  a  juré,  de  maintenir, 
et  dont  il  va  renouveler  l^e  serment  à  la  cérémonie 
de  son  sacre,  je  demande  le  renvoi  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 

Vordre  du  jour  fut  adopté. 


SUR  l'électioît  de  ar.  lebeau  par  le  collégk 

iLECiORAL  VE  PONTOISE  (  SEINE-ETKHSe). 
SKA1Ç€E  DU  14  vàVfLlMti  lBll5. 

,  I 

Je  viens ,  non  pas  seulement  vous  proposer  Fa- 
journement  de  Fadjuission  de  M.  Lebeau,  mais 
m'opposer,  quant  à  présent,  à  la  validation  des 
opérations  du  collège  électoral  de  Pontoise. 

Le  candidat  ministériel  a  été  élu  à  Pontoise 
avec  cent  dix-sept  suffrages;  le; candidat  qui  lui 
était  opposé  en  a  réuni  cent  quinze.  Tel  a  été  le 
riésultat  du  ballotage ;  mais  au  premier  scrutin,  le 
candidat  du  ministère  n'avait  eu  que  quatre-vipgt- 
quatre  voix  ;  cent  quinze  avj^ent  été  donné.es  à  son 
concurrent.  Pour  que  le  vote  électoral  soit  resté 
d'un  côté  stationnaire  à  cent  quinze  voix,  et. que 
de  l'autre  il  soit  monté  de  qu:atre-yiûgt:-;quatre  à 
cent  dix-sept  voix,  vous  devez  présumer  ;  qu'il  y  a 
eu  du  mouvement.  Oui ,  messieurs ,  il  y  a  eu  plus 
F.  II.  a5 
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que  du  mouvement,  on  a  dépassé  lotîtes  les  bornes 
des  convenances  et  du  devoir. 

Il  y  a  eu  intrigua;,  il  y  a  eu  menace^ ,  fnauvaises 
actions,  actions  attaquables  devant  les  lois,  et  ccm- 
damnables  par  les  tribunau^c.  C'est  du  moins  c^ 
que  dit  une  pétition  de  Pontoise,  remise  au  secré* 
taria^  de  cette  chambre.  Cette  pétition  spécifie  des 
infractions  qui  auraient  dû  être  rappelées  au  pro^ 
ces-verbal.  La  chambre  sera  juge  de  celte  acctisa- 
tion  au  moment  où  le  rapport  de  la  pétition  sera 
fait  devant  elle;  elle  apprendra  par  cette  pétition 
que  les  calomnie»  les  plus  atroces  ont  été  dirigées 
contre  M.  Alexandre  de  Lameth ,  contre  un  des 
hommes  de  France  les  plus  honorables  ;  oui ,  mes- 
sieurs, un  des  hommes  les  plus  honorables  par  son 
attachement  à  la  monarchie  et  à  la  liberté;  par  son 
atlaehen)en1!  à  la  monarchie  qui,  aux  jours  de  la 
letveut,  1^  força  de  se  réfugier  sur  la  terre  étran« 
gère ,  parce  qu'il  aurait  péri  sur  la  terre  nationale  ; 
par  son  attachement  à  la  liberté  qui  ne  lui  fit  trou- 
ver que  des  cachots  dans  l'étranger.  Je  lui  rends 
hauteinent  cet  hommage,  parce  qu'il  est  connu 
par  soft  désintéressement,  par  ses  vertus  publi- 
ques ,  et  qu-il  est  digne  de  l'hommage  de  tous  les 
homikies  de  bien» 

Eh  bien  !  ce  candidat ,  messieurs ,  a  été  l'objet  de 
toutes  les  attaques  formelles  énoncées  dans  la  pé^ 
Ikion  ;  vous  en  jugerez  quand  le  rapport  en  sera 
lait: mais  n'est-il  pas  évident  que  si  elle  n'arrive 
qu'après  l'admission  proposée,  elle  sera  alors  sans 
objet;  jd  demande  donc  que  la  décision  à  prencfre 
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sùri'iélèoliQn  dé  rarrondissemieiit  de  Poq toisa  3PÎt 
ajoiimce  jusqu'à  ôq  que  la  chatpihrç  puisse  prôl^OAr 
par  sur  le  linpport  qui  doit  liH  être  £iit  dq  la  péti^ 
tjoaà* 

M.  Bouthjllier  prit  l^  parole ,  ^t  dit  que  I^  nomination  de 
certaines  personnes  affligerait  la  mémoire  du  roi  ;  M.  le  géné- 
ral Foy  lui  ré[diqua  : 

# 

Le  préopinant  a  prononcé  un  mot  qui  me  rap- 
pelle up  fait  digne  d'attention.  En  disant  que  la  no- 
mination de  M.  de  I^meth  affligerait  la  mémoire 
du  roi ,  a-t-il  oublié  cette  fameuse  armoire  de  fer , 
découverte  quelques  années  après  le  lo  août,  et 
qui  contenait  des  lettres  confidentielles  où  le  nom 
de  M.  de  Lameth  est  répété  avec  les  plus  grands 
éloges  par  d'augustes  personnages,  par  la  reine 
elle-même ,  qui  atteste  tous  ses  efforts  pour  le  main- 
tien de  l'autorité  monarchique  et  constitutionnelle 
du  roi ,  et  son  dévouement  pour  sauver  la  famille 
royale.  On  ne  peut  pas  supposer  d'après  ces  rap- 
ports ,  qui  sont  moins  des  pièces  destinées  au  public 
que  des  papiers  de  famille ,  que  la  mémoire  du  roi 
soit  affligée  en  entendant  le  nom  de  M.  de  Lameth. 

M.  de  Bouthillier  a  ditque  j'ai  pu  avoir  des  preu- 
ves de  la  régularité  des  opérations.  Je  n'ai  pas  lu 
le  procès -verbal;  on  m'a  envoyé  une  copie  de  la 
pétition  remise  à  la  chambre;  cette  pétition  attaque 
l'élection  en  raison  des  efforts  faits  eu  dehors  contre 
le  candidat,  et  des  fraudes  qui  ont  pu  être  conmiises 
au-dedans  par  suite  de  la  ressemblance  de  son  nom 
et  de  celui  de  son  frère,  Charles  Lameth.  Je  me  borne 

a5. 
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à  étioDcer  des  faits ,  c'est-à'-dire  à  lés  apprécier.  Je 
ne  puis  en  être  jug^;  c^est  une  pétition  de  la  mino- 
rité qui  peut  arriver  ici  avec  une  sorte  de  défaveur, 
parce  qu'elle  se  plaint  de  là  majorité  ;  toutefois  je 
vous  demande  de  la  soumettre  au  deuxième  bu- 
reau  avant  d'adopter  les  conclusions  du  rappor- 
teur. Je  vous  demande  la  chose  la  plus  simple; 
c'est-à-dire  de  ne  pas  juger  avant  d'avoir  entendu. 

La  proposition  fut  rejetée  ;  seulement  T^lection  de  M.  Le- 
beau ,  cpii  n'avait  pas  produit  ses  titres  d'étî^gibilité  y  Tut  ajour- 
née.   ' 


CKkifitKK.Dts  Juipvxi*'  —  k8a5.         389 


CONTRE  L'INDEMNITÉ.  . 

SEANCE. D17  a X  FiVMEa  i8a5. 

Le  droit  et  la  farce  ae  disjHitent  le  iponde;  le 
droit  (fui  institue  et  conserve  la  société  y  la  force 
qui  subjugue  e^  pressure  les  nations..  On  nous  pro- 
pose un  pï'ojet  de  Ibi  qui  a  pour  objet  de  vfsrser 
rargtot:de  la  France  dans  les  mains  des  émigrés. 
Les  émigrés,  ont-ils  vaincu  ?....  Non.  Combien  soot- 
ils  ?..... Deux  contre  un  dans  cette  chambre;  un  sur 
mille  dansia  i^ation:  Ce  n'est  donc  pas  la  force, 
c'est  le, droit  qu'ils  peuvent  invoquer» 

Aussi  disent-ils,  et  les  ministres  avec  eux,  que 

le  droit  de  propriété  a  été  violé  à  leur  égard 

Mais. s'il;  en  est  ainsi,  messieurs,  ce  n'est  pas  seuler 
ment  leur  propriété  immobilière  qui  appelle  Fin«- 
demnité  ;  ce  sont  aussi  les  effets  mobiliers ,  les  .droits 
utiles,  les^  rentes  de  toute  espèce  ;  c'est  enfin ,  pour 
me  servir  d'un  mot  qui  serait  encore  £simeu:t ,  ai 
certains  discours  ne  l'avalent  effacé  ^  c'est  tout  ce 
qui  a  été  volé....  Et  pour  les  biens-fonds,  il  importe 
peu  de  savoir  à  quel  prix  les  spoliateurs  les  adju- 
gèrent en  1793,  ou  les  évaluèrent  en  1795.  C'est  la 
valeur  de  iSaS  qu'il'  faut  rendre;  et  sur  ce  point^^ 
les  émigrés  et  les  ministres  n'ont  p£|s  tout  dit.  Ils 
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n*ont  pas  poussé  jusqu'au  bout  les  conséquences 
du  principe  qu'ils  ont  posé. 

En  efifet,  messieurs,  s'il  y  a  eu  spoliation,  elle 
ne  s'est  pas  lisJtje  à  huîs-clds;'elte  ^  été  projetée,cora- 
nlëûcéé^  ahhoy^à  Xa*f4^Q^d\^;q^el  p l^^de^  la^tèixe. 
Pas  un  A:anc2tîs<iie4'a^ît|iiorée.  Le  vendeur  n^a  pu 
transférer  au  premier  acquéreur,  ni  celui-craux 
acquéreurs  successifs ,  ce  qu'il  ne  possédait  pas  lui- 
même  à  titre  légitimé.  Le  contrat  est  passé,  de  main 
eh  dsrhi,  eâVaché  de  sou  imputeté  originelle.  Le 
détejii^ir  àetuél ,  comme  tous  cent  qui  l'ont  puè»- 
fïédé ,  n'est  et  tkë  ftf t  j^ïmi^  qu*tià  pùmm^utr  de 
mauvaise  foi.  Or,  l%r$sSiéUI% ,  Ik  ëoà^îtkm  du  po$«- 
sés^ebr  diei  îtiàtfvàiâe  ^i  ès(t'écirifé  ^ûk  tbtr6  légiîs- 
làlion.  Quéiqiie  âmélioràtiôii ,  quelque  lilétâtUdr^ 
pho^e  qti'il  ait  feit  subit  au  ^i ,  il  irt'à  pu  asseoit* 
sUf  te  Soi  m  àrdit  lègàl  ;  il  h'à  pfu  i^ûdtè  sièHs  1^ 
fruits  de  la  teii^é  et  de  son  tf^v^il  ;  il  est  tèhù  de 
l*ë$titâe)'  lèâ  produite  àVëc  là  cho^ë  àU  proplfié^ire 
qui  ta  tevétldiqûe  ;  et  juisteitlefht  dépossédé  êe  bielts 
itijustéttléiit  aôiiils  et  iH^ijustèmëilit  tétëntïs,  il  li^  kii 
té^te  4ù^à  Mibir  lé  àikitamt  réstBt*Vé  aux  ^dtbplièë^ 

id'btië  spoKatlbin[iritiâihèite. 

Ainài  pâtteï-&k  iè  df 0it  Ûàm  rhyjxîthèsè  nniitef é- 
rielté  ;  âîttsi  îl  jugerait ,  dût  là  sbdété  éti^e  bdbteV«K 
'Àée  jusqUë  datis  sé!s  fondèMeâits.....  Mâts  <^ë  lëè 
àinîs  dé  i'oi^di^e  se  t^fesiïftent.  Le  droit  à  pàtlé,  et 
5bii  laiïgagé  est  àtttt*ë  que  îè  kïig^ë  àé^  é^igl*és  ^ 
des  ministi*e^  ;  le  droit  est  évident ,  il  est  palpable , 
il  tnet  â\i  néant  les  prétèntlohs  que  fôrtiiérâièlit  les 
anciens  propriétaires  dépô^sédé^.  Le  vendeur  a 
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bien  vendu;  l'acquéreur  ^  lég24(»ne<it  acheté  ;  il  a 
acheté  à  un  prix  qui  sera  jugé  exorbitant^  si  on  fait 
entrer  en  ligne  de  cpmpte  les  .chances  d'ayaniea 
et  de  désastres  qu'il  a  courues  depuis  trente -deux 
ans.  Il  est  devenu  non  pas  seulement  possesseur  d^ 
bonne  foi  ^  mais  incontestable  propriétaire^ 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  droit  ?,...  C'est  pour  l^s 
9Ctes  des  gpuvernements ,  comme  pour  ceux  des 
particuliers,  la  conformité  aux  lois  positives^  et  aces 
principes  d'éternelle  raison  qui  sont  la  b^se  dés  lois 
de  tous  les  pays.  Ce^  lois,  et  je;n'entends  parler  que 
des  anciennes  lois  du  royaume,  ces  lois,  on  les  a 
citées  à  la  tribune;  et  devant  elles,  il  n'y  a  que 
deux  questions  à  résoudre.  L'émigration  fut -elle 
volontaire  ou  forcée  P...^  Qu'allèrent  demander  les 
émigrés  aux  étrangers? 

Sur  la  première  questicui ,  Hs  diront  que  la 
grande  émigration  de  1 790  et  1 791 ,  celle  qui  forme 
à  elle  seule  les  neuf  dixièmes  de  l'émigration  totale , 
a  été  volontaire.  Ils  le  diront  parce  que  c'est  la  xé* 
rite,  et  parce  que  déclarer  que  l'émigration  aurait 
été  forcée ,  ce  serait  enlever  à  leur  cause  le  mérite 
du  sacrifice. 

A  la  seconde  question:  Qu'allaient  demander  les 
émigrés  aux  étrangers?  ils  répondront  :  La  guerre. 
La  guerre  à  la  suite  des  envahisseurs  de  Ija  France  y 
la  guerre,  sous  A^  chefs  e|t  avec  d^s  soldats  dont, 
après  la  victoire ,  ils  n'eussent  pu  maîtriser  l'ambi- 
tion et  la  colère  ! 

Messieurs ,  il  est  dans  ma  nature  de  chercher  des 
motifs  généreux  à  la  plupart  des  mouvements  qui 
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$4i  font  d'entpaÎDémetïl  et  d^enthoiismiiie....  Mafis 
tes  nations  aussi  OBt  Tnistiiict  et  le  devoir  de  leur 
conservation.  Les  nations  veulent  croire  à  leor 
éternité.  Toutes  et  toujours ,  et  aujourd'hui  comme 
autrefois ,  elles  ont  combattu  ^  elles  combattenite]^ 
core  rémîgratibn  ennemie  des  peines  les  plus  ter- 
ribles dont  leurs  codes  soient  armés.  Ainsi  le  veut  la 
loi  de  nature ,  la  loi  de  nécessité  ;  et  si  cette  loi  des 
lois  n'existait  pas ,  il  faudrait  l'inventer  an  jour  des 
calamités  de  la  patrie;  et  la  nation  qui  dérogerait 
la  première  à  ce  principe  de  durée  et  de  vie  ne 
serait  plus  une  nation;  elle  abdiquerait  ^indépen- 
dance^ elle  accepterait  llgnominie ,  elle  cohsotame- 
rait  sur  elle-même  un  détestable  suicide. 

Parmi  les  peines  terribles  dont  sont  armés  les 
codes  des  nations,  se  présente  des  premières  îa 
confiscation  des  biens ,  peine  atroce  et  parfiaite- 
ment  en  barmohie  avec  les  idées  féodales  qui, 
ne  voulant  voir  dans  Tétat  que  des  familles,  tan- 
tôt l«s  agrandissent  et  les  enrichissent  outre  me- 
sure,  en  mémoire  des  services  d'un  individu,  et 
tantôt  punissent  IHftnocence  des  enfants  en  ré- 
paration du  crime  de  leur  père.  La  confiscation 
était  de  droit  commun  eh  France,  non  pas  seule- 
ment; comme  on  l'a  remarqué  avec  justesse,  la 
confiscation  prononcée  par  tes  jugements  des  tri- 
bunaux, mais  encore  celle  que  fulminaient  des 
actes  politiques  contre  des  masses  de  Français.  Les 
premières  familles  du  royaume ,  les  Luynes ,  les 
Beauvilliers ,  et  tant  d'autres;  des  noms  vénérés 
dans  la  magistrature ,  des  Letellier,  des  I^moignon  ; 
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même  les  dignitaires  et  les  princes^  dé  PÉglise,' 
comme  le  cardinal  de  Polignac,  n'ont  pas  tenu  à 
déshonneur  de  réunir  à  leurs  vastes  domaines  la 
dépouille  des  condamnés  et  des  proscrite.  C'était 
alors  l'usage  d'en  faire  des  largesses  aux  courtisans 
et  aux  hommes  du  pouvoir.  Il  eût  été  plus  régu- 
lier.et  plus  moral  de  lés  vendre  aux  enciières  pu- 
bliques, et  d'en  employer  le  produit  à  réparer  lé 
dommage  qu'avait  supporté  le  corps  social. 

Ainsi  ont.  fait  les  assemblées  nationales.  Mais 
on  objecte  que  la  confiscation  fut  supprimée  en 
1 790.  Oui',  messieurs,  elle  fut  supprimée  alors ,  non 
par  un  édit  du  roi,  <:omnie  vous  l'a  dit  à  la  der- 
nière séance  M.  le  commissaire  du  gouvernement  ,^ 
mais  par  un  décret  de  l'assemblée  constituante: 
C'était  une  loi  de  là  révolution;  une  autre  loi  de 
la  révolution  l'a  renversée;  L'assemblée^  législative 
a  réb^li  la  confiscation  en  1 79a  ;  et  sous  le  rap- 
port de  la  légalité ,  l'autorité  des  deux  assemblées 
était  de  même  nature. 

Que  si  cette  autorité 'est  attaquée;  si  on  refuse 
aux  assemblées  le  droit  d'appliquer  une  ancienne 
et  funeste  loi  du  royaume  aux  cas  que  cette  loi  a^ 
prévus  et  définis,  arrive  la  charte  de  18 14  redon- 
nant vigueur  à  toutes  les  lois  qui  régissaient  la 
Fraince  au  jour  où  elle  fut  promulguée ,  aux  lois 
qui  avaient  exproprié  l'émigration  comme  à  toutes 
les  autres,  si  bien  qu'ila  fallu  des  ordonnances  et 
des  lois  postérieures  pour  rétablir  les  émigrés  dans 
le  droit  commun ,  et  pour  leur  remettre  les  biens 
dont  l'état  n  avait  pas  disposé.  La  charte  a  aboli  à 
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toujôitri  là  oonfi^catioo ,  et  grbcés  étemelles  en 
90ieDtT#nduf»  à  la  mémiAre  dé  son  Hiigiisto  auteur. 
Maïs  eti  crébnt  en  ce  poiilt  tinè  législation  nouvelle , 
elle  ii'e$t  pm  revenue  sur  les  effets  de  t'andenoe, 
pas  plus  pour  les  émigréis  de  la  révolution  que  pour 
les  relîgionta^res  de  là  révocation  de  l'ëdit  de 
Nantes;  La  charte  a  i^éndu  à  la  noblesse  dès  titres , 
dès  rang^,  des  honnetirs  ^  niins  elle  ne  lui  a  pas 
rendu  s^  droits  utiled  ^ipprimés ,  ses  privilèges  ef^ 
fàcés,  seibietos  conâi<}u^»  Bien  plui,  elle  a,  dans 
son  article  9  ^  frappé  d'anatbème  toutes  tes  préten^ 
lions  possibles  des  andeiis  propriétaires  k  ce  qui 
fut  autrefois  leur  propriété  ;  elle  lés  à  frappés  ^ 
sans  Hiéoie  leur  pernietti^e  l'espoii*  d We  cômpea^ 
sation  éventuelle  \  en  effet ,  et  pour  les  empécli^ 
de  réblamer  le  bénéfice  de  l'article  10,  tjui  assure 
des  iitdetilmléé  à  ceux  dont  la  propriété  efct  prise 
poiH*  <3ause  d'utilité  publique,  elle  a  eu  sbiii  de  dé^ 
ctei'etr  que  ces  indetaniiîtés  detrônl  toujours  être 
préalables.  Et  comment  serait^le  préalable^  et  con- 
forhie  à  la  chaMe,  Tindemnité  qu'on  acîDorderait 
aujourd'hui  pour  Un  sabrificé  cônsotiimé  depuis 
trèiite  ans  ? 

De  cet  exposé  de  là  législation  et  dleis  faits,  il  ré- 
sulte que  l'émigratibià  n'est  pas  créancière  -  die  la 
Frdnce  ;  mais  ali  dé&ut  d'Unè  créance  directe  sur  le 
pays^  tantôt  elle  sommé  la  royauté  d'acquitter  une 
dette  particulière ,  et  ^Xte  lui  demandé  avec  pwsi- 
stailce  le  prix  dé  sa  fidélité  et  de  son  dévouénl^it, 
comilie  bi  c'était  ce  dévouement  et  cette  fidélité 
qui  eussent  ramené  le  nA  dans  le  palais  de  ses  an- 
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fcétres.  Xàotàt  elie  compare  sm  droits  dut  droâtt 
da  trooe;  eHé  étève  autd  contre  autel  ^  légltikitiité 
boQtre  légithnîté  ;  et  ne  Tai-je  ^a6  eiiteûdliie  à  o^lè 
même  tribune  ^  fiaHant  au  laom  de  je  n«  6a|s  t]fuëUé 
30uyerâimeié  des  propriétaii-e^  foncier]^,  pirôlëfrtër 
centre  ia  plussaocë  royale  et  le  vèeii  de  la  ÏVafeice? 

Vous  rê)iDussere£  ^  tnêsfeteutift ,  cèS  ddCtHneà  ^ub- 
yéreÎTesjdé  la  motiarcbie  et  dé  la  «charte  ;  vous  hé  pêi>- 
metthez  pak  que  de»  pf6teatiotl&  fùmieu^ès  étàblis- 
aebt  piirîlé  et  sôUdariflé  ^i^t^ia  fiimilte  de  àos  rois  èk 
d'autres  &lniUeft.  O^  te  dôgnlé  fbttdàinéntal  de  b 
monarchie  hérédîtftire ,  qtre  te  tr6ne  ûppàrtîèàt  à  la 
nation  y  qu'il  est  côiifbttdu ,  identifié  Avec  elle;  que, 
pour  elle  et  à  son  seul  profit ,  il  est  otc^pé  t^ar  une 
rade  Bt  «ton  par  une  autre  raeé,  par  nh  prince  et 
non  par  un  autre  prince.  Ij^  \^topHétéi  pàrticu- 
/lières  courent  de  muin  e^  main ,  se  vendent  et 
ise  nàorcelknut  pour  les  joii]Ssan<!;ës  du  piui  grand 
HQilibi^;  et,  au  milieu  de  cet  hétireùx  khouvëment 
.lé  trône  demeure  indivibibte  et  itâlttobilë  pour  là 
sàreté  eX  ta  tranquillité  de  tcyûh.  Sfl  àMva  Un  joui^ 
•qu'une  tourmente  eiftràoHciiflait^è  sépara  le  rbônàr- 
que  de  la  monarchie,  lia  tourmehte  a  passé;  le 
.prince  est  rendu  au  pays.  Céut-là  éaloniniè^aient 
Ja  majesté  roy^e,qni  la  feraient  ràùxiliétré  d'une 
topùiiôn  ou  d'un  parti ,  et  tpA  placeraient  le  roi  de 
France  ailleurs  qu'à  la  fête  dé§  a£Pé(!t]6ns  ëf  des 
gloires  de  l'universalité  du  peuple  français. 

C'est  donc  aux  intérêts  généraux ,  à  là  paix  pu- 
;Uîqne ,  à  la  bienveillance  nationale ,  que  doivent 
se  recommander  les  mesùrjes  législatives  dé  l'es- 
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pèoe  d^  celliê  qu'on  ncais  propose  ;  voilà  le  seul 
terrain  où  elles  paissent  se.  présenter  avec  quel- 
qi^e  avantage.  Tous  les  bons  esprits .  sont  *d'accoi*d 
sur  ce  point,  quil  n'^st  pas  bon  que  de  nom* 
bneuses  familles ,  des  classes  .entières  de  citoyens , 
descendent  fapidanent  de  :1a. richesse  à  la  pauvreté. 
Le  mal  serait  plus,  grand  encore ,  s'il  donnait  lieu 
à  accorder  de  préférence  à  ces  classes  déchues  les 
emplois  de  l'administration ,  ceiix  de  la  diploma- 
tie, les  salaires  que  ron.a,ttribueiràit  à  la  piairie,  les 
grades  militaires,  les  pensions,  les  traitements;  si 
le  monopole  dé  la.  puissance  et  de  la  fortune  pu- 
blique devenait  pour  certaines  familles  comme  un 
autre  patrimoine  destiné  à  remplacer  le  patrimoine 
que  la  révolution  a  dévoré.  Ge  ne  seraient  pas  alors 
seulement  les  cœurs  compatisisants,  ce  seraient  aussi 
les  esprits  judicieux,  qui  pourraient  être  amenés  à 
provoquer  quelque  réparation  des  maux  passés;  et 
ib  la  provoqueraient  inoins  enCôre  pour  ^l'a van tage 
dequelques-uns  que  dans  l'intérêt  de  L'ordre  public. 
Mais  la  réparation ,  toute  de  munificence ,  toute 
de  patriotisme,  devinait  être  demandée  à  la  na- 
tion, et  non  pas  imposée  par  ceux  qui  sont  juges 
et  parties   dans  leur  propre  cau^:;  elle  devrait 
être  sagement  mesurée  sur  les  ressourcés  dû  pays. 
£lle  s'adresserait  à  l;ous  Içs  malheurs ,  et  dans 
chaque  ordre  de  malheurs  '  elle  irait  chercher  lès 
premiers,  ceux  qui  ont  été  et  qui  sont  encore  les 
plus  malheureux,;  elle  consolerait  le  dépossédé,  ses 
fils,  ses  petits-fils,  peut-être  ses  frères,  ses  sœurs; 
m^iselle  n'appellerait  pas  des  collatéraux  éloignés. 
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OU  des  légataires  mcoonus ,  à  recueillir  un  héritage 
sur  lequel  ils  n'oiit  pas*  compté  ;  elle  se  complair 
rait  à  reconstruire  les  fortunes  modérées  qui  ^  en 
mérn0  temps;  qu'elles  r  proc^ent .  amplement .  l'ai- 
sance  de  la  vie ,  confèrent  la  notabliitélocale;  mais 
elle;  filerait  ime  limite  à  la  qualité  des  allocations 
iodiyjjdujeiles,  et  elle  se  garderait  de.  refaire  de 
ropulemce  et  de  là  grandeur.  :£lle  se  garderait 
surtout  d^exhuiiier  les  haines,  du  passé.  Elle  s  ne 
demanderait  pas  si  Içs  naufragés  se  sont  précipités 
degaltéde  cceurdans.les  écueils,  s'ils  ont  appelé, 
s'ils  on  t. excité  la  tempête,  ou  si  c'est  la  tempête 
qui  est,  venue  les  assaillir; et  les  briser.  Elle  serait 
en  un  jtnot  la  loi  de  l'union  et  de  l'oubli. 

J'interroge,  messieurs i  le  projet  qui.  tous  [est 
soumis.  Voyons  jusqu'à  quel  point  et  dans 'quelle 
mesure  il  satisfait  aux  conditions  d'une  loi  de  ré- 
paration,  f     .  ,       . 

Pour  deux  c^nts  millions  au  plus  qu'a  retirés  la 
France  répujblicaine  deia  veate  des  biens  des  émi- 
grés, on  demande  de  primerabord  à  la  France 
royale  un. milliard.... J  un  milliard,  messieurs!.... 
C'est;yûigt;fois  le  montant  :de  ce  déficit  de  1789  qui 
fit  éclatei*  la  révolution  ;  c'est  le  tiers^en  sus  delà 
rançpn  .de  guerre  de  750  millions  à  laquelle  nous 
condamna ,  en  1 8 1 5 ,  la  victoire  de  l'étranger  ;  c'est 
plus: qu'il  ne  faudrait  pour,  à  la  fois,  restam^ei; 
nos  routesf  royales  et  départementales,  achever  nos 
canaux ,  reçoi^struire  nos  prisons ,  élever  les  for- 
teresses; qui  manquent  à  la  défense  du  territoire;... 
et  pendant  cinq  années  que  durera  la  distribution 
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du  rbilUard,  notre  oréclit  sevâ  eaehatné;  nous  tie 
pouvons  ni  parlçi»  ni  agir  aif  defaîors  ;  ooffé  plao0 
«n  JEiurope  vesleim  vide ,  comme  si  la  Fpanoe  i^nait 
d'etrè  envahie  et  cx^nqaiseï  une  tf qisièqoe  fois. 

Ce  miUiard,  où  itfl-t^il?^... 

EL  un  seul  taàlheur ,  à  line  seule  ^laase  ^  à  vingt 
oti  tnente  mille  famiUf»;...  et  parn^i  ces  trente 
iniUé  £aQiiUes  de  reohef  priv^égiée»,  pouvcoinè|en 
enoyez^vous  qi|e  comptent  les  femilies  établilBS  dans 
nos  départements ,  celles  qui  possédaient  en  bien»* 
taoA^  des  fortim^s  de  cinq  à  six  cent  mille  franes 
de  capital?  Pour  combien ,  messieurs?...  Pas  pour 
le  quart,  pas  pour  le  dnquièttie,  peut-être  pa^ 
pour  le  sixième  de  lallocation....  tout  ira  à  la  haut« 
noblesse ,  à  la  copr ,  |i  Paris.  C'est  là  que  }-on  compte 
les  it]demnité6  par  itiilliqns,  par  (li)i  millions ,  par 
quinze  initiions  ,.>'qiiesai&-je?  oar  la  complaiâanee 
qui  prodigue  est  inépuisable  dans  son  déixMpder 
tnenl.  C'est  1^  que  presque  tout  lé  millkird  viendra 
B^é9kf;onffr€^  dans  une  consommation  ipiprodoe- 
tive..^...  et  eeuK  qui  le  dévoreront  sont  déjà  d^ 
beaiieoup  te^  pki6  riches  et  les  plus  rétribués...  et 
ce  ng  soiil  pas  seulement  les  nationaux  et  les  regni- 
coles  qui  prendront  part  à  cette  laf'ge  ôurée,  ee 
seront  encpre  les  étrangers  appelée  À^fis  certains 
caft  à  fi(ttçcéder  à  des  fiainiHes  françaises;  ce  seront 
dè&  hommes  jadis  Français ,  que  les  hasards  dq 
féttiïgr'ation  ont  fixés  et  naturalisés  sur  la  terre 
étrangère;  ee  seront  ^es  généraux  de  rAutHche 
et  de  ià  Russie,  qui  ont  déjà  eu  leui^  part  du  butin 
fait  sup  là  Frtoce. 
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Le  miUiprd  suffirartf-il? 

Eh!  laessisurs,  nous  ne  faisons  qu'entrer  dans 
la  carrière  des  indemnités,  et  déjà,  au  bruit  du 
milliard,  sont  accourus  les  créapoiers  des  émigré^, 
les  rentiers  apxquels  l'état  a  £siit  banquero^e ,  l^ 
Légion-dllonneiir  confisquée  dans  son. arriéré  au 
mépris  d^  la  charte  et  de  la  loi ,  |e6  marchands  rui»* 
nés  par  le  n^axîmum ,  les  colons  ^e  StântrDomingue, 
las  fournisseurs  mal  liquidés,  les  propriétaires  de 
charges ,  de  patronages ,  de  péages ,  de  rentes  seir 
gqeuriales,  ceux  dont  les  maisons  ont  été  détruites 
4^v^  U  Vendée  et  au  siège  de  Lyon*  Viepditont  plqs 
tard,  jxms  ^vec  des  titres  plus  récents,  nos  habiT 
t^n^  des  départements  du  Nord  et  de  l'E^t ,  saccar 
gés  pendput  les  invasions  de  iâi4elde  r8j5,  et 
dont  un  seul,  mon  propre  département,  présenter 
Ja  perte  pfEciellement  constatée  d'une  somme  de 
74f^i^9i»$39  francs.  Viendix^nt  des  réclamations  » 
nombreuses  et  si  énormes ,  que  ce  ne  serait  pa» 
ass^z  de  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières de  la  France  pour  en  acquitter  le  montante 
:  J'actoiet&  que  vos  ordre»  du  jotir  r^ousserpnt 
sans  o^fise  d/9s  pétitions  saoi^  cei^ae  renàuYi^lées  ; 
j'admets  que  le  clergé  ne  vous  demandera  pas  tout 
de  suite  5on  indemnité,  on  la  dotation  qui  doit  en 
i&ïif  lîeu;  j^admiets  que  vous  n'aupes  k  eompter, 
quant  à  présent,  qu  avep  l'émigratiou  t  croye&vons 
qu'un  milliard  lui  suffira  ? 

Ils  comprendraient  bien  mal  et  le  cœur  huaiain 
et  Botce  situation  politique  ceux  qui  oseiaient  ré* 
pondre  affîrmattyement.  Pour  établir  l'opinio^  coi^ 
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traire,  je  ne  me  prévaudrai  pas  de  ce  qui  a  été  dit 
au-dehors  et  au- dedans  de  cette  enceînie;  je  de- 
mande seulement' au  projet  de  loi  comment  et  en 
quelle  monnaie  il  paiera  le  milliard  ?...  C'est  du  pa- 
pier qu'on  donnera,  et  du  papier  qui  doit. aller  à 
la  Bourse.  Combien  croyez  -  vous  qu'il  en  restera 
sur  ce  terrible  tapis  vert  ?  Combien  de  parcelles , 
successivement  liquidées ,  ne.  feront  que  paraître 
et  disparaître  ? . . . .  Et  cependant  vous  aurez  pro- 
noncé le  mot  funestement  expressif  d'iWi^/TiAîi^a'; 
vous  l'aurez  prononcé ,  et  dès  -  lors  votre  loi  n'est 
qu'une  loi  provisoire.  Chaque  indemiiisé ,  son  bor- 
dereau sous  les  yeux ,  regarde  déjà  ce  qu'il  recevra, 
dans  ces  cinq  années,  comme  n'étant  qu'un  à-compte 
sur  ce  que  voqs  déclarez  lui  être  dû.  A  plus  forte 
raison  se  confirmera- t-il  dans  sa  pensée  alors  que 
cet  à -compte  sera  évanoui.  Le  milliard  de  iSaS 
n'€St  que  le  précurseur  des  milliards  qu'on  deman- 
dera aux  successeurs  des  ministres  actuels. 

Ce  milliard  et  les  autres  milliards,  où  lés  pui- 
sera-t-on? 

Je  vois  que  les  premiers  fonds  de  la  caisse  de 
rémigration  sont  faits  au  moyen  de  la  solde  qu'on 
retranche  à  deux  cents  officiers-générai^x  qui  fu- 
rent l'honneur  de  la:  France ,  et  qu'on  a  renvoyés 
lorsqu'ils  pouvaient  rendre  encore  de  longs  et  de 
glorieux  services.  Je  vois  que  les  créanciers  de  l'é- 
tat verseront  malgré  eux  dans  cette  caisse  une  por- 
tion du  capital  dont  on  les  dépouillera,  en  le  faisant 
passer  aux^  porteurs  des  trois  pour  cent.  Je  vois 
qu'en  définitif  la  dépense  sera  prélevée  sur  les 
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biens  -  fonds ,  les  capitaux  et  le  travail ,'  et  qu'elle 
sera  payée  indistinctement  par  les  amis  et  par  tes 
ennemis  de  la  révolution ,  par  ceux  qu'elle  a  enri* 
chis  et  par  ceux  qu'elle  a  ruinés. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait  tant  de  richesses  dans 
lé  pays,  qu'un  milliard  de  plus  ou  de  moins  passe 
inaperçu,  et  comme  noyé  dans  la  masse  des  sa* 
orifices  imposés  à  la  population?  Ici,  à  Paris,  des 
rues,  des  quartiers,  des  villes,  s'élèvent  par  enchan-^ 
tement,  sans  que  personne  s'enquière  si  au  plus 
léger  nuage  qui  apparaîtra  à  l'borison,  cet  écha* 
faudage  ne  s'écroulera  pas  comme  un  château  de 
cartes.  L'imagination  s'enivre  de  l'activité  d'induS'* 
trie  et  de  luxe  que  produit  l'accumulation  et  le 
tournoiement  des  capitaux  aux  environs  du  palais 
de  la  Bourse.  Tout  cela  est  pour  Paris...  Mais  dans 
les  départeiHents....;  vous  ea arriver  récemment, 
messieurs... ,  dites  si  les  habitants  de  nos  côtes  ne 
voient  pas  chaque  année  nos  armements  maritimes 
diminuer,  notre  commerce  extérieur  se  restrein* 
dre,  et  si  nos  ports  de  mer,  à  l'exception  d'un  seul, 
ne  sont  pas  vides  et  déserts  presque  comme  au 
temps  du  blocus  des  Anglais.  Dites  si  notre  indus* 
trie  manufacturière,  toute  croissante  qu'elle  eàt  sur 
quelques  points  dû  territoire,  ne  conçoit  pas  ce* 
pendant 4e  vives  alarmes,  lorsqu'elle  compare  l'ac- 
tivité de  la  production  à  l'exiguité  du  marché  au- 
quel, elle  est  réduite,  marché  chaque  jour  plue 
rétréci  par  la  politique  subalterne  de  notre  cabinet. 
Dites  si  l'agriculture,  cette  mère  nourricière  de» 
peuples,  n'est  pas  en  souffrance;  si  ses  produits^ 
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offerts  à  bds  prix  sur  les  marchés,  sotit  toujours 
assurés  d'y  trouver  des  acheteurs;  si  les  petits  pro- 
priétaires vivent  avec~  aisance  du  produit  de  leurs 
terres  ;  si  les  fermiers  de  la  grande  culture  trouvent 
assez  d'argent  pour  payer  les  fermages! 

Cepen^nt,  un  au^/miUiard  d'impôts  ordinaire, 
pèse  de  tout  son  poids  sur  la  propriété ,  les  revenus 
et  les  salaires.  Après  dix  ans  -de  paix ,  nous  subis- 
aons  des  taxes  qui  ne  furent  inventées  que  pour  la 
guerre,  et  qui  en  retiennent  encore  le  nbm.  Plu- 
sieurs de  nos  départements  sont  victinbes  de  mo- 
nopoles anti  -  sociaux  ;  et  malgré  la  persévérante 
protestation  de  la  religion  et  de  la  morale,  nos 
budgets  de  chaque  année  continuent  à  endurer  la 
souillure  de  la  loterie  et  d'autres  tributs  plus  cha^ 
gés  encore  d'iniquité. 

Au  reste ,  messieurs ,  qqelque  limitées  ou  quel- 
que vastes  que  fussent  if  os  ressources,  elles  ne  pour- 
raient être  mieux  eàiployées  qu  a  rétablir  l'unifor* 
mité  sur  le  sol  de  la  France ,  et  à  ramener  runion 
parmi  les  Français,  La  dernière  plaie  des  révolu- 
tions, comme  aussi.la  prenaière  des  contre-révolu- 
tions, c'est  la  discorde  civile;  mais  cette  plaie  tou- 
jours ouverte,  toujours  saignante,  vous  ne  ferez 
que  l'enflammer  davantage  en  adoptant  la  loi  qu'on 
vous  propose  :  loi  de  déception  s'il  en  fut  jamais, 
car  elle  annonce  fastueusement  une  véritable  in- 
demnité, et  elle  ne  donnera  pas  aux  intéressés  le 
tiers ,  pas  le  quart  de  ce  qu'ella  leur  promet ,  et 
die  les  paiera  avec  une  monhaie  mobile  où  60  re- 
présentent 1 06,  saufà  valoir^ suivant  les  cbancés^un 
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peu  plaa  ou  beaiocoup  moins  que  7  5  ;  lot  d'agiotage, 
car  elle  traBsformera  eu  joueurs  à  la  hausse  des 
hoounes  nés  arec  Thorreur  des  tribulations  de  la 
Bourse  ;  et  déjà  elle  fournit  do  la  pâture  à  cet  es* 
saim  d'agents  d'afifaires  ardients  à  spéculer  sur  Tin- 
crédulité  et  Timpatience:  loi  de  servilité,  car  la 
distribution  des  fonds  sera  faite  par  des  conunis- 
sions  administratives ,  dans  Tombre ,  sans  recours 
aux,  tribunaux^  et  les  hautes  classes  de  la  société 
se  trouveront  à  la  merci  du  ministère  des  élections 
de  1 824  9  du  ministère  de  Tamortissement  de  l'es* 
prit  public/du  ministère  qui  professe  le  principe 
que  la  partialité  et  la  corruption  sont  des  moyens 
de  gouvernement  :  loi  d'abnégation  politique  »  car 
au  moment  où  les  intérêts  vitaux  dès  nations  se 
débattent  sur  la  scène  du  monde ,  la  France,  dé- 
sarmée  de  son  crédit,  va  consumer,  dans  des  luttes 
intestines,  se3  trésors  et  sa  force:  loi  d'injure  au 
peuple  français,  car  en  proclamant  que  les  trente 
mille  qui  sont  partis  ont  fait  leur  devoir,  elle  ac- 
cuse et  condamne  les  trente  inillious  qui  sont  res- 
tés: loi  d'irritation  et  de  haine,  car  elle  recom- 
mence la  liste  des  émigrés  ;  çUe  divisera  1^  £similles , 
elle  inondera;  nos  tribunaux  de  procès  intermi- 
nables ;  6lle  ne  contentera  pas  ceux  en  faveur  de 
qui  elle  est  faite ,  et  elle  leur  attirera  les  malédic- 
tions des  rentiers  qu'on  dépouille ,  et  de  tant  de 
malheureux  qui ,  déboutés  dé  leurs  propres  récla- 
mations ,  non -seulement  ne  seront  pas  indemni- 
sés, msMS  devront  encore  indemniser  à  leurs  firais 
le  mâlbeur  privilégié  :  Joi  .de  menace  pour  les  ao« 

a6. 
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quéreiirs  des  domaines  nationaux.....  Et  c'est  ici, 
messieurs ,  le  vice  capital  de  la  mesure.         ^  »  . 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  suivent^ 
pas  à  pas ,  la  marche  du  parti  dominateur.  Ils  me^ 
surent  le  chemin  qu'il  a  parcouru  depuis  i8ao,  et 
le  chemin  qui  lui  reste  à  parcourir.  Ils  lisent  les 
écrits  qu'on  vous  distribue,  les  pétitions  qu'on 
vous  adresse.  Us  écoutent  avec  anxiété  votre  dis- 
cussion. Jusqu'à  présent,  messieurs  ,  que  leur  a- 
t^elle  révélé?;...  Ceux  d'entre  vous  qui,  en  s'inscri- 
vant  pour  la  défense  du  projet  de  loi^  semblaient 
avoir  prîs  l'eiigagement  de  ne  pas  dépasser  les  li- 
mites financières  et  morales  t|uele  projet  a  tracées, 
ceux-là  même  s'acharnent  à  outrager  et  à  flétrir  les 
acquéreurs.  Ce  sont  eux  qui  attaquent  leurs  titres 
de  propriété,  qui  refusent  au  feu  roi  le  droit  qu'il 
a  exercé  en  donnant  la  charte..  Ce  sont  eux  qui 
veulent  qu'on  reprenne  les  biens  en  nature ,  ce 
sont  eux  qui  demandent  qu'on  les  charge  de  taxes 
extraordinaires. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  a  repoussé 
cette  dernière  proposition.  Mais  comment  l'a-t-il 
fait?  a-t4l  foudroyé  de  son  éloquence  les  doctrines 
attentatoires  à  la  charte?  a-t-il  abjuré  le  prétendu 
principe  de  droit  que  le  ministère  lui-même  a  posé , 
et  dont  les  émigrés  n'ont  pas  encore  déduit  toutes 
les  conséquences  rigoureuses  ?  a-t-il  réhabilité  les 
acquéreurs  dans  leur  honneur  et  dans  leur  posi« 
tion  Sociale? 

Et  quand  même  le  ministère  eût  promis  protec- 
tion çt  bienveillance,  que  sont  aujourd'hui  les  pro- 


messes  du  ministèire?  est -il  en  son  pouvoir  de  les 
accomplir?  quel  homme  en  France  ignore  au  prix 
de  quelles  concessions  le  ministère  obtient  la  pro- 
longation de  sa  chélive  e^tistence  ? 

Je  ne  partage  donc  pas  l'opinion  de  M.  rorateur 
du  gouvernement ,  qui  vous  a  dit  que  peu  de  jours 
suffiront  pour  effacer  les  traces  de  notre  discussion  f 
et  r agitation  qu* elle Jait  naître.  Je  crois  au  contrairç 
que  l'agitation  ira  toujours  croissant  ;  mais  en 
admettiant  la  supposition  hasardée  de  M,  de  Mar- 
tignaC)  après  la  discussion  vl^  loi  restera.  Calcu- 
lons froidement  l'action  immédiate  qu'elle  exercera 
sur  la  valeur  des  domaines  nationaux. 

Si  l'allocation  que  la  loi  attribue  aux  émigrés 
n'était  qu*un  secours,' comme,  ce  secours  est  ac- 
cordésans  condition  imposée  par  celui  qui  donne  ^ 
et  sans  obligation  contractée  par  celui  qui  reçoit, 
la  situation  des  acquéreurs  resterait  la  même  que 
par  le  passé ,  avec  cette  différence  cependant  qu'ils 
seraient  exposés  à  des  tracasseries  plus  fréquentes 
de  la  part  des  ariens  propriétaires,  qui,  ayant  à 
la  fois  l'argent  A  le  pouvoir,  feraient  de  nouveaux 
efforts  pour  rentrer  dans  leurs  biens  par  voie  de 
transaction ,  et  que ,  dans  certaines  localités ,  les 
tracasseries  ressembleraient  fort  à  la  contrainte  ; 
avec  cette  différence  encore ,  que  les  propriétés 
d'origine  nationale  participeraient  dans  une  pro- 
portion moindre ,  ou  même  ne  participeraient  pas 
du  tout  à  la  hausse  de  valeur  que  donnera  aux 
propriétés  d'origine  patrimoniale  l'afiQuence,  sur  le 
marché  y  des  portions  de  rindemnité  qui  se  place* 
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ront  en  biens-fonds.  Quel  émigré  en  effet  ircbètera 
le»  manoirs  et  les  champs  qui  ont  appartenu  à 
'd^autres  émigrés^ 

Mais  l'allocation  n'est  pas  un  secours.  Ce  n'est 
pas  grâce  qu'on  veut  faire,  c'est  justice  quon  veut 
rendre*  Ainsi  l'a  dit  l'orateur  du  gouvernement 
dans  l'exposé  des  motifs;  ainsi  Ta  répété  et  am« 
plifié  votre  commission  dans  son  rapport  La  loi 
qui  nous  occupe  va  créer  aux  émigrés  un  droit; 
elle  va  les  constituer  créanciers  du  pay^  pour  la 
valeur  de  leurs  biens  vendus.  Or,  il  est  évident 
que  dans  le  compte  ouvert  en  ce  moment  avec 
eux,  cette  valeur  ne  leur  est  pas  remboursée  inté* 
gralement  Tant  s'en  faut  !  Ils  ne  reçoivent  qu^un 
à  compte.  Personne  n'est  donc  autorisé  à  exiger 
d'eux  quittance  du  tout,  puisque  ce  serait  leur 
demander  le  sacrifice  d'un  droit  légalement  con- 
sacré.... Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'exigéncé  du 
droit  s'arrête  devant  l'impossible  !..••  Qui  donc  as« 
signera,  et  surtout  en  matière  de  finance,  le  point 
où  commence  l'impossible?....  E^c  qui  est  impos^ 
^le  aujourd'hui  deviendra  facill  demain....  La 
créance  des  émigrés,  en  tant  qu'elle  représente  la 
différence  existant  entre  la  quotité  de  leur  in- 
demnité et  la  valeur  réelle  de  leurs  biens  vendus , 
cette  créance  demeurera,  sinon  toujoiu^s  exigible, 
du  moins  toujours  menaçante;  et  d'autant  plus 
menaçante,  que  les  créanciers  sont  fortifiés  sur  les 
sommités  sociales,  et  dans  les  postes  du  pouvoir»... 
Or, messieurs,  où  est  l'hypothèque  naturelle  de  la 
créance?  où  est-elle  ailleurs  que  sur  les  domaines 


eusHiiéaies  qui  en  sont  la  cause  permanante  ?  Je 
vousle  demande,  quel  propriétaire  dormira  en  paix 
sous  le  poids  de  pareilles  hypothèquéis^  et  vis^à^vis 
de  pareils  créanciers  ?  où  trouvera4*il  qui  veuille 
lui  acheter  des  servitudes  et  des  tourments  ?../.* 
Ainsi  ^  en  même  temps  qu'elle  accablera  l'état  de 
charges  monstrueuses  I  cette  grande  mesure  de  Tin* 
demnité  ne  procurera  auctm  des  l»ens  que  l'esprit 
de  conciliation  en  attendait.  Je  n'y  vois  que  dés*^ 
ordre  dans  le  présent ,  et  trouble  dans  l'avenir  : 
ce  n'est  pas  moi  qui  m'associerai  à  cette  œuvre  de 
malheur»  Je  vote  contre  le  projet  de  loi» 

sÉAircs  k>u  9i3  F^v&iEE  x8a5. 

Dans  la  séance  du  21  février  182 5,  M.  Dudon  avait  de- 
mandé ^uW  passage  du  discours  précédeut  du  général  Foy 
fftt  inaévé  au  procèi*v«rbal. 

•  '  .  •■       * 

J'étais  absent  hier  lorsqu'un  orateur  %  demandé  ^ 

et  la  chambre  a  adopté ,  da^s  le  procès^verbal  | 

une  rectification  dont  l'effet  serait  de  faire  croire 

que  je  ne  regarde  pas  les  acquéreurs  d^  domàiiiea 

nationaux  comme  devant  consciencieusement  garr 

der  les  biens  qu'ils  ont  acquis. 

L'orateur  a  argué  du  langage  que  j'ai  prêté  au 

droit.  Messieurs,  je  parlais  du  droit  dans  l'hjfpo-- 

thèse  ministérielle ,  du  droit  tel  que  l'ont  posé  les 

ministres  et  j'en  déduisais  les  conséquences  rigou* 

reuses.  Ces^  conséquences  ont  été  rétorquées  contre 

moi ,  comme  si  les  opinions  ministérielles  que  je 

présentais  eussent  été  nlxe»  propres  opinioiisj  je 
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lie  m'arrêterai  pas  à  réfuter  sérieusement  cette 
plaisanterie, 

f  Le  même  orateur  m'a  fait  dire  encore  que  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  ont  éprouvé  des 
avanies  pendant  trente -deux  ans.  Eh!  comment 
aurais-je  pu  proférer  une  pareille  absurdité!  com* 
ment  aurais -je  pu  dire  que  les  acquéreurs  ont 
éprouvé  des  avanies  de  la  part  des  gouvernements 
de  la  république,  et  de  l'empire  auxquels  ils  atta* 
cbaient  si  fortement  leurs  intérêts  les  plus  cbers! 
J'ai  dit ,  et  je  dis  encore^  que  les  acquéreurs  ont 
depuis  trente-deux  ans  couru  des  cbances  d'ava* 
nies  et  de  désordres.  Us  les  ont  courues ,  ces 
cbances,  toutes  les  fois  que  les  anciens  proprié- 
taires ont  été  sur  le  poiut  d'arriver  au  pouvoir. 
Ils  les  ont  courues  à  la  fin  de  1 793 ,  lorsque  les 
Autricbiens,  msdtres  de  Yalenciennes»  Condé  et 
le  Quesnoy ,  n'avaient  plus  que  cinq  marcbes  à 
faire  pour  arriver  à  Paris.  Ils  les  ont  courues  en 
1 79$  ;  lorsque  la  réaction ,  qui  a  naturellement 
suivi  les  crimes  de  la  terreur,  avait  désarmé  l'au- 
torité ^  avait  mis  le  pouvoir  à  la  discrétiou  du  pre- 
mier occupant ,  et  lorsque,  sur  plusieurs  points  de 
l'intérieur,  les  ennemis  de  la  révolution  combat- 
taient armés  contre  les  détachements  des  troupes 
de  la  république.  Us  ont  couru  ces  chances  en 
1799,  lorsque  nos  armées  étant  battues  en  Italie 
et  reculant  sur  le  Rhin ,  la  France  fut  sur  le  point 
d'être  envahie  par  les  Russes  de  Souwaro£f.  Us  les 
ont  courues  pendant  les  brillantes  années  de  l'em- 
pire ,  lorsque  Napoléon  ^  ayant  rempli  ses  admi- 
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pistrations  et  ses  antichambres  de  la  fidélité  mal- 
heureuse, il  allait  cfhaque  année  tenter  de  nouvelles 
conquêtes,  et  chaque  année  il  jouait  à  quitte  ou 
double  les  destinées  de  la  France.  Ils  ont  couru  ces 
chances  en  18149  lorsque  l'Europe  en  armeà  a 
inondé  la  France  et  détruit  le  gouverneitaent  né  de 
la  révolution.  Ils  les  ont  courues  çn  181 5,  lorsque 
la  puissance  royale  étant  effacée  devant  Toccupa- 
tipn  militaire,  il  dépendait  des  souverains  étran* 
gers  d'exproprier  les  acquéreurs  ou  d'ajouter 
de9  contributions  sur  les  domaines  nationaux  aux 
contributions  dont  ils  ont  chargé  la  France.  Us 
courent  ces  chances  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
aujourd'hui  que ,  même  à  cette  tribune^  on  les  ap- 
pelle des  voleurs;  aujourd'hui  que 

M,  fc  président.  J'observe  à  M.  le  général  Foy  que ,  dans  le 
procès-verbal  rectifié ,  on  a  mis  les  propres  paroles  que  lui- 
même  dit  avoir  prononcées. 

Si  cela  est  ainsi,  il  était  bien  inutile  4^  distraire 
hier  pendant  une  heure  l'attention  de  la  chambre* 
Je  veux  être  plus  économe  de  ses  moments.  Je  me 
borne  donc  à  déclarer  qu'à  mes/yeux  le  droit  des 
propriétaires  des  domaines  nationaux  est  inviola* 
ble  et  sacré,  et  qu'en  toutes  circpnstiances  je  le 
défendrai  par  tous  les  moyens  qu'avouent  les  lois  9 
la  défense  légitime  et  la  raison. 
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L#  général  Foy  proposait  à  Vardcte  a  du  projet  àt  loi  im 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été  connu ,  les 
sommes  restées  libres  sur  les  trente  millions  de  rente ,  déter>- 
minés  par  Tarticle  x«>*y  seront ,  suivant  le  mode  qui  sera  r^é 
par  une  loi ,  employées  ^  la  moitié  à  réparer  les  inégalités  qui 
auraient  pu  résulter  des  bases  fixées  par  lé  présent  article , 
l'autre  moitié  à  réparer  le  dommage  qu'ont  éprouyé  les  crôan^ 
ciers  des  émigrés ,  en  conformité  aux  lois  rérolutiomiaires.  » 

Les  créanciers  des  émigrés  se  divisent  en  deux 
catégories.  Le  projet  de  loi  s^est  occupé  de  Tune 
d^elles ,  celle  qui  comprend  les  créanciers  non  li- 
quidés. Il  les  admet,  par  son  article  i8 ,  à  former 
opposition  à  la  délivrance  des  indemnités  ;  il  leur 
conserve  d*ailleurs  leurs  droits  sur  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers ,  présents  et  à  venir  j  de 
leurs  débiteurs  :  il  les  leur  conserve  en  ce  sens 
que,  n'en  faisant  pas  mention,  les  intéressés  de« 
meurent  sous  Tempire  de  la  loi  commune. 

L'autre  catégorie ,  de  beaucoup  la  plus  eonsidé«- 
rable^  est  celle  des  créanciers  liquidés  et  non  payés. 
Je  dis  liquidés  et M)n  payés  ^  cm  appeltera-'t-on  un 
paiement  ces  ateignats  dépréciés  qu'on  a  donnés  à 
quelques-uns  au  cours  nominal  ;  ces  bons  des  deux 
tiers,  reçus  par  d'autres  en  remboursemei^t ,  bons 
qui  perdaient  98  pour  cent  la  veille  du  1 8  bru- 
maire ;  même  ce  tiers  consolidé ,  qui  n'est  qu'un 
tiers  pour  ceux  qui  l'ont  gardé  jusqu'à  ce  jour^ 
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et  qui  ne  fut  qu'un  dixième ,  qu'un  vingtième  pour 
le  grand  nombre  de  ceux  qui  se  sont  pressés  de  le 
yendre  ? .  •  • .  En  somme ,  messieurs ,  la  créance  de 
cette  catégorie  figure  sur  les  états  qui  vous  ont  été 
distribués  pour  une  somme  de  trois  cent  dix  mil- 
lions. Ces  créanciers  n^ont  pas  reçu  réellement  la 
valeur  de  cintrante  millions. 

Ces  créanciers,  quels  étaient-ils  ? En  première 

ligne,  des  domestiques  qui  réclamaient  leurs  gages , 
des  ouvriers  qui  réclamaient  leurs  salaires,  des 
marchands  qui  réclamaient  le  prix  de  leurs  four- 
nitures ;  en  seconde  ligne ,  des  femmes  et  des  en- 
fants ayant  des  reprises  à  exercer  sur  la  fortune  de 
leurs  maris  et  de  leurs  pères  ;  en  troisième  ligne  > 
des  capitalistes  qui  n'avaient  pas  Cru  pouvoir  plar 
Ciîr  leurs  fonds  avec  plus  de  sûreté  que  là  où  de 
grandes  terres  répondaient ,  sinon  de  l'exactitude 
du  paiement  des  intérêts ,  du  moins  de  la  cpnser^ 
vation  du  capital.  Ces  créanciers ,  messieurs  ^  for- 
ment une  classe  plus'  nombreuse  que  celle  des 
émigrés ,  une  classe  plus  mêlée  dans  toutes  les  au- 
tres classes,  une  classe  qui  a  plus  de  besoins,  et 
qui  est  lolh  de  trouver  dans  sa  position  sociale  les 
mêmes  dédommagements  et  les  mêmes  consola-* 
tions  ;  et  cependant  je  ne  vous  eusse  pas  entretenu 
de  leurs  droits  et  de  leur  infortune  si  le  projet  de 
loi  n'eût  été  modifié  par  la  commission. 

Je  ne  vdfes  en  eusse  pas  entretenu ,  parce  que 
le. projet  de  loi,  dans  sa  rédaction  primitive,  ne 
renfermait  que  des  allocations  individuelles,  cal- 
culées d'après  les  évaluations  de  l'article  a  ^  et  seu* 
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lement  par  le  montant  de  Ces  évaluations.  ]\ikis  là 
commission  a  renversé  ce  système  ;  elle  a  proposé 
et  la  chambre  a  adopté  l'allocation  totale  et  incom- 
mutable  de  trente  millions  de  rentes  aii  capital 
d'un  milliard  ;  et ,  par  une  conséquence  toute  na- 
turelle, on  à  cherché  un  emploi  pour  la  portion 
du  milliard  qui  restera  libre  après  la  liquidation. 

La  commission  veut,  de  ce  résidu,  former  un 
fonds  commim.  Je  dis  que  les  créanéiers  liquidés 
et  non  payés  ont  droit  à  leur  part  dans  ce  fonds 
commun,  et  qu'ils  y  ont  droit  précisément  en  con- 
séquence de  l'article  i'*,  qui  semblerait,  au  pre- 
mier coup  d'œil ,  affecter  exclusivement  aux  émi- 
grés ,  aux  déportés  et  aux  héritiers  des  condamnés, 

le  milliard  d'iiîdemnité* 

» 

Et  d'abord  les  créanciers  des  émigrés  ne  peuvent 
être  assimilés  à  ceux  qui  sont  devenus,  par  leur 
volonté,  les  créanciers  de  l'état,  soit  pour  lui  avoir 
prêté  de  l'argent,  soit  pour  lui  avoir  fait  des  four- 
nitures. 

Certes ,  le  tort  fait  aux  créanciers  de  l'état  est 
immense  ;  c'est  le  comble  de  l'injustice ,  c'est  une 
tache  dans  nos  annales,  c'est  un  crime  dans  nos 
lois,  c*est,  pour  tout  dire ,  la  hideuse  banqueroute; 
mais  enfin  les  banqueroutes  des  gouvernements  ne 
sont  pas  chose  nouvelle.  Il  s'en  fait  en  Europe 
trente  ou  quarante  par  siècle  ;  et  certes ,  avec  la 
marche  que  suivent  actuellement  les  imnistres  des 
finances ,  ce  n'est  pas  pour  b  dernière  fois  que  ce 
fléau  a  désolé  la  société.  Mais ,  je  vous  le  demande , 
la  condition  des  créanciers  de  Fétat  n'a«t-elle  pas 


été  toute  différente  ?M...  Quelle  prévision  eàtétéas-* 
$ez  puissante  pour  leur  révéler  qu'un  jour  viendrait  ^ 
où  la  masse  de  la  noblesse  de  France  serait  confis*» 
quée,où  un  débiteur  fictif /armé  de  la  puissance, 
viendrait  s'interposer  entre  le  débiteur  et  le  créan* 
der,  et  dirait  à  ce  dernier  :  «  C'est  avec  moi  que  tu 
ce  auras  à  traiter  ;  »  où  ce  terrible  débiteur  sommes 
rait  le  créancier  de  lui  apporter  son  titre  dans  uà 
délai  fixé,  accuserait  son  hésitation  de  complicité 
avec  les  ennemis  de  l'état,  le  menacerait,  le  rédùi^i» 
rait ,  et  finirait  par  le  payer  en  fausse  monnaie, 

Dès'lors ,  messieurs ,  quoi  qu'il  en  «oit ,  les  €réah«< 
ciers  des  émigrés  ne  peuvent  partager  la  défaveur 
dont  vous  avez  frappé  tant  dé  pétitions  qui  vous 
sont  venues  de  la  part  des  créanciers  de  l'état,  et 
tant  de  réclamations  de  justice  et  de  miséricorde, 
dont  nous  nous  honorons^  mes  amis  ^t  moi,  d'a- 
voir fait  retentir  cette  tribune.  Leur  situation  est 
identique  avec  celle  des  émigrés.  Us  ont  droit,  aux 
termes  de  l'article  i"',  déjà  adopté,  à  une  part, 
quelque  minime  qu'elle  soit ,  dans  le  milliard  que 
vous  avez  attribué  aux  propriétaires  des  biens  con- 
fisqués; car  ils  disent  aux  émigrés  :  a  Et  nous  aussi , 
a  comme  vous,  le  même  jour  que  vous,  avec  voijs, 
«  et  à  cause  de  vous,  nous  avons  été  confisqués  dans 
«  notre  propriété.  » 

Qu'est-ce  en  effet  que  l'hypothèque?...  N'est-ce 
pas  un  droit  dans  la  chose ,  qui  affecte  la  chose  elle- 
même,  qui  la  suit  dans  quelques  mains  qu'elle  passe, 
qui  périt  lorsqu'elle  périt ,  qui  revit  lorsqu'elle  re- 
vit ?  Le  créancier  hypothécaire  n'apparaît  -  il  pas 
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comme  un  copropriétaire  du  fonds  sur  lequel  Yhy* 
pothèque  est  assise  ?  Ne  doit-il  piis  recueillir  sa  part 
des  avantages  assurés  à  la  propriété  ? 

Or,  messieurs,  on  n*a  cessé  de  nous  dire  que  le 
respect  dû  à  la.  propriété  foncière  est  le  fondement 
du  projet  de  loi  ;  que  cette  propriété  a  droit  à  une 
protection  toute  spéciale;  qu'il  y  ya  de  la  stabilité 
des  empires. . .  ;  et  ce  principe  conservateur ,  pro« 
damé  en  hvear  de  Témigré ,  on  refuserait  de  l'ap- 
pliquer au  créancier,  son  copropriétaire  ! 

L'injustice  serait  flagrante.  Je  vais  plus  loin ,  mes- 
sieurs ;  elle  accuserait  votre  délicatesse.  Je  sais  fort 
bien  que  les  dettes  de  l'émigration  étant  défalquées 
de  Tindemnité,  les  indemnisés  ne  doivent  judicîai«« 
r^nent  rien  à  leurs  créanciers  liquidés,  non  payés; 
je  le  sais  ;  mais  je  sais  aussi  que  l'bonneur  a  ses 
lois. . ,  •  £h  quoi  I  l'émigré  sera  rentré ,  par  des  re« 
mises  de  biens  bu  par  les  suites  de  l'indemnité»  dans 
la  fortune  de  sa  famille ,  et  il  verrait  de  sang  froid 
ses  créanciers  demander  l'aumône  à  la  porte  de 
Vbètel  ou  du  château  qui  a  été  élevé  avec  l'argent 
emprunté  à  eux  ou  à  leurs  pères!  Je  le  répète ,  mes* 
sieurs,  je  n'eusse  pas  fait  ma  proposition  si  votre 
commission  n'eût  pas  créé  un  fonds  commun  ;  mais 
ce  fonds  appartient  indistinctement  à  tous  ceux 
dont  l'avoir  a  été  aliéné  par  les  lois  de  la  çonfisca* 
tion,  et  dès -lors  les  porteurs  des  créances  con6s- 
quées  y  ont  des  droits  égaux,  et  même  supérieurs 
à  ceux  des  émigrés  ;  oui ,  des  droits  supérieurs , 
parce  qu'en  dernier  résultat ,  ils  demeureront  plus 
maltraités  que  ceux  des  indemnisés  qui  auront  le 


plus  à  se  plaindre;  et  cependant  je  me  borne  à  de- 
mander qu'on  leur  alloue  la  moitié  du  fonds  eom* 
mun ,  suivant  le  mode  que  déterminera  une  loi 
postérieure,  loi  que  ne  manqueront  pas  d'exclure  de 
Tallocation  ceux  des  créanciers  qui  auraient  acquis 
des  biens  nationaux  en  échange  de  leurs  créances. 
Messieurs ,  l'infortune  pour  laquelle  je  réclame 
trouvera  à  peine  quelques  organes  dans  cettoi 
chambre.  Les  ayant-part  à  l'indemnité  y  sont  au 
contraire  en  majorité.  Vous  avez  entendu  mon 
amendement*  H  a  pour  avantage ,  non  pas  de  faire 
justice ,  mais  d'offrir  une  espèce  de  réparation  à 
trois  ou  quatre  cent  mille  créanciers  des  émigrés. 
Il  a  pour  inconvénient  de  ne  pas  donner  quelques 
milliers  de  francs  de  plus  à  un  certain  nombre  des 
parties  prenantes  au  milliard.  C'est  à  vous  de  choi- 
sir et  de  prononcer. 

L'aniendemoiit  fut  reî»té. 

SEANCE  DU  lO  MAES  iflbiS. 


L'article  4  du  projet  était  ainsi  conçu  ; 

«  Les  ayant-droit  pourront  se  pourvoir  contre  la  liquidation 
«  devant  le  roi  en  son  conseil  d'état ,  dans  les  formes  et  dé- 
«  lais  fixés  pour  les  affaires  c^mtentieuses  ;  la  même  faculté  est 
«  réservée  au  ministre  des  finances.  » 

Le  général  Foy  proposait  après  cet  article  une  diqpositiaii 

absi  conçue  I 

«  Des  extraits  des  bordereaux  de  liquidation  portant  îndicar 
«  tkm,  1*  des  noms  du  dépossédé  et  de  IMndemnîté  ;  a*  des 


4l6  DISCOURS  ET  OPIiriOlf  S. 

«  biesis  confisqués  ;  3*  de  la  quotité  de  chaque  indemnité ,  se- 
«  ront  affichés,  avant  l'inscription  des  rentes,  dans  le  départe- 
«  aient  et  la  commune  de  rindemnisé>  ainsi  que  dans  le  dépar* 
«  tement  et  la  commune  où  sont  situés  les  biens  dont  l'aliénation 
«  donne  lieu  à  l'indemnité.  » 

Messieur^s,  après  que,  par  l'article  i»  de  la  foi, 
le  sacrifice  d'un  milliard  a  été  imposé  à  la  France 
*au  profit  de  Témigration ,  tout  le  monde  reste 
frappé  de  la  minutieuse  et  persévérante  attention 
que  cette  chambre  a  donnée  à  toutes  les  disposi- 
tions relatives,  soit  à  la  répartition  du  milliard 
entre  les  intéressés ,  soit  aux  moyens  les  plus  pro- 
pres à  le  faire  arriver  promptement  et  sûrement  à 
sa  destination.  Je  viens,  messieurs,  vous  proposer 
un  amendement  qui  se  rattache  d'une  part  aux  in- 
térêts privés  dont  vous  êtes  occupés  depuis  quinze 
jours ,  mais  qui ,  d'une  autre  part ,  touche  aux  in- 
térêts généraux  du  pays. 

Je  demande  que  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible soit  donnée  aux  résultats  de  la  loi  que  nous 
discutons.^  Cette  publicité  est  désirable  pour  ceux- 
là  surtout  dont  leà  regrets  anticipés  protestent 
contre  l'inégalité  des  évaluations  réglées  par  l'ar- 
ticle a.  Quand  chaque  émigré  aura  sous  les  yeux 
le  tableau  de  toutes  les  indemnités ,  mis  en  regard 
du  tableau  de  toutes  les  pertes,  il  pourra  juger, 
en  connaissance  de  cause,  de  la  réalité  de  sou  droit 
et  de  la  validité  des  prétentions  de  son  voisin.  Ce 
sera  pour  la  masse  l'occasion  d'une  espèce  de  con- 
trôle sur  les  opérations  des  commissions  de  liqui- 
dation ;  ce  sera  pour  ceux  qui  se  croiront  maltraités 
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un  moyen  de  comparaison  propre  à  motiver  leui* 
recours  au  conseil  d'état;  ce  sera  Fachemineniep.t 
à  une  bonne  répartition  de  ce  fonds  commun ,  l'es- 
pérance et  le  refuge  de  tous  ceux  qui  craignent  de 
ne  pas  recevoir  une  assez  forte  part  du  milliard. 

Et  cependant,  messieurs,  des  considérations  de 
cette  nature  sont  les  moindres  de  cell*  qui  mili- 
tent en  faveur  de  mon  amendement.  Je  m'occupe 
peu  des  intérêts  de  la  classe  dominatrice  ;  elle  y 
pourvoit  suffisamment  par  ses  propres  organes.  Je 
prends  plus  à  cœur,  je  l'avoue,  la  position  spé- 
ciale des  classes  moins  favorisées,  et  surtout  les 
droits  des  citoyens  et  le  bien-être  de  la  société. 

Votre  article  1 8  admet  les  créanciers  non  liquidés 
à  former  opposition  à  la  délivrance  des  indemnités  ; 
comment  pourront-ils  former  cette  opposition  s'ils 
ne  sont  pas  prévenus  à  temps  de  chaque  liquida-^ 
tion  qui  devra  s'opérer  ?  Comment ,  après  tant 
de  déplacements  causés  par  la  révolution ,  com- 
ment ,  après  tant  de  migrations  de  ïa  France  à  l'é- 
tranger et  de  l'étranger  à  la  France ,  de  Paris  en 
province ,  et  surtout  de  la  province  à  Paris ,  retrou* 
veront-ils  leurs  débiteurs  primitifs,  ou  ceux  qui  se 
trouvent  substitués  à  ces  débiteurs  ?  Comment  les 
retrouveront-ils  lorsque  l'adoption  de  l'amende-* 
ment  de  la  commission  a  transporté  les  droits  et 
les  charges,  non  plus  seulement  à  des  parents 
indiqués  par  la  commune  renommée^  mais  à  des 
légataires  étrangers  aux  localités  ?  Quel  nooyen  leur 
sera  donné  d'apprécier  le  gage  qui  doit  supporter 
leur  opposition?  un  seul  moyen ,  messieurs ,  celui 
F.  II.  ay 
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d'a£Bcher  les  listes  de  l'indannité  au  domicile 
des  anciens  propriétaires  ou  âyant«<li*oit ,  et  dans 
toutes  les  communes  où  sont  situés  les  bieni  con- 
fisqilés* 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  des  créanciers 
de  l'émigration;  de  pliis  hauts  devoirs  sont  imposés 
à  nos  constiences.  Lorsque  le  ministre  s'est  fait 
adjuger  la  création  et  la  dispensation  de  6  millions 
de  rente  chaque  année  jusqu'en  i83o,  il  faut  bien 
espérer  que  les  chambres  ne  permettront  pas  que 
ces  6  millions  soient  annuellement  inscrits  sur  le 
grand^ivre,  sans  qu'elles  sachent  pourquoi  et  au 
nom  dé  qui.  I^a  publicité  des  listes  de  l'indemnité 
est  donc  l'élémeiit  naturel  et  nécessaire  des  comptes 
à  rendre  à  la  législature.  C'est  un  prodige  de  voir 
comme  le  simulacre  du  gouvernement  représenta- 
tif se  prête  à  de  monstrueuses  allocations  de  fonds 
en  faveur  de  ceux  qui  tiennent  le  pouvoir-. mais 
c'est  aussi  la  condition  inhérente  aux  formes  par- 
ticulières à  ce  gouvernement,  que  la  plus  large 
publicité  accompagne  ses  actes ,  alors  même  qu'elle 
ne  les  justifie  pas. 

Cette  publicité  est  si  fort  incrustée  dans  le 
droit;  elle  appartient  tant  aux  convenances,  elle 
est  la  sauve-garde  de  tant  d'intérêts,  que  j'ai  hé- 
sité à  vous  proposer  mon  amendement,  parce  qu'il 
me  paraissait  devoir  sortir  tout  simpl^sment  'de  la 
nature  desi  choses.  Il  est  vrai  que  rien  de  sem- 
blable ne  se  trouve  dans  ia  loi  que  nous  disciitons. 
Mais  cette  loi,  me  disais-je,  ne  viendra  pas  seule; 
elle  traînera  à  sa  suite  un  lourd  bagage  d'ordoti- 
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riances  inteq)rélatives  et  explicatives.  Ce  que  la 
loi  a  oublié  de  mentionner,  Tordonnance  le  dira, 
et  le  droit  sera  satisfait. 

Ainsi  me  disais*je  à  moi*méme;  mais  ma  trop 
grande  confiance  a  été  repoussée  par  des  souve* 
nirs  encore  récents,  par  des  souvenirs  qui  me  re* 
portent  à  un  antécédent  de  la  vie  ministérielle  de 
M.  le  comte  deVillèle.  C'était  en  i8!i!i;  il  y  avait 
peu  de  mois  qu'il  avait  saisi  le  timon  des  finances  ; 
il  y  avait  peu  de  jours  qu'avec  une  candeur  et  d'un 
ton  qui  va  à  l'ame ,  il  nous  avait  promis  à  cette 
tribune  déjouer  carte  sur  table:  survint  la  discus- 
sion de  l'emprunt  à  faire  pour  fermer  le  gouffre 
de  l'arriéré  ;  il  s'agissait  de  solder  une  liquidation 
d'environ  5oo  millions;  mes  amis  et  moi  nous 
avons  demandé  avec  instance,  avec  chaleur,  que 
la  liste  des  liquidés  fut  imprimée  avec  l'énoncé  de 
la  qualité  et  de  l'origine  de  chaque  créance.  M.  de 
Villèle  a  refusé,  sous  le  prétexte  que  l'impression 
.serait  trop  volumineuse.  Nous  avons  alors  borné 
-notre  demande  aux  articles  de  liquidation  qui  ex- 
cédaient la  somme  de  3,ooo  francs  ;  M.  de  Villèle 
a  été  inflexible ,  et  la  manifestation  de  son  bon 
plaisir  a  fait  qu'une  dépense  de  5oo  millions  a  été 
consommée  et  est  restée  ensevelie  dans  les  té- 
nèbres. 

Qu'en  est-il  arrivé,  messieurs?....  C'est  qu'on  a 
dit  et  répété  qu'à  côté  des  dettes  de  la  répubKque 
et  de  l'empire,  on  payait  d'autres  dettes  qui  n'é- 
taient celles  ni  de  l'empire  ni  de  la  république  ; 
c'est  qu'il  est  passé  en  fait  que  de  coupables  pro- 

27. 
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fusions  ont  enrichi  les  puissants  du  jour ,  aux  dé- 
pens d'officiers  et  de  soldats  isolés  dont  les  droits 
étaient  repoussés  pour  déchéance  ou  sous  d'autres 
prétextes;  c'est  que  personne  n'a  mis  en  doute  que 
cette  liquidation  n'ait  été  l'occasion  de  désordres 
sans  nombre  dont  on  ne  voulait  pas  faire  des  scan- 

daleà £t  pourquoi  ces  rumeurs  se  sont-elles 

si  vite  répandues  et  si  facilement  accréditées?.... 
Pourquoi,  messieurs?  parce  qu'il  y  a  eu  déni  de 
justice,  parce  qu'il  y  a  eu  refus  de  publicité. 

Voudriez-vous  que  les  mêmes  accusations  se  re- 
nouvelassent dans  une  circonstance  analogue? 
Voudriez-vous  -que  le  milliard  aussi  fut  exploité  et 
consommé  dans  les  ténèbres?...  Et  déjà,  ne  dit-on 
pas  que  les  prenant-part  à  l'indemnité  seront  plus 
ou  moins  rétribués  suivant  leur  plus  ou  moins  de 
dévotion  ministérielle?  Déjà  ne  dit-on  pas  que  des 
pensions  perpétuelles  seront  faites  sur  le  fonds 
d'indemnité  à  des  hommes  dont  les  biens  n'ont  pas 
été  confisqués  ?...  Et  que  ne  dit-on  pas,  messieurs, 
que  n'aura-t-on  pas  le  droit  de  dire ,-  si  vous  ne 
vous  bâtez  de  mettre  l'accomplissement  de  cette 
grande  mesure  sous  la  protection  de  la  publicité  ? 
Cette  publicité  est  dans  votre  intérêt,  dans  votre 
devoir  ;  elle  est  dans  les  droits  de  la  France. 

se.  le  ministre  des  finances  présenta  différentes  observa- 
tions ,  et  en  tira  la  conséquence  qne  la  publication  des  listes 
demandées  serait  un  scandale. 

M.  le  général  Foy  répliqua  en  ces  termes  : 

M.  le  ministre  a  établi  une  distinction  très-judi- 
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cieuse  entre  la  calomnie  et  l'accusation  constitu- 
tionnelle. Celle-ci  est  de  droit,  elle  est  la  sauve- 
garde de  la  France;  la  calomnie  est  odieuse, soit 
qu'elle  parte  d'un  seul  ou  de  plusieurs. 

Mais  où  est  le  moyen  pour  l'autorité  d'échapper 
à  la  calomnie?  c'est  de  donner ,  en  toute  circon- 
stance, des  documents  propres  à  asseoir  l'accusation 
constitutionnelle ,  si  jamais  cette  accusation  deve- 
nait nécessaire,  en  ne  laissant  rien  dans  le  vague, 
en  prévenant  des  inculpations  qui  ne  seraient  fon- 
dées sur  rien  de  positif,  comme  en  se  ménageant 
une  justification  dans  la  conscience  bien  éclairée 
de  chacun. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  quel  moyen  est 
offert  aux  parties  intéressées  de  prouver  qu'il  y  a 
eu  inégalité,  faveur,  dans  le  partage  de  l'indem- 
nité ?  et  surtout  quel  moyen  est  donné  au  député 
qui  voudrait  remplir  le  devoir  sacré  de  surveiller 
les  grandes  affaires  du  pays  et  l'exécution  des  lojs, 
de  manière  qu'on  fasse  aimer  le  monarque,,  et 
qu'on  rende  les  sujets  plus  attachés  à  la  monar- 
chie ? 

Le  ministre  appelle  un  scandale  la  publicité  qui 
aurait  été  faite  des  noms  des  créanciers  de  l'arriéré, 
et  celle  que  l'on  ferait  aujourd'hui  des  listes  des 
indemnisés:  mais,  messieurs,  scandale,  dans  le 
langage  ministériel,  c'est  la  liberté  de  la  presse, 
ce  sont  les  commissions  d'enquête,  bref,  tout  ce 
qui  conduit  à  la  connaissance  de  la  vérité.  Ce  mot, 
il  faut  le  séparer  du  langage  représentatif.  Il  n'y  a 
point  de  scandale  lorsqu'un  député ,  <}ans  l'exercicp 
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de  son  mandat,  demande  tout  ce  qu'il  croit  né-. 
cessaire  pour  l'exécution  des  lois.  C'est  là ,  Vob^ 
jet  de  mon  amendement  ;  je  l'ai  présenté  dans  l'in-^ 
térét  des  émigrés  euxHuémes ,  et  certes  il  ne  leur 
est  pas  indifférent  de  connaître  la  masse  des  éva- 
luations et  la  masse  des  répartitions.  Je  dis;  que 
cela  ne  leur  est  pas  indifférent,  parce  que  leur  sort 
définitif  n'est  pas  arrêté ,  et  qu'il  reste  im  fonds 
commun  sur  lequel  ils  peuvent  réclamer^  et  ce 
fonds  commun  ne  peut  être  réparti  d'une  manière 
équitable  que  par  la  comparaison  des  indemnités 
entre  elles.  ' 

Quant  aux  créanciers  des  émigrés^  M.  le  ministre 
a  dit  qu'il  leur  importait  peu  de  connnaître  la  quo- 
tité des  sommes  allouées  en  indemnité  :  cela  se 
peut;  mais  ce  qui  leur  importe  beaucoup  c'est  de 
connaître  leurs  débiteurs.  £h  bien!  je  soutiens 
quaprès  les  révolutions  qui  ont  bouleversé  ce 
pays  depuis  trente  ans  ;  après  tous  les  mouvements 
et  tous  les  déplacements  qui  ont  eu  lieu ,  il  est  une 
foule  de  créanciers  qui  ont  perdu  la  trace  de  leurs 
débiteurs.  La  disposition  de  votre  projet,  qui  ap* 
pelle  à  recueillir  l'indemnité  des  légataires  incon- 
nus, augmente  encore  pour  les  créanciers  la  diffî«» 
culte  de  retrouver  leurs  débiteurs.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  d'assurer  leurs  droits ,  c'est  la  publicité.    . 

Maintenant  cette  publicité  se  fera-t-elle  par  des 
affiches  ou  par  un  autre  procédé  ?  Je  ne  tiens  pas 
à  la  forme ,  je  ne  tiens  qu'au  fond  ;  je  veux  que 
chacun  eu  France  puisse  savoir  où  il  trouvera  son 
débiteur,  s'il  a  une  créance  à  faire  valoir;  je  veux 
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que  chaque  député  anche  sur  quel  principe  il  di- 
rigera sa  conduite 9  da^ns  le  cas  où  le  ministre  lui 
paraîtrait  blâmable  dans  Texécution  de  la  loi.  Ce 
que  je  demande,  messieurs»  c'est  un  droit  absolu  : 
ma  demande  me  semblait  inutile.  Le  dirai*je,  j'ai 
cru  un  instant  qu'en  vous  le  présentant  je  feraip 
une  injure  à  M.  le  ministre  d^s  finances;  la.cfaose 
m'a  paru  si  simple ,  elle  sort  si  naturellement  de 
la  matière,  que  j'ai  cru  que  la  condition  de  publicité 
se  trouverait  dans  les  ordonnances  ministérielles 
qui  accompagneront  la  loi.  La  question  maintenant 
est  différente  ;  M.  le  ministre  vient  de  dire  k  la 
France,  vous  paierez  un  milliard,  et  vous  ne  sau<" 
rez  où  ira  ce  milliard 

L'amendement  fut  rejetc. 

siAHCB  DU  i5  màbs  i8i5. 

Messieurs,  vous  avez  voté  l'article  premier  de 
la  loi;  vous  avez  dit  dans  cet  article  :  «  L'indem*' 
«  nité  d'un  milliard  est  définitive  ;  et ,  dans  aucun 
a  cas*,  il  ne  pourra  y  être  affecté  aucune  somme 
«  excédant  celle  qui  est  portée  au  présent  arti- 
«  cle.  »  La  France  a  dû  croire  que  tout  était  soldé , 
que  tout  était  consommé  avec  l'émigration. 

Et  voilà  qu'au  milliard  alloué  à  l'émigration ,  on 
vous  propose  d'ajouter  187,500,000  fr. 

Plusieurs  voix  :  Comment ,  187  millions  ! 

Oui,  messieurs,  pas  moins  que  187,500,000  fr. 
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Je  le  répète ,  on  vous  propose  d'ajouter  au  mil- 
liard 1 87,500,000  fr.  C'est  pour  cette  somme  que 
Yous  accordez  un  privilège  aux  anciens  propriétai- 
res des  biens  confisqués.  En  effet,  les  droits  de 
vente  et  d'enregistrement  montent  à  six  un  quart 
pour  cent.  Il  a  été  vendu  pour  quatorze  cent  mil- 
lions ,  valeur  de  1790.  La  majorité  de  la  chambre 
s'est  élevée  contre  cette  évaluation,  elle  l'a  trouvée 
insuffisante.  Vous  déclarez  que  l'on  a  vendu  davan- 
tage :  il  est  de  fait  que  les  propriétés  ont  une  valeur 
beaucoup  plus  grande  qu'en  1790  ;  ce  ne  sera  donc 
pas  trop  de  dire  que  ces  propriétés ,  mal  évaluées 
selon  vous ,  et  évaluées  à  la  valeur  de  1 790 ,  valent 
aujourd'hui  trois  milliards  ;  je  suis  sûr,  messieurs, 
que  M.  le  ministre  des  finances  vous  dira  que  ce 
n'est  pas  trop  fort. 

Eh  bien  !  Jes  six  un  quart  pour  cent  de  trois 
milliards  forment  une  somme  de  1 87  millions.  C'est 
donc  1 87  millions  que  l'on  demande  en  sus  de 
l'indemnité  d'un  milliard ,  privilège  que  Pémigra- 
tion  exploitera  à  son  profit,  soit  qu'elle  acquière 
ses  anciennes  propriétés,  soit  qu'elle  se  porte 
comme  intermédiaire  entre  les  propriétaires  ac- 
tuels et  les  nouveaux  acquéreurs.  Mais  au  reste, 
messieurs,  la  perte  d'argent  est  ici  l'objet  secon- 
daire ,  et  bien  secondaire.  Ce  n'est  pas  seulement 
187  millions  que  la  France  perdra ,  elle  en  perdra 
bien  d'autres ,  à  une  époque  où  le  trésor  public 
est  la  proie  du  premier  occupant. 

Cette  loi  qui ,  d'après  ia  volonté  du  roi ,  et  dis- 
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cutée  d'une  autre  manière ,  eût  pu  être  une  loi 
d'union  et  de  paix ,  cette  loi  est  devenue  une  décla- 
ration de  guerre.- 

Oui ,  messieurs ,  oui ,  vpus  avez  fait  de  votre  Joi 
une  déclaration  de  guerre,  vous  en  avez  fait  un 
instrument  de  haine ,  un  instrument  de  vengeance. 
Le  mal  est  fait  maintenant  sans  que  nous  ayons 
pu  l'empêcher. 

Ce  n'est  plus  l'indemnité  seulement  que  veut 
l'émigration;  elle  veut  ravoir  ses  biens;  elle  veut 
les  ravoir  par  l'influence  ou  par  la  force.  Et  ne  voit- 
on  pas  que  partout  le  pouvoir  est  dans  ses  mains  ; 
et  si  les  moyens  clandestins  ne  lui  suffisent  pas  > 
qui  peut  douter  qu'elle  n'ait  recours  à  des  moyens, 
plus  énergiques?  Dans  cette  circonstance,  il  nous 
reste  un  devoir  à  remplir;  le  but  de  l'émigration 
est  clairement  indiqué,  personne  ne  peut  en  dou- 
ter après  cette  discussion. 

Messieurs,  les  propriétaires  des  domaines  natio^ 
naux  sont  presque  tous  les  fils  de  ceux  qui  les 
ont  achetés  ;  qu'ils  se  souviennent  que ,  dans  cette 
discussion ,  leurs  pères  ont  été  appelés  voleurs 
et  scélérats  sans  que  les  ministres  aient  pris 
leur  défense,  et  qu'ils  sachent  que  transiger  avec 
les  anciens  propriétaires ,  ce  serait  outrager  la  mé- 
moire de  leurs  pères  et  commettre  une  lâcheté 

Ce  serait,  messieurs ,  je  le  déclare ,  ce  serait  de 
la  part  des  fils  des  nouveaux  propriétaires  une  vé-» 
ritable  lâcheté;  ce  serait  convenir  eux-mêmes  que 
leurs  pères  furent  des  voleurs  et  des  scélérats^ 


-  ■  -*•  ■•■.' 
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Que  si  on  essayait  de  leur  arracher  par  la  force 
les  biens  qu'ils  possèdent  légalement,  qu'ils  se 
souviennent  qu'ils  ont  pour  eux  le  roi  et  la  charte , 
et  qu'iU  sont  vingt  contre  un. 


f 
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SUR  LES  MINES  DE  SEL  GEMME 

DÉCOUVERTES  A  VIC. 


SEANCE  DU  18  MA  AS   iSsS. 

à 

Peu  de  temps  après  la  paiK  dernière,  oh  a  cher- 
ché ^  sel  gemme  dans  la  partie  de  la  Lorraine' 
qui  abonde,  en  sources  salées;  on  en  a  cherché ,  et 
dès  le  commencement  de  l'année  1819  a  été  trou- 
vée et  reconnue  la  mine  de  Vie,  facile  à  exploiter^ 
d'une  riche  apparence;  quant  à  la  qualité  des  pro- 
duits, immense,  au  point  de  pouvoir  approvision- 
ner l'Europe  entière  pendant  des  milliers  d'années. 

Aussitôt  clameurs  et  conspiration  contre  la  dé-; 
couverte.  Les  uns  s'écrient  qu'il  faut  se  hâter  d'é- 
touffer la  mine ,  parce  qu'il  y  a  déjà  assez  de  sel  en 
France ,  et  que  peu  importe  l'économie  des  frais 
de  production  là  où  l'impôt  absorbe  trente  fois  le 
prix  de  la  denrée.  D'autres ,  qui  n'ont  pas  vu  le 
sel  gemme  de  Vie ,  proclament  avec  assurance  qu'il 
est  malsain ,  qu'il  causera  des  épidémies ,  que  c'est 
un  véritable  poison.  Quelques-uns  s'effraient  du 
danger  d'avoir  un  si  vaste  grenier  à  sel  à  dix  ou 
quinze  lieues  de  la  frontière. 

Il  en  est  même  dont  la  prévoyance  va  jusqu'à 
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s'alarmer  pour  la  sûreté  du  royaume.  Us  craignent 
que  la  mine  de  Vie  venant  à  engloutir  les  eaux  de 
la  Seille,  il  n'en  reste  pas  assez  dans  cette  rivière 
pour  remplir  les  fossés  de  la  place  de  Metz ,  et  que 
par-là  soit  compromise  la  défense  d'un  des  prin- 
cipaux boulevards  de  la  France  ;  et  cette  ridicule 
assertion  ne  se  trouve  pas  seulement  produite  dans 
des  mémoires  imprimés ,  elle  a  été  accréditée  au 
point  que  le  comité  de  fortifications  n'a  pas  cru 
pouvoir  se  dispenser  de  s'en  occuper  et  d'en  faire 
justice. 

Cependant,  tandis ^que  d'activés  contrariétés  re- 
tardent en  France  l'exploitation  de  la  mine  qu'on 
vient  de  découvrir,  d'un  côté  les  Anglais  inon- 
dent les  Pays-Bas  de  leur  sel  fossile  de  Norwich, 
près  Liverpool;  et,  d'un  autre  côté,  nos  voisins 
d'outre -Rhin,  mis  par  nos  recherches  sur  la  voie 
de  recherches  semblables,  ont  trouvé  aussi  dans 
leur  pays  des  filons  de  sel  gemme  qu'iL>  n'ont 
pu  exploiter  à  la  manière  des  mines  ^  mais  qu'ils 
ont  laissé  s'inonder  d'eau  saturée  de  sel  à  26  ou  27 
degrés. 

C'était  notre  compagnie  des  salines  de  l'est  qui 
avait  pourvu  jusqu'à  ce  jour  à  l'approvisionne- 
ment des  Pays-Bas  et  de  l'Allemagne  limitrophe  ; 
elle  en  retirait  un  profit  considérable; mais  ce  pro- 
fit a  cessé,  parce  que  la  compagnie  n'a  pu  soute- 
nir ni  la  rencontre  en  Belgique  du  sel  gemme  d'An- 
gleterre ,  ni  la  concurrence  des  eaux  salées  de 
Wurtemberg  et  de  Baden ,  qui  étant  chargée  au 
double  de  nos  sources  de  Lorraine,  cause  une  dé- 
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pense  iDoitié  moindre  pour  en  extraire  le  sel.  Avec 
les  profits  de  la  compagnie  ont  diminué  les  recettes 
du  trésor,  et  la  diminution  progressive  de  cette 
brahche  de  revenus,  bien  plus  que  le  mérite  de  la 
découverte,  a  enfin  forcé  le  gouvernement  à 
prendre  un  parti. 

Qu'a-t-il  fait?  que  devait -il  faire?  c*est  le  droit 
commun  en  France  (article  55^  du  Code),  que  la  pro- 
priété de  dessus  emporte  celle  de  dessous ,  sauf  les 
modifications  commandées  dans  l'intérêt  de  tous 
par  le  régime  exceptionnel  des  mines.  Je  n'enti^e- 
rai  pas  dans  le  détail  des  dispositions  diverses  de 
ce  régime  exceptionnel;  je  me  contenterai  de  vous 
dire  que  la  loi  du  21  avril  1810,  de  notre  Code 
des  mines ,  est  fondée  sur  ce  principe  que  les  ri- 
chesses renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  n'ap- 
partiennent pas  au  propriétaire  du  sol ,  et  encore 
moins  au  gouvernement;  et  que  la  jouissance  et 
la  propriété  perpétuelle  de  ces  richesses  doivent 
être  concédées  aux  personnes  qui  offrent  les  ga- 
ranties les  plus  fortes  pour  leur  exploitation  utile. 

Cela  posé ,  ou  le  sel  fossile  est  compris  dans  la 
législation  des  mines,  ou  il  n'y  est  pas  compris; 
s'il  n'y  est  pas  compris ,  la  question  reste  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ;~  il  est  loisible  au  proprié- 
taire^ du  terrain  d'y  faire  toutes  les  fouilles  et  d'en 
tirer  tous  les  produits  qu'il  juge  convenables;  et 
au  fond,  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de  récol- 
ter du  sel  dans  l'est  de  la  France ,  aux  mêmes  con- 
ditions que  dans  l'ouest  et  dans  le  sud?  pourquoi 
le  cultivateur  n'aurait-il  pas  la  faculté  de  gratter 
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le  sol  oii  de  Texcaver  à  ciel  ouvert ,  pour  en  tirer 
une  substance  de  première  nécessité? 

Mais  il  est  rare  que  le  sel  se  trouve  à  la  sur£ice 
du  sol  comme  à  Cardonne  en  Catalogne  ;  le  plus 
souvent  il  faut  Farracher  aux  entrailles  de  la  terre 
ainsi  qu'il  arrive  dans  les  célèbres  mines  de  Wieliscka 
en  Pologne ,  où  les  galeries  descendent  à  900  pieds. 
JLà  mine  de  Vie  est  placée  sous  des  conditions  beau- 
coup plus  favorables;  cependant  il  faut  s'y  enfon- 
cer à  a  ou  3oo  pieds,  pour  l'exploiter  avec  avan- 
tage. On  conçoit  dès- lors  que  le  vaste  appareil  des 
travaux  souterrains,  nécessaires  pour  la  mettre  en 
valeur ,  a  pu  la  faire  ranger  parmi  les  mines  ordi- 
naires ,  bien  que  le  sel  gemme  ne  soit  pas  énoncé 
dans  la  nomenclature  des  substances  minérales  que 
comprend  la  loi  du  ai  avril  18 10. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  gouvernement  a  in  ter- 
prêté  la  législation  existante  ;  mais  alors,  messieurs, 
son  action  sagement  limitée  dans  les  termes  de  la 
loi  se  bornait  à  concéder  la  mine  ;  les  concession- 
naires sont  tenus  de  payer  à  l'état  une  redevance 
fixe,  calculée  sur  la  surface  de  l'exploitation  et  une 
redevance  variable  proportionnée  au  produit  de 
l'extraction.  Au  moyen  de  ces  redevances  et  d'au- 
tres conditions ,  qui  eussent  pu  être  légalement  im- 
posées aux  concessionnaires,  on  eut  pu  retrouver 
l'équivalent  de  ce  revenu  des  salines  de  l'est,  qui  ne 
figure  plus  que  pour  deux  millions  dans  le  budget 
de  1 8a6,  et  dont  la  canalisation  de  la  France  devrait 
hâter  encore  le  dépérissement  ;  telle  était  la  marche 
simple  et  facile  indiquée  par  l'intérêt  public;et  voilà 


qu'au  mépris  de- la  loi  de  1810  soleimellemént  in- 
i^Oquée,  au  momeul  même  où  on  la  viole,  voilà  que 
le  gouvernement  s'adjuge  en  propre  la  concession 
de  la  mine  de  Vie  ;  voilà  que  dans  un  pays  où  tout 
reste  à  £ûre,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  la 
richesse  minérale ,  on  enlève  à  l'esprit  d'entreprise 
^nplus  puissant  stimulant;  voilà  que,  sous  le  règne 
de  Charles  X  et  de  la  charte,  on  essaie  un  envahisse- 
ment qu'a  repoussé  le  conseil  d'état  de  la  monar- 
chie ina pénale!....  et  quand  les  ipinistres  entraient 
avec  tant  de  confiance  dans  le  domaine  de  la  pro- 
priété privée ,  ils  ne  vous  demandaient  pas  même 
votre  autorisation  législative.  Il  a  fallu  que  votre 
commission  leur  apprit  qu'ils  en  avaient  besoin, 
non  pas  seulement  pour  mettre  le  sel  gemme  en 
régie  intéressée,  pendant  quatre-vingt-dix  neuf  an- 
nées ,  mais  avant  tout  pour  faire  que  l'état  en  de- 
vînt le  propriétaire  légal. 

'  La  donnerez-vous ,  messieurs,  cette  autorisation 
qu'on  réclame  au  nom  de  l'intérêt  de  l'étal?...  L'in- 
térêt de  l'état  est  que  les  lois  soient  exécutées  et 
que  chacun  recueille  en  paix  les  fruits  de  son  tra- 
vail et  dQ  sou  industrie.  Et  quoi!  parce  que  la  mine 
de  Vie  est  une  source  de  richesses,  il  sera  permis 
nu  gouvernement  de  s^eu  emparer.  Que  n  en  fait-il 
autant  avec  les  fosses-  de.  charbon  de  la  terre 
d'Azin ,  avec  les.  manufactures  de  nos  fabricants 
célèbres ,  avec  lés  portions  de  notre  sol  qui  don- 
nent des  produits  rares  et  précieux? Et  qu'en- 

teod-on  par  la  mise  en  possession  eu  vertu  de  la 
loi?  Est-ce  une  confiscation  qu'on  voudrait  faire? 
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Je  ne  lé  crois  pas....  Mais  voyez,  messieurs,  dans 
quelles  vastes  conséquences  va  vous  entraîner  le 
système  extra-légal  adopté  par  le  gouvernement. 

Et  d'abord ,  si  la  mine  ne  reste  pas  ou  ne  devient 
pas  la  propriété  de  sesinventeurs,  une  indemnité 
leur  est  due  aux  termes  de  l'article  îo  de  la  loi  de 
1810,  et  assurément  personne  ne  la  leur  conteste. 
Mais  cette  indemnité ,  quelle  en  sera  la  quotité , 
qui  la  paiera  ?...  On  ne  vous  en  dit  rien;  et  ce- 
pendant, soit  qu'on  la  porte  en  dépense  directe 
au  budget,  soit  qu'on  là  mette  à  la  charge  des 
fermiers  du  bail ,  il  faudra  bien  en  définitif  la  faire 
sortir  de  la  bourse  des  contribuables. 

Cette  circonstance ,  indépendamment  de  tout 
autre  motif,  suffit  pour  donner  à  la  loi  qu'on  vous 
propose  le  caractère  d'une  loi  de  finances  ;  elle 
laisse  sans  excuse  le  procédé  iticonvenant  et  illégal 
qui  a  porté  à  la  chambre  des  pairs  la  première 
proposition  de  cette  loi.  Il  est  du  devoir  de  M.  le 
ministre  des  finances  de  nous  faire  connaître  la 
quotité  de  l'indemnité  que  recevront  les  inven- 
teurs yCt  quand  et  comment  il  entend  la  leur  payer. 
Il  n'est  pas  de  son  droit,  il  n'est  du  droit  de  per- 
sonne d'extraire  du  trésor,  sans  discussion,  et  par 
des  voies  détournées,  trois  ou  quatre  millions  pour 
les  appliquer  à  une  dépense  dont  vous  n'auriez 
ni  mesuré  l'éteiidue  ni  apprécié  l'utilité. 

A  coté  de  l'indemnité  à  allouer  aux  inventeurs, 
apparaît  l'annonce  de  la  résiliation  du  bail  des  sa- 
lines de  l'Est.  Quelle  est  la  teneur  de  ce  bail  ?  dans 
quel  cas  pouvait  -  il  être  résilié?  L'exploitation  de 


ïk  milto  de  sel  gemme  étiiit-^tq  un  motif  suffisant? 
he  golivenkieinent  avait-îl  Tobligation  de  venir  au 
secours  des  fermiers,  et  dans  quelle  mesure?../ Ce 
sont  t^uûs  question^  ^r  lesquelles  il  ne  nous  est 
pas  donné  d'avoir  une  opinion  ;  car ,  dès  long* 
temps ,  et  plus  encore  depuis  que  la  chambre  est 
septennale,  le  gmiverneiiient  fournit  avec  une  par- 
cimonie calculée  les  renseignettienis  €t  les  {>ièces 
propres  à  éclairer  nos  discussions.  Mais  je  sais  que 
ta  compagnie  des  ^Unes  de  l'est  était  surchai^éé 
d'un  personnel  administratif  excessi'^ement  dis- 
pendieux: je^sais  que,  malgré  celte  surcharge;  les 
à<;tioiis  gagnaient  soixante-dix  à  quatre-vingts  pour 
b^t^  et  qu'aujourd'hui  encore,  après  les  désappoin- 
tements qu'elle  a  éprouva ,  il  res^  un  fend^  de 
réserve  coiisidéréble  à  parta^r  entre  les  action- 
haires.  Je  sais  que  si  le  bail  est  résilié ,  c'est  pour 
eux  et  à  leiir  profit.  N'Ai-jé  pas  lieu  de  croire  que; 
sans  iéser  aucun  droit  acquis,  on  pourrait  obÛger 
là  compagnie  des  salines ,  alors  qu'elle  reçoit  là 
JFaTeurde  la  résiliation  d'un  bail  devenu  onéreux 
pour  elle ,  à  payer  au  gouvernement ,  sous  formé 
d'indemnité^  uilé  sommé  d'argi^t  qui  entrerait 
dans  la  composition  de  l'autre  indemnité  due  aui 
inventeurs  de  la  nline  de  sel  génunè  ? 

Au  reste,  messieurs;  lé  débat  qui  pourrait  s'éle- 
ver entre  l'état  et  les  inventeurs  de  là  mine  nou- 
velle ,  et  entre  l'état  et  les  fermiers  des  salines  an- 
dennes ,  ce  débat  est  d'un^intérét  bien  secondaire 
ib  cdté  de  rintérét  caj^tal  que  soulève  le  projet  dé 
p.  n;  a8 
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loi  ;i\  lie  s'agit  de  rien  moins  ici  que  du  droit  de 
propriété  attaqué  à  sa  base  et  dans  ce  qu'il  a  de 
plus  sacré. 

C'est  le  principe  de  la  législation  des  mines,  que 
l'étendue  des  concessions  doit  être  déterminée  par 
les  actes  qui  les  confèrent,  et  limitée  par  des  points 
fixes  pris  à  la  surface  du  sol ,  et  par  lesquels  on 
fait  passer  fictivement  des  plans  verticaux  menés 
de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une 
profondeur  indéfinie.  La  loi  de  1791  avait  réglé 
que  la  même  concession  ne  pourrait  excéder  six 
lieues  carrées.  La  loi  de  18 10  ne  mentionne  plus 
cette  limitation  ;  mais  elle  a  pour  objet ,  et  cet  ob- 
jet est  suffisamment  développé  dans  l'exposé  des 
motifs,  de  multiplier  les  concessions ,  en  ne  les  ac- 
cordant pas  trop  vastes^  et  en  les  mettant  en  har- 
monie avec  l'exploitation  réelle. 

Ici,  messieurs ,  l'exploitation  réelle  c'est  la  mine 
de  Vic^  et  la  mine  de  Vie  seulement,  puisqu'elle 
peut  fournir  du  sel  infiniment  plus  qu'on  ne  lui 
en  demandera  jamais  ;  et  quand  les  inventeurs  ont 
formé  leur  demande  en  concession  pour  un  espace 
de  soixante-quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
onze  hectares,  compris  entre  des  vignes  tracées  à 
travers  les  arrondissements  de  Château  -  Salins , 
Nancy ,  Lunéville  et  Sarrebourg ,  assurément  leur 
depfiande  a  dû  paraître  exorbitante. 

Eh  bien!  ce  n'est  pas  soixante-quatre  mille  qua- 
tre cent  quatre-vingt-onze  hectares  que  s'adjuge 
aujourd'hui  le  gouvernement  ;  il  s'empare,  d'un 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. l8îl5.  4^5 

trait  de  plume ,  non  pas  seulement  de  la  mine  de 
Vie ,  mais  encore  de  toutes  les  mines  à  découvrir 
à  cinquante  lieues  à  la  ronde.  Il  se  fait  à  lui-même 
là  concession  de  dix  départements  ;  et  certes  il  ne 
veut  pas ,  il  ne  peut  pas  exploiter  ces  dix  départe- 
ments ,  mais  il  empêchera  que  d'autres  les  exploi- 
tent. C'est  le  monopole  de  la  France  souterraine 
qu'il  va  envahir;  c'est  une  vaste  interdiction  lancée 
dans  la  huitième  partie  du  royaume  sur  l'industrie 
et  sur  la  propriété  ;  car ,  il  faut  que  vous  le  sachiez, 
messieurs ,  l'article  1 2  de  la  loi  de  1 8 1  o  dit  expres- 
sément que  dans  aucun  cas  les  recherches,  à  l'effet 
de  découvrir  des  mines,  ne  pourraient  être  autori- 
sées dans  un  terrain  déjà  concédé ,  et  l'article  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  mines.  Ainsi ,  dans  l'exé- 
cution rigoureuse  de  la  loi ,  il  sera  défendu  aux 
mines  de  fer  et  d'autres  métaux,  situées  dans  les  dix 
départements  dont  on  demande  la  concession ,  de 
s'étendre  et  de  se  multiplier. 

Ainsi  ces  beaux  travaux  que  j'ai  vu  commencer 
et  poursuivre  dans  les  Vosges ,  pour  trouver  des 
charbons  de  terre  que  réclament  les  fabriques  du 
pays,  ces  beaux  travaux  seront  interrompus  ;  et, 
en  supposant  qu'on  permette  de  les  continuer ,  ce 
ïie  sera  qu'avec  les  limitations  et  les  gênes  que 
prescrira  l'intérêt  du  monopole.  Le  jour  où  un 
propriétaire ,  dans  le  département  de  la  Meuse  ou 
du  Haut-Rhin,  à  quarante  lieues  de  la  mine  de  Vie , 
s'avisera  de  regarder  dans  son  champ,  accour- 
ront aussitôt  les  agents  du  fermier  du  fisc  qui  lui 
diront  :  Tu  cherches  du  sel^  et  qui  lui  feront  mille 

28, 
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avanies;  et  cepejoxkat  Içs  uiénies  Sevwiers^  auppiîyés 
^r  y  article  43  de  laJoi  de  i^io,  pourront»  ii  toutes 
heure  t  boulevei'ser  son  champ  9  sauf  à  kii  p^yer 
une  indemnité  égale  au  double  du  produitaoaud:. 
Ce  n'est  pas  le  seul  doaimagei(|u'^proi|vept  los  ha- 
bitants de  Test.  Lorsqu'une  mine  abondw<te  île  sel 
^st  découverte  sur  leur  territoire,-  on  ^ppqSQ  Qu'ils 
vont  avoir  le  sel  à  peu  près  pour  rien*  Paând^i  tout, 
messieurs ,  la  compagnie  des  saline^  vendait  aux 
soui^^  mémes,àDieuse,parexeipple,  27 et  f  8  fr. 
le  quintai  métrique ,  qui  lui  coûtait  3  £tsuH:s  de 
frais  de  fabrication.  Dans  le  système  qu'on  vous 
propdse ,  le  même  abus  aura  lieu  4e  la  part  d^  fer- 
miers de  la  mine  de  Vie  ;  seulement  M#  Iç  mîni&triBf 
des  finances  nous  promet  que  cet  abus  sera  moins 
criant  à  l'avenir^  et  que  le  prix  du  sel  ne  pourra 
être  élevé  pour  les  proviuces  de  l'est  au  «delà  d'un 
maximum  qui  sera  stipulé  dans  Le  bailvQuel  sei;» 
ce  maximum  ?é..é.  Il  devrait  être  la  b^se  de  la  dijs- 
cussion;  il  devrait  faire  partie  d^  la  Ici ,  et  çepeu- 
dant  ou  ue  vops  le  &it  pa^  connaître.  Il  reste  donc 
avéré  qu'une  portion  considérable  de  la  Frauee 
supportera  un  impôt  exceptionn^el  et  exeessif ,  pour 
le  profit  d'une  spéculation  particulière.**  Et,. quand 
sont  violés  à  la  fois,  les  lois  existantes^  les  droits  de 
la  propriété,  ceux  de  l'égalité  constitutionnelle ,  de 
la  contribution  aux  charges  publiques,  ^nt^çe  les 
habitants  des  dix  départements  attew^par  cette 
violation  qui  font  entendre  leurs  plaint^^?....  Non , 
messieurià ,  ce  sont  au  contraire  les  habîtl^nts  dii 
midi  et  de  l'ouest.  ^  . 


hear^  réclamadotis  font  l'objet  de l'ameml^ineiit 
proposé  par  }»  çotùmssion,  Ott  ^meudemtnt  a 
pour  but  avoué  li^augmenter  tes  frai»  de  prorfuc-^ 
ûatÊ  des  sel^  de  Vesîj  pour  augmenter  d*autaDt  le 
débit' des  s^ts»  de  Foae»t.  Qet  ameDdemeût  me  pa^ 
rait  m  coAttsme'  à  la  jostrce ,  à  1^  ra»o»  et  à  Isr 
charte,  qu'il  est  difficile  qu'il  obtienne  |es>  honneurs 
d^one  discussion  sérieuse.  Je  me  bornerai ,  qnant 
à  pi*^seM^  à  fom  iaire  observer  ^ue  c^est  le  go«hf 
^enreineM  lui-même  qui^  a  donné  Fëveit  aux  ré-^' 
cbiBfaâ<MiS',  ew  sov'iant  du  régiine  lég^l-.  Et ,  en  effet , 
messieurs,  si  ta^  mine  éCait  restée  propriété  particu>- 
Hère*,  &eiM  d'après  le  droit  eommun>,  soit  en  consé^ 
quei|(3e  de  k  \ei  de  lèio,  serait-il-  ^e^u  dbns  lai 
pensée  d'im  sefil  Français  d^  l^ouest  de  trouver 
étrange  c^e  le  FVançais  de  f  est  récqlte ,  à  la>  sur- 
fa«e*  de  son  champ  pu  en  y  creusant  Ip  terre ,  te 
stifestanee  que  hii ,  haliitant  de  1»  cote ,  obtient  au 
moye»  i^  Fin>ipodu€tiion  et  de  ta  dë^reatibn  de 
Team  de  mer  dans  son  marai»?  Autant  vaudrait 
qtse  le  vigneron  de  Sufrène*  ou  d'i^rgenteuil  nous 
demandât  sérieusement  de  ftiire  arracher  les  vignes 
du  Langtiedbe  et  de  la*  Provence ,  et  encore  sa  pré- 
tention^ aurai  ttellë  une  apparence  plus  raisomiable ,, 
c^ ,  etiAn ,  l'es  vins  de  Provence  et  de  Languedoc 
viennent  prendre* chaque  jour,  d^ns"  \^  consomma^ 
tion'des  vin^de  Paris,  b  place  des  vins  d'Argen* 
teuâ  et  de  Surène ,  tandis  qu'à  cotip'  sûr  on  ne* 
consMnme  jama»  de  sel  gemme  dans  les  pays  si- 
tués k  proximité  diss  marais  salants. 

A»  reste,  messieur&j  îe  gouvernement  a  à  sa  dis- 
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position  un  moyen  infaillible  pour  Êûre  cesser  les 
divisions  d'intérêts  entre  l'est  et  l'ouest ,  pour  em- 
pêcher les  dommages  partiels ,  pour  contenter  à  la 
fois  les  producteurs  et  les  consommateurs  de  tous 
nos  départem^ts  ;  c'est  d'alléger  l'impôt  du  sel , 
qui  monte  à  cinquante-cinq  millions,  y  cpmpris  le 
prix  du  bail  des  salines. 

Après  l'abolition  de  la  gabelle ,  au  commence- 
ment de  la  révolution ,  la  vente  du  sel  a  été  libre 
en  France.  Rappelez-vous,  messieurs,  quelle  con- 
sommation en  fesaient  alors  tous  les  bestiaux,  dans 
nos  provinces  du  centre  et  du  midi  ;  rappelez-vous 
avec  quelle  prodigalité  l'économie  domestique  rem- 
ployait pour  conserver  les  aliments  ;  rappelez-vous 
comment,  dans  plusieurs  pays,  et  particulièrement 
sur  les  côtes  de  Normandie ,  l'agriculture  eu  avait 
fait  un  engrais  précieux.  N^est-il  pas  permis  dç 
croire  que  la  somme  que  le  fisc  recevrait  en  moins 
sur  la  taxe,  il  là  retrouverait  par  l'extension  donnée 
à  la  consommation  de  la  denrée?....  £t,  quand 
même  il  y  aurait  diminution  de  revenu ,  rhuma- 
nité  ne  nous  commande-t-elle  pas  de  prendre  en 
considération  l'éuormité  d'une  charge  qui  pèse, 
presque  en  entier,  sur  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse ?  Cet  impôt  du  sel  est ,  comme  ailleurs  l'im- 
pôt de  la  mouture ,  le  fléau  du  pauvre ,  parce  que 
le  pauvre  consomme  beaucoup  plus  de  pain  et 
consomme  beaucoup  plus  de  sel  que  le  riche.  Les 
Anglais ,  dit-on ,  viennent  de  l'abolir  en  partie  ;  et 
nous ,  ne  donnerons-nous  pas  aussi  cette  popula- 
rité au  nouveau  règne  ?  Puisqu'on  nous  dit  chaque 
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jour  que  l'état  de  uos  finances  est  si  prospère  , 
faites,  faites  donc  que  le  peuple  ait  aussi  son  in- 
demnité. 
Je  résume  mon  opinion,  et  je  conclus: 
Le  projet  de  loi  affecte  le  trésor  public  d'une  dé- 
pense qu'il  ne  doit  pas  supporter;  il  attente  à  la 
fois  à  la  propriété  et  à  l'industrie,  et,  sous  ce  point 
de  vue ,  il  établit  un  précédent  effrayant  dans  l'ordre 
constitutionnel;  à  côté  de  ces  \ices  capitaux  se 
présentent  deux  avantages;  le  premier,  de  rendre 
à  l'état  le  revenu  de  deux  millions  que  l'état  était 
sur  le  point  de  perdre  ;  le  second ,  de  confier  pour 
un  siècle  l'exploitation  de  la  mine  nouvelle  à  l'es- 
prit d'association  qui ,  seule,  peut  en*tirer  le  parti 
convenable.  Ces  deux  avantages ,  et  surtout  le  der- 
nier ^  on  les  retrouvera  beaucoup  plus  complets 
.dans  l'exécution  de  la  loi  du  ai  avril  1810.  La 
mine  de  Vie  n'est  pas  la  seule  mine  de  sel  gemme 
qui  existe,  soit  dans  les  dix  départements  de  l'est, 
soit  dans  le  reste  de  la  France;  les  conditions  que 
mettra  le  gouvernement  aux  concessions  partielles 
et  successives  qu41  sera  dans  le  cas  d'accorder ,  fe- 
ront rentrer  dans  le  trésor ,  par  plusieurs  voies ,  le 
faible  revenu  qui  allait  nous  échapper;  et,  quant 
aux  services  que  pourrait  rendre  au  pays  une  com- 
pagnie puissante  qui  creusera  des  canaux,  con- 
struira des  chemins  de  fer,  établira  des  fabriques 
accessoires,  contractera  avec  des  étrangers,  on 
peut  avancer ,  sans  crainte  d'être  démenti ,  qu'il  y  a 
plus  de  certitude  de  l'accomplissement  de  ses  ser- 
vices et  d'Un  grand  développement  à  donner  à 
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Teotreprise  de  la  pari  des  ptopriétaîres  perpétuels 
et  incooiiiQtutables ,  que  des  fermiers»  d'un  bail  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  dont  les  clauses  et  Vexé^ 
çution  sont  toi^oiir!»  plus  oii  moins  sottaiiises  à 
Varbftiraire  de  l'autorité. 

> 

L^  seule  objection  qu'ov^  pourrait  hire  résul- 
terait de  l'ooiission  du  sel  gefnme  ds^is  la  noœen- 
ciature  légale  des  substances  ininérates;  e-est  unes 
Ibicùne  daus  la  loi.  Cette  lacune ,  il  appartient  à  ht 
puissance'  îégisbtîve  de  la  faire  dîsparsatre.  te  vous 
grOpose  en  coiiséquence ,  par  fornie  d'amende-' 
ment ,  de  recti^;er ,  ei|  ces  ternies ,  l'article  unique 
du  projet  de  loi, 

tf  Le  gouvei^penientr  est  autorisé  à  joindre  à  I21 

ce  concession  de  la  mine  de  s^  gemme  eipstant  à; 

a  Yic  9  département  de  la  Meurthe ,  rexpfoitation  ou 

a  la  propriété  des  salines  de  lieuse ,  Moyenvic  et 

«  Château  «  SaUns ,  département  de  la  Meurtbe; 
ce  3oul2^,  départemen^t  du  Bas*Rhin  ;  iSaulnol ,  dé* 

«  pârtement  de  la  Haute-Saone  ;  Arc ,  départem^t 

<fc  du  Dogilps;  Salins  et  Montmorrat,  départeinent 

>  du  Jura.  » 

Cette  proposition  fut  rejetée. 


>9<9 
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Lovsqiie.  te  révélé  4Aa&  eette  eîMeîate  te*  scao^ 
(k|le  des  marchés  passés  et  accomfriis ,  poiip  U 
sahsistanee'  de  pos  trouipes.  ea  Esps^ne^  une  ^f€ii 
ptjqssante ,  cfUe-  Is^  même  qœ*  vous^  veniez  d'en- 
tendire  {  M.  le  imnîsfce*  des*  fioaaftoes.  )  ,  s^'éleva  , 
qui  essaya  de*  yous>  expliquer  comment  et  pour-r 
^juoi  le  cpédit  de  ceat  nuUiojas^  wté  pav  tes  cham- 
bres dans  la  prévoyance  d'une  ^erre  lentement 
progresaJiv/e  ,  se  trouvait  excédé  de  cent  sept 
aiUlioBS^  lorsque  la  promptitude  du  succès  avaii 
trompé  tous  tes^calcid^.  et  dépassé  toutes  les  espé- 
rances;, fil.  le  président  du  conseil  entrepris»  de 
jrustifier  les.  marchés,  piar  la  nécessité ,  et  no»  pas , 
disait-^it,  une  nécessité  de  circonstance  tenant  au 
maiique  d'approvisionnements  ou  à  d'autres  coiir 
»dérations.  passagères,  mais  une  nécessité  consti^ 
tutjve  et  permanente^  provenant  de  ce  que  la  ma< 
gistrature  mllitaipe  ne  suffîsait  pas  à  ses  difficiles^ 
fonctions»  Dans  cet  état  des  choses ,  il  ne  s'était 
trouvé  en  France^  suivant  le  minisire,  qu'une  seule 
tête  capalnie  de  iaire  nmreher  Fadministration  de 
l'armée.^..  Ëh bien!  messieurs,  cet  homme  unique, 


44^  DISCOURS  £T  OPINIONS. 

cette  providence  administrative ,  ce  sauveur  de  nos 
soldats,  le  sieur  Ouvrard  est  à  la  conciergerie! 

Le  munitionnaire  de  l'armée  d'Espagne,  et  avec 
lui  quelques  fonctionnaires  de  l'administration  mi- 
litaire ,  ont  été  livrés  à  la  justice  par  suite  d'un 
rapport  fait  au  roi  le  9  février  de  cette  année.  Ce 
rapport,  bref  et  fulminant  dans  sa  {orme ,  est-il 
sérieux  au  fond?  Ceux  qu'il  a  atteints  jusqu'à  ce 
jour  sont-ils  les  seuls  coupables?  sont-ils  les  vrais 
coupables,  sont-ils  les  coupables  importants? 

On  parle  de  corrupteurs  et  d'hommes  qui  se 
sont  laissés  corrompre.  Est-ce  là  chose  bien  éti*ange 
par  le  temps  qui  court,  et  avec  la  direction  de  cu- 
pidité et  d'agiotage  imprimée  aux  affaires  de  notre 
pays?  Est-il  d'ailleurs  de  la  nature  de  la  corrup- 
tion de  laisser  derrière  elle  des  fils  que  puisse  sai- 
sir l'instruction  judiciaire? 

Eh  !  que  parlé  -  je  d'instruction  judiciaire  !  Ne 
s'arrêtera-t-elle  pas,  ne  s'est -elle  pas  déjà  arrêtée 
paralysée ,  impuissante ,  devant  des  accusations 
et  des  accusés  qui  sortent  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires? A- 1- elle  mandat  pour  s'é- 
lever aux  considérations  législatives  et  morales 
de  l'ordre  constitutionnel!  A-t-elle  pouvoir  pour 
accuser  et  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  ceux-là  mêmes 
qui  ont  demandé  au  roi  des  accusations  et  des 
poursuites?  Cette  soif  de  la  justice,  dont  on  di- 
rait que  furent  dévorés  pendant  quelques  jours 
les  conseillers  de  la  couronne,  ne  serait-elle  pas 
une  ruse  imaginée  par  eux  à  l'effet  d'éloigner  de 
leurs  têtes  la  responsabilité  qui  les  presse  et  les 


CHAMBR£  DES  DÉPUTÉS. —  iSaS.  44^ 

obsède  ?  £t  tout  cet  éclat  d'enquêtes  administra- 
tives ,  de  rapports  ministériels  et  de  procédures 
judiciaires,  ne  seraitril  pas  un  vain  leurre  momen- 
tanément o£fert  aux  exigences  de  la  publicité ,  et 
prompt  à  s'évanouir  en  fumée  dès  que  la  sanction 
législative  aurait  été  accordée  aux  comptes  de  l'ar- 
mée d'Espagne  ? 

Voilà  quelques-unes  des  questions  qu'il  importe 
d'éclaircir. 

Toutes  celles  qui  se  rattachent  à  l'opportunité 
et  aux  stipulations  des  marchés  ont  été  pleinement 
résolues  par  la  commission  d'enquête  créée  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  3o  juin  18^4  ;  et,  à  ce 
sujet,  je  me  joins  à  votre  rapporteur  et  à  l'hono- 
rable député  qui  a  ouvert  cette  discussion ,  pour 
rendre  hommage  au  laborieux  dévouement  avec 
lequel  a  été  accompli,  en  six  mois,  l'œuvre  de  con- 
science et  de  probité  que  des  bureaux  salariés 
n'eussent  pas  achevée  en  six  ans.,  Si ,  de  ce  grand 
et  utile  travail ,  n'ont  pas  été  déduites  immédiate- 
ment toutes  les  conséquences  certaines  ou  proba- 
bles qui  en  dérivent ^  rappelons-nous,  messieurs, 
que  la  commission  n'était  que  d'institution  minis- 
térielle ,  et  que  dès-lors  son  action  a  dû  se  circon- 
scrire dans  le  cercle  tracé  par  l'autorité  ;  c^était 
beaucoup  pour  elle  et  pour  nous  que  de  recueil- 
lir, coordonner  et  analyser  les  éléments  de  l'en- 
quête, de  manière  que  la  vérité  pût  en  ressortir 
dans  tout  son  éclat.  A  vous,  messieurs,  il  appar- 
tient de  faire  le  reste  ;  à  vous ,  il  appartient  de  con- 
clure comme  eût  conclu  la  commission  d'enquête 
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elte-méine,  si  elle  eût  été  d'histituffon  législative, 
arnsi  qite  k  voulaient  fesprif  de  ta  ctiarte  et  ta  di- 
gnité (tes  chambres. 

Quelle  qoie  fut,  en  TaBnée  19^3,  la^  divergence 
des  opinions  sur  fei  jasiîce  ou  la  cooTenance  d^unê 
expédition  milttair«  e»  Espagne ,  encore  étaient- 
elles  unanimes  en  ce  point ,  que  TinTastoin'  nr^apftt 
pas  la  eon^^e  peur  objet,  il  fallsàî  se  départir 
du  principe  de  la  conquête,  qui  veut  que  la  gnerre 
nourrisse  la  guerre,  et  q«t^il'  y  avait  Keu  à  pourvoir 
à  la  sEibsistatice  diss  troupes  par  u)i^  système  régu- 
lier d'Idmimstrarlicfi.  Cetlfe  idé€^,  fëconcle  éù  résul- 
tats d'ordre  et  dfe-  disct^pKAes  un*  spécalateui^,  ^i 
n'avait  rie»  à  perdre  et  tout  à  gagner,  âp  eonçtf 
Taudaeieux  projet  de  Pexptoitei^  a  son  profit.  A-t-il 
Hiarehé  dans  l'omble  ?  a-t-il  soustrarit  ses  prépara- 
tife  au  regard  de' t'auterké  publique  ?  a-t-il  pvism 
dépourvu^  le  gcmyernemeot  e«  Farffléel^...,.  C'est  cef 
doM,  messieurs ,  vous  ailez- juger. 

Six  mois  avant  que  le  roi  fîf  la* guerre,  le  smut 
Ouvrard  Pavait  commeneée  pour  son*  coilâpte,  en 
se  constituant  le  défenseur,  l'emprufitettr,  le  ban* 
qi»ep  de  V'armée  de  ta'  loi. 

Le  fkS  jawvier  j823^  te  roi  fett  coûfiaiti'e  a  la  na^ 
tion  et  aux  chambres  sa  haute  détermination.  Aus- 
sitôt l'incertitude  et  le  soupçon  pKanent  sui"  tes 
services  de  la  guerre  ;  de  vives  înquiét«dtes  se  ré^ 
pandent  à  Pkris  et  àl  fa  frontière ,  rellatfvemeiit  aux 
appvoyisiomiements  de  l'armée  ;  des  bruits  d^aeca- 
parement  parcourent  les  campagnes ,  comiiae  a«x 
premiers  temps  de  notre  révolution  ;  les  magasins 
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spi^t  pleins  OQ  lie  remplisseM ,  et  personne  ne  veut 
croire  à  l'exactitude  des  états  de  situations.  Les 
einplojés  de  la  direction  général^  des  âubsistances 
se  dîseni;  les  un^^ux  «ut^es  qu'un  nouveau  régime 
d'adininistration  ^  prépare ,  dans  lequel  i^  ne  se- 
ro^^  plu3  les  epoployés  directs  du  gouvernement. 
Le4k>rps  de  Tintendance  militaire,  bien  "^qu'affai- 
bli par  Içs  mutilations  qu'il  a  subies  depuis  dix  ans, 
possèife  encore  i^es  sujets  dont  l'habileté  pratique 
H  éjté  ^opstatée  p^r  des  succès.  Et  Ton  va  cher- 
cher, pour  administrer  l'armée,  un  ancien  3ous- 
inspiectèur  aux  revues  qui  n'a  jamais  administré 
de  troupes  à  la  guerre ,  et  on  lui  donne  pour  coopé- 
ratews  trente  jeunes  gen^ ,  zélés  sans  doute ,  mais 
dépourvus  d'expérience;  et  les  rangs  subalternes 
de  l'administration  se  peuplent  de  suppôts  de  la, 
police,  d'hommes  tarés,  dont  plusieurs,  pour  me 
servir  de  l'expression  technique .  d'un  administra- 
teur q^i  les  a  eus  à  sa  disposition ,  aidaient  oublie 
de  se  faire  pendte;  et  la  première  parole  du  nou- 
vel intendant  en  chef  est  pour  réclamer  l'interven- 
tion d'un  entrepreneur-général  actif  et  intelligent ;^^ 
et  le  nom  de  cet  entrepreneur-général  actif  et  in- 
telligent est  déjà  dans  toutes  leis  bouches,  c'est  le^ 
sieur  Ouvrard  ! 

Qui  n'a/  pas  entendu  le  sieur  Ouvrard  dévelop- 
per lui-même  ses  projets  sur  l'Espaghe  ?  Qui  peut 
douter  qu'il  tfe  les  ait  concertés  d'avance  avec 
ceux  qui  exercèrent  plus  tard  de  l'influence  sur  la 
conduite  de  la  guerre  ?  It  les  a  racontés  aux  hotn^ 
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mes  du  gouvernement ,  et  même ,  dit-on ,  au  pré- 
sident du  conseil. 

Un  marché  est  passé  au  ministère  de  la  guerre 
pour  la  fourniture  de  la  viande,  et  ce  marché  est 
donné  à  un  de  ses  prête-noms  ;  le  besoin  de  trans- 
ports provoque  un  autre  marché,  et  il  entre  en  né- 
gociation avec  l'adjudicataire  du  marché  des  trans- 
ports. Mais,  à  Paris,  on  entame  tout,  et  l'on  n'a- 
chèvera rien.  Il  suffit  à  M.  Oùvrard  d'avoir  aperçu 
l'embarras  de  la  position  de  celui  -  ci ,  l'influence 
prédominante  de  celui-là,  et  surtout  le  manque 
d'ensemble  et  de  direction  dans  les  conseils  ;  c'est 
assez  pour  lui  d'être  assuré  que  les  uns  le  protè- 
gent, et  que  les  autres  ne  songent  pas  à  le  trou- 
bler dans  l'exécution  de  ses  vastes  desseins.  Il  court 
à  Bayonne ,  parce  que  c'est  à  Bayonne  que  tout  se 
consommera. 

A  Bayonne,  en  effet,  avait  apparu,  dans  le  mois 
de  mars  une  espèce  de  conseil  d'administration  de 
l'armée,,  si  tant  est  qu'on  puisse  donner  ce  nom  à 
une  convocation  fortuite  en  apparence,  et  peu  en 
harmonie  avec  nos  règlements  sur  les  attributions 
et  la  responsabilité  des  différents  ordres  de  fonc- 
tionnaires publics.  Qui  avait  formé  ce  conseil  ? 
Était-ce  le  ministre  de  la  guerre  ?  Non ,  il  en  igno- 
rait même  l'existence....  Était-ce  le  prince  généra- 
lissime ?  Non ,  S.  A.  R.  n'était  pas  encore  arrivée  à 
son  quartier-général Quels  en  étaient  les  mem- 
bres ?  Quelques  personnes  chargées  de  services 
administratifs ,  et  d'autres  qui  n'avaient  aucun  titre 
pour  s'ingérer  dans  l'administration Qui  tenait 
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la  plume  ?  Où  étaient  consignées  les  opinions  et 
les  délibérations  ?  Quelle  trace  restera-t-il  d'opéra- 
tions qui  vont  devenir  si  essentielles  et  si  déci- 
sives ?  Pas  un  registre ,  pas  un  procès-verbal ,  pas 
une  signature. 

De  là,  messieurs,  de  cette  institution  informe 
et  éphémère,  sont  sortis  complets  et  sans  travail, 
comme  Minerve  du  cerveau  de  Jupiter,  les  mar- 
chés du  5  avril.  Mais  ces  marchés  n'étaient  point 
la  sagesse  ;  ils  étaient  la  ruine  du  trésor  ;  et  votre 
commission  les  a  stigmatisés  à  toujours,  en  procla- 
mant que  le  seul  fait  de  les  avoir  proposés  est  un 
crime  dont  le  souvenir poursuwra  la  mémoire  de  ceux 
qui  Vont  enfanté  ^  quand  ils  à' existeront  plus  pour  en 
porter  la  honte. 

Cependant  il  y  a  des  lois  en  France;  il  y  a,  dans 
chaque  armée ,  sous  le  titre  d'intendant  en  chef, 
un  fonctionnaire  chargé  de  l'exécution  de  ces  lois,  et 
auquel  est  confié  le  soin  de  rédiger ,  discuter  et  con- 
clure les  marchés  ;  il  y  a  auprès  du  trône,  et  à  la  tête 
de  la  hiérarchie  militaire,  un  haut  délégué  de  l'auto- 
rité royale,  qui,  sous  le  titre  de  ministre  secrétaire-d'é- 
tat^  préside  à  l'administration  et  à  la  direction  des 
choses  de  la  guerre.  L'intendant  en  chef,  le  ministre 
de  la  guerre où  étaient-ils?  que  faisaient-ils? 

L'intendant  en  chef  Sicard  avait  été  amené ,  c'est 
à  la  justice  à  dire  par  qui  et  comment,  à  abdiquer 
ses  fonction;5  devant  le  conseil  de  Bayonne.  Appelé 
par  le  choix  du  roi  à  l'honneur  de  conférer  des 
besoins  des  soldats  avec  leur  auguste  généralis- 
sime ,  on  ne  lui  avait  même  pas  permis  d'appro* 
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cher  de  la  personne  <iu  priiioe.  G'e$t  iu{  qui  Vous 
le  dit,, messieurs,  dans  un  oiéiifioîre  qu'il  tous  a 
distribué  ;  et  il  vous  dit  aussi  qu'on  Ta  fcontraint 
de  renoncer  à  qi^lq^ieis  modifications  qu'il  èat  la 
velléité  d'introduire  dans  lés  tnarqhés ,  tanit.  sôus 
le  rapport  des  fcurmas  que  sous  celui  du  fond;  et 
que  des  ijl jonctions  ^  faites  avec  vivacité  par  des 
officiers -j;;énéraux  qu'il  iiooime  et  qu'il  qualifie, 
lui  ont  fait  croire  que  sa  responsabilité  était  déga- 
gée. Il  se  présenté  à  voui^  oon  pas  comioe  un  dief 
d'administration ,  mais  comme  un  ^dbaltenie;  Ce 
n'est  plus  l'homme  du  roi ,  l'oigne  de  là  loi  ;.  c'est 
tout  simplement  une  méchino  à  signer  des  mar- 
chés et  des  mandats. 

Le  ministre  de  la  guêtre  aussi  était  à  Bayonne^ 
maïs,  à  Bayoune^  on  a  fait  comme  s*il  li'y  était  pas; 
ses  subordonnés ,  soit  offiders-géifléraux  ^  soit  ad- 
ministrateurs ^  ne  ^  sont  pas  aperçus  de  sa  pré- 
sence. Il  est  probable  que  tout  avait  été  élaboré  de 
longue  main  par  d'autres  que  par  lui  ;  il  est  cer- 
tain que  tout  ^'est  accompli  sans  qu'on  ait  demandé 
ses  ordres ,  sans  même  qu'on  ait  pris  ses  avis  ;  et 
cette  irrévérence  a  été  commise^  parce  que  9  dès 
avant  le  voyagfe  de  Bayonne ,  M.  le  maréchal  duc 
de  Bellune  n'était  déjà  pl^s  ministre  que  de  Bom. 
M.  de  la  Bourdonnaye ,  meàsieurs ,  a  déjà  fixé,  votre 
attention  sur  cette  circonstance  ;  elle  est  capitale 
dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Oui^miessieurst  il  est  arrivé  au  milieu  des  pré- 
paratifs et  du  mouvement  d'une  guerre  si  active , 
ijue  le  département  minislériei^diar|^  de  pourvoir 
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aux  besoins  dé  l'armée ,  a  été  comme  absorbé  dans 
l'oinnipotence  du  ministre  des  finances ,  président 
du  conseil.  C'est  M.  lé  président  du  conseil  qui  a 
eu  la  correspondance  directe  avec  le  quartier-gé« 
néral  ;  c'est  à  M.  le  président  du  conseil  qu'ont  été 
envoyés  immédiatement  les  marchés  de  Bayonpe. 
M.  le  maréchal  duc  de  Bellune,  dont  la  stupeur, . 
causée  par  l'apparition  subite  de  ces  marchés,  avait 
donné  sûr  les  lieux  une  approbation  restrictive  et 
conditionnelle ,  aussitôt  après  son  retour  à  Paris , 
s'est  prononcé  contre  ce  qui  avait  été  précipité 
à  Bàybnne  ;  il  a  fait  voir  que  les  fonds  du  trésor 
et  les  inagasins  de  l'état  étaient  mis  à  la  merci  d'un 
spéculateur  sans  argent  et  sans  crédit;  il  a  déclaré 
que  lé  munitionnaire- général  gagnerait  plus  de 
cent  dix  mille  francs  par  jour ,  non  compris  les  bé- 
néfices énormes  provenant  du  rachat  des  bons ,  et 
d'autres  opérations  illicites;  et  les  assertions  de 
M.  le  maréchal  recevaient  leur  démonstration  de 
ce  qu'on  apprenait  de  l'armée  d'Espagne  depuis  le 
passage  de  là  Bidàssoa. 

On  a  pris  alors  en  conseil  des  ministres  la  ré- 
solution de  rappeler  l'intendant  en  chef  Sicard. 
On  a  ordonné  de  rectifier  les  marchés  du  5  avril; 
on  Ta  ordonné  en  temps  utile,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  encore  eu  d'approbation  explicite  du  gouverne- 
ment; mais  les  mêmes  personnes  qui  avaient  fait 
ces  marchés  à  Bayonne  devaient  les  réviser  à  Vîttd- 
ria.  liés  articles  additionnels  du  a  mai  confirment 
et  aggravent  encore  les  conditions  onéreuses  du 
marché  du  5  avril;  et  peu  de  temps  après,  le  nou- 
F.  lu  39 
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vel  intendant  en  chef  Regnault  écrivait  au  minis" 
tre  de  la  guerre  qu'il  s'était  attendu  que  le  marché 
Ouvrard  serait  résilie  à  Paris.  . 

Au  fait  y  messieurs ,  c'est  à  Paris  ^  c^^t  par  le  con» 
seïl  des  ministres  que  devait  avoir  lieu  le  rejet 
pur  et  simple  des  marchés,  et  en  même  temps 
l'ordre  à  l'intendance  militaire  de  reprendre  im- 
médiatement sa  dignité  et  ses  fonctions.  Devatt^on 
s^attendré  à  voir  partir  de  l'armée  les  plaintes  et 
les  accusations  contre  un  système  administratif 
très- vicieux  sans  doute  y  mais  qui  n'empêchait  pas 
les  colonnes  principales  et  les  détachements  de  tra* 
verser  l'Espagne  sans  frott^Gaent,  sans  désordre  » 
et  sans  éprouver  ni  causer  auèun  des  inconvé- 
nients qu'amène  le  manque  de  subsistances?  £t 
après  tout,  de  quoi  autre  chose  était  chargé  le 
prince  généralissime ,  que  d'honorer  le  nom  fran- 
çais, de  commander  le  respect  des  Espagnols,  de 
gagner  les  coeurs  de  notre  jeune  armée,  de, la  pré- 
server d'un  contact  trop  intime  avec  des  alliés  peu 
dignes  d'elle,  et,  avant  tout,  de  vaincre  ceux  que 
le  roi  l'avait  envoyé  combattre?  Cette  tâche,  con- 
fiée à  l*héritier  du  trône ,  la  France  et  l'Europe 
savent  si  elle  a  été  fidèlement  remplie. 

Quant  aux  dépenses  de  la  guerre,  c'était  le  tré- 
sor public  de  France  qui  devait  en  supporter  la 
charge  ;  c'était  donc  au  ministre  chargé  de  la  garde 
de  ce  trésor  à  faire  qu'elles  ne  fussent  pas  irré- 
guUères  et  excessives;  et  ce  devoir  ne  lui  était-il 
pas  plus  expressément  imposé,  lorsque  ce  mi- 
nistre étgit  en  même  temps  le  président  du  con* 
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.seil  9  et  lorsqu'en  cette  qualité  il  avsât  ef&cé  le  œî- 
:nistre  de  la  guerre ,  et  concentré  en  ses  propres 
mains  la  direction,  du  gouvernement  tout. entier? 

M«  le  cx)mte  de  Villèle  a  paru  apprécier  ce  que 
commandait  la  supériorité  de  sa  position  ;  et  de  là 
est  sortie  la  mission  dé  M.  le  baron  JoinviUe  à 
JMadrid.  C'est  le  moment  où  achève  de  s'éclipser 
l'autorité  du  ministre  de  la  guerre.  Jusque-là  elle 
.n'avait  élé  méconnue  qu'à  huis-clos  ;  la  voilà  so- 
lennellement déclarée  absente.  Le  baron  Joinville, 
.dit  M.  le  président  du  conseil,  n'a  pas  été  envoyé 
en  £spagne  comme  intendant  militaire^  mais  en 
.qualité  de  com^iissaire  du  roi«  Sans  doute  il  était 
commissaire  du  roi;  mais  pour  quel  service?  pour 
Je  service  de  la  guerre.  Aussi  le  commissaire  ba- 
ron Joinville  esl-il  parti  avec  une  instniction  écrite 
de  M.  le  duc  de  Bellune;  mais  il  a  reconnu  que 
cette  instruction  était  pour  laforçie,  et  que,  s'il 
venait  à  recevoir  d'autres  ordres  de  ce  ministre, 
son  chef  direct,  il  ne  pourrait  s'y  conformer,  at-  « 
.tendu  que  sa  mission  venait  de  plus  haut.  ~. 

Et  qu'a-t-elle  produit  cette  mission  venue  de  ai 
haut,  cW^à-dire  du  cabinet  de  M.  le  président 
.du  conseil?  Qu'a*t-elle  produit?....  Rien,  absolu- 
ment rien,  que  des  rectifications  minimes  sur  cer- 
tains points ,  et  la  sanction  donnée ,  par  ordre  po- 
sitif de  M.  le  conite  de  Yillèle ,  à  tous  les  désordres 
antérieurs.  Alors  plus  que  jamais  le  triomphe  du 
munitionnaire-général  a  été  complet;  et  il  se  fût 
prolongé  autant  que  le  séjour  de  nos  troupes  dans 
.la  Péninsule,  si  lui-même ,  par  des  considérations 
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personnelles  qu'il  est  facile  d'expliquer,  n'avait  dai- 
gné répondre  aux  ouvertures  sémi-diplomatiques 
qu'on  lui  faisait  de  Paris ,  et  permettre  qu'on  mît 
un  terme  à  ce  marché  provisoire,  fait  à  Bayonne 
pour  tout  le  temps  que  nos  troupes  occuperaient 
l'Espagne,  Tel  fut  le  principe  de  la  négociation 
qui  s'engagea  entre  le  sieur  Ouvrard  et  le  prési- 
dent du  conserl,  négociation  dont  a  résulté  la  dé- 
cision ministérielle  promulguée  le  14  novembre 
i8îi3,  à  Briviesca,  sous  la  forme  d'ordonnance  du 
prinde  généralissime.  En  conséquence  de  cette  dé- 
cision ,  consentie  piair  le  munîtionnaire-général ,  il 
a  remis  son  marché  le  i*'  janvier  1824.  Le  gou- 
vernement l'a  remercié  pour  le  zèle  et  le  mérite 
avec  lesquels  le  service  avait  été  exécuté ,  et  a  re- 
nouvelé envers  lui  l'engagement  formel  de  liqui- 
der et  solder  ses  fournitures  d'après  les  prix  et  les 
conditions  des  traités  du  5  avril ,  et  des  articles 
supplémentaires  dû  2  mai. 

Ici  s'ouvre  à  la  discussion  une  carrière  nou- 

i .  ■ 

velle.  La  campagne  est  finie  ;  les  marchés  sont  rési- 
liés :  il  faut  compter.  Le  successeur  de  M.  Sicard, 
le  signataire  des  articles  de  Vittoria,  l'intendant 
Regnault,  eit  nommé  liquidateur.  Vous  vous  sou- 
venez, messieurs,  du  débat  auquel  donna  lieu, 
l'année  dernière,  le  fait  de  cette  nomination,  nié 
par  un  ministre ,  affirmé  par  un  autre.  Le  ministre 
de  la  guerre  vous  dit  cette  année  que  là  mesure 
était  a  la  fois  de  contenance  et  de  raison.  Je  suis 
loin  assurément  de  partager  son  opinion  ;  et  je 
crois  qu^il  y  aurait  motif  de  déclarer  la  mesure 


peu  convenaatQ  et  peu  raisonnable,  si  elle  eût  été 
facultative  :  mais  le  choix  de  M,  Reguault  était 
forcé.  L'article  1 1  du  marché  du  5  avril  attribue 
la  liquidation  exclusivement  à  l'intendant  en  chef 
ou  a  son  délégué ,  et  afttorise  le  liquidateur  h  don^ 
ner  au  munitionnaire  un  quitus  définitif. .  M.  le 
comte  de  Villèle  nous  expliquera  sans  doute  com- 
ment le  ministre  q^ii  cumule  dans  sa  main  le  dé- 
partement des  finances  et  la  présidence  du  con- 
seil a  pu  consentir  et  consacrer,  par  neuf  mois 
de  pleine  exécution ,  une  violation  si  manifeste  de 
toutes  les  règles  de  sa  comptabilité;  car,  vous  le 
savez,  messieurs,  nos  lois  ne  reconnaissent  pour 
valide  que  le  quitus  donné  à  la  suite  d'un  examen 
fait  par  la  cour  des  comptes.        . 

Cependant  l'indignation  publique  éclatait  de 
toutes  parts  au  sujet  des  marchés  passés  et  accom- 
plis pour  la  subsistance  de  nos  troupes  en  Es- 
pagne. Survint  alors  la  discussion  des  chambres 
sur  les  crédits  supplémentaires.  Le  munitionnaire- 
général  était  en  instance  pour  :  obtenir  trois  mil- 
lions sur  les  onze  douzièmes  provisoires  qui  de- 
vaient lui  être  comptés  au  commencement  de 
chaque  mois.  Il  estimait  que  ïe  prix  de  la  totalité  de 
ses  fournitures  montait  à  la  somme  de  67, 1 35,995 
francs  70  centimes.  C'est  alors  qu'on  a  suspendu 
le  paiement  des  sommes  déjà  ordonnancées  en  sa 
faveur.  On  a  soumis  la  liquidation  à  deux  bureaux  ; 
le  premier,  dirigé  par  l'intendant  Ballyet;  le  se- 
cond, par  le  liquidateur  en  chef  Regnault.  Les 
comptes  du  munitionnaire  ont  été  établis  d'office. 
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Le  bureau  de  l'intendant  Ballyet ,  liquidateur  en 
première  instaiice ,  a  proposé  une  masse  de  rejets 

montant  à 15,702,637^'.  90"; 

restait  donc Sijli3i3^iS'j     9a; 

mais  le  liquidateur  en  cHef 
Regnault,  prononçant  en  se- 
conde instance,  a  présenté, 
comme  susceptible  d'être  réf*. 
tablîe  au  crédit  du  munition^ 
naire  général  ^  une  somme  de      49^04^359      7  5. 

Il  a  été  payé  sur  cette  somme 
(y  compris  6,326,981  fr.  3i 
cent,  pour  valeiu*  de  denrées 
remises  des  magasins  de  Tétat)   62,  239,639     78; 

reste  à  solder 3,697,877     8a, 

et  le  chiffre  de  ce  solde. est  incertain;  car  on  ne 
voit  pas ,  dans  le  compte  rendu  par  le  ministre , 
ce  qui  déterminerait  à  adopter  la  liquidation  Re- 
gnault  de  préférence  à  la  liquidation  Ballyet ,  ou  la 
liquidation  Ballyet  de  préférence  à  la  liquidation 
Regnault.  On  se  demsmde  quelles  peuvent  être  ces 
considérations  indépendantes  de  la  validité  des  pièces^ 
qud^  dans  le  langage  ministérid,  juslifiefoient  le 
rétablissement  des  créances  rejetées  ;  et  d'aâleurs 
tout  demeure  dans  lé  provisoire  et  dans  le  vague , 
puisque  le  ministra  fait  la  réserve  expresse  d'une 
dernière  révision  à  opérer  dans  ses  bureaux ,  révi* 
sion  qui  seule  aurait  le  caractère  de  liquidation  dé- 
finitive. 

Messieurs,  le  premier  :à  cette  tribune,  j'ai  pro^ 
Yoqué  la  vindicte  publique .  contre  les  œarchéa 
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Ouvrard ;  et  sur  ce  point,  le  travail  de  la  commis-^ 
sion  d'enquête  s'est  trouvé  n'être  que  lé  lumineux 
développement  des  £aits  que  j'avais  énoncés.  Le 
premier  à  cette  tribune  j'appellerai  l'attention  de 
la  chambre  sur  un  autre  système  d'injustices  où 
le  ministère  nous  entraîne,  et  dont  les  consé- 
quences doivent  être  funestes,  non  moins  à  la  mo« 
raie  publique  qu'au  crédit  du  gouvernement 

Lorsque ,  en  1 8a3 ,  il  n'était  bruit  que  dès  gains 
énormes  qui  se  faisaient  en  Espagne  au  détriment 
du  trésor  de  France  :  «c  Ce  qa'Ouvrard  gagne  d'un 
«  côté ,  disait  M.  le  président  du  conseil ,  il  le  perd^ 
«  de  l'autre  en  jouant  sur  la  r^nte.  »  Ce  genre  de 
compensation  n'a  plus  suffi  en  1824*  Une  liquida- 
tion rigoureuse,  et  qtié  je  crois  équitable,  celle 
qui  a  été  faite  en  première  instance,  a  tenté  de  ré- 
parer autant  que  possible  le  dommage  fait  à  la 
fortune  publique  par  les  inarchés  de  Bayonne  et  de 
Yittoria  ;  elle  a  refusé  rallbcatidn  des  dépenses  ^ 
qui  ont  paru  n'avoir  pas  été  faites  ou  être  mal  jus- 
tifiées. Rien  de  pltis  louable  sans  doute  :  mais  à 
chaque  prétention  repousséfe  s'élève  un  débat 
entre  le  liquidateur  et  lé  liquidé.  Dans  ce  débat 
sans  cesse  renouvelé,  qui  serA  le  juge  ?  qui  pro- 
noncera? '       i 

Le  gouvernement  dit':  «  Ce  sera  le  conseil  d'é- 
«  tat  ;  siinsi  le  veulent  nos  coutumes  et  noà  traditions' 
«  administratives.  »  Le  munitionnaire  répond  aux 
ministres;  a  Ce  seront  d)es' arbitres;  ainsi  le  veut 
«  l'article  i5  de  mon  traité;  et  ce  traité  vous  1  avez 
«approuvé,  voUs  VàSÉz  exécuté,  et  même  Vous 
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«avez  solennellement  confirmé  l'arbitrage  dans 
ff  l'ordonnance  de  Briviesca.  Si  vous  jugiez  cette 
fc  clause  contraire  aux  lois  et  aux  intérêts  du  pays, 
«f  c'est  à  Bayonue,  c'est  à  Yittoria  qu'il  fallait  ie 
a  dire.  Je  vous  ai  proposé  et  non  imposé  mes  con- 
«  ditions.  Je  n'ai  pas  caché  mon  nom  ;  vous  saviez 
a  mes  précédents.  J'avais  des  motifs  pour  décliner 
«  la  juridiction  de  votre  conseil  d'état,  et  ces  mo- 
cc  ti£s  je  lésai  fait  connaître.  L'état  a  contracté  avec 
«rmoi,  simple  particulier,  comme  un  particulier* 
a  La  convention  qui  nous  lie  fut  libre  et  synallag- 
<(  matique.  Vous  la  violez  et  vous  exercez  un  acte 
«de  tyrannie,  lorsque,  vous  constituant  juges 
«  dans  votre  propre  cause ,  vous  invoquez  contre 
«  moi  d'autres  lois  que  la  loi  du  contrat.  » 

Je  ne  sais ,  en  vérité ,  ce  qu'on  peut  raisonnable* 
ment  objecter  à  l'argumentation  du  munitionnaire; 
et  c'est  bien  là  un  exemple  du  dédale  d'erreurs  et 
d'iniquités  dans  lequel  un  premier  méfait  e&traine 
les  gouvernements.  J'ai  pour  mon  compte  la  ferme 
croyance  qu'on  ne  fait  qu'empêcher  le  sieur  Ou- 
vrard  de  prendre  le  bien  d'autrui  :  mais  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaireait  prononcé  entre  les  pré- 
tentions ministérielles  et  ses  réclamations  9  il  aura 
le  droit  de  vous  demander  si  c'est  sa  réputation 
ou  son  marché  qui  est  à  liquider  ;  et  les  amis  de 
la  justice  élèveront  aussi  la  voir  pour  vous  dire 
que  vous  devez  éloigner  le  soupçon  d'avoir  cher* 
ché  à  récupérer,  en  iSik^j  par  des  rigueurs  spo- 
liatrices, quelques  parcelles  des  trésors  qu'ont  dé- 
vorées les  prodigalités  criminelles  de  i8a3)  et  que, 
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parce  qu'on  a  mis  alors  un  traitant  en  position  de 
rançonner  régulièrement  et  légalement  le  trésor, 
ce  serait  descendre  à  son  niveau  que  de  vouloir 
aujourd'hui,  sans  règle  et  sans  jugement,  le  ran- 
çonner à  son  tour. 

Et;  si  le  personnage,  principal  intéressé  dans 
cette  discussion,  éloigne,  repousse,  rend  impos- 
sible: notre  bienveillance,  n'en  devons-nous  pas  à 
ces  négociants  espagnols  qui  ont  sous-traité  avec 
lui  et  qui  ont  nourri  effectivement  nos  troupes  sur 
h.  terre  étrangère  ?  Atteints  d'un  côté  par  les 
fraudes  du  sieur  Ouvrard ,  de  l'autre  par  la  réper- 
cussion d'une  liquidation  arbitraii^e ,  ils  vous  disent  : 
«  Gomment  n'aurions-nous  pas  traité  avec  c0lui  que 
«  le  gouvernement  français  riouà  présentait  investi 
a  de  toute  sa  confiance?  Comment  n'auriohs-nous 
«pas  traité,  lorsque  la  proclamation  du  prince 
«  généralissime  nous  promettait  que  tout  ce  que 
ce  nous  fournirions  à  l'armée  serait  payé  avec  une 
a  religieuse  exactitude?»  Ils  vous  supplient  de  les 
reconnaître  créanciers  directs  de  l'état;  et  c'est 
leur  droit  garanti ,  et  par  le  décret  de  Posen  du  6 
décembre  1 806,  qui  fait  législation  dans  la  matière, 
et  parles  engagements  particuliers  que  l'autorité 
française  en  Espagne  a  pris  récemment  avec  eux. 
Ce  décret  et  ces  engagements ,  il  n'en  est  rien  dit 
dans  l'exposé  des  comptes  qui  vous  sont  présen- 
tés. Dès-lors  les  sous-traitants  sont  menacés  d'une 
ruine  complète  ;  et  ne  vous  étonnez  pas  s'ils  accou- 
rent à  vous  en  criant  :  Justice  et  miséricorde  ! 

Comment  se  fait  «il,  messieurs,  que  le  rapport 
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de  votre  commission  ne  fasse  mention  ni  des  épi- 
sodes extraordinaires  de  la  liquidation ,  ni  des  in* 
demnités  demandées  par  plusieurs  compagnies ,  ni 
surtout  des  justes  et  pressantes  réclamations  des 
sous-traitants  ?  Gomment  se  fait-il  que  votre  com- 
mission  ait  craint  d'aborder  la  responsabilité  mi- 
nistérielle ,  qui  cependant  domine  et  etnbrasse  tout 
entière  la  question  qui  nous  occupe  ?  Comment  se 
£Eut«il ,  lorsque  la  justice  est  saisie ,  lorsque  les  ac-< 
cusés  sont  devant  les  tribunaux,  lorsque  Tinstruc- 
tion  peut  atteindre  d'autres  accusés ,  réparer  des 
erreurs  et  dévoiler  des  crimes,  comment  «e  fait*il 
qu'on  vous  propose  de  prendre  une  résolution  ab- 
scÀae  et  définitive  sur  des  chiffres  qui  vous  sont 
présentés  comme  provisoires,  et  sur  des  faits  qui 
restent  incertains  jusqu'à  jugement  ? 

£t  quand  même  le  défaut  de  preuves  mat^elles* 
étoufferait  l'action  judiciaire^  quand  même  tout  cet 
éclat  n'aboutirait ,  comme  il  est  très^robable ,  qu'à 
la  punition  administrative  de  tel  agent  qui  n'eût 
été  qu'incapable  et  absurde ,  tandis  que  Timpuîs-^ 
sance  de  la  justice  accorderait  Fimpunité  à  <les 
coupables  d'une  autre  catégorie ,  n'était-ce  pas  la 
charge  de  votre  coitimisèion ,  qui  a  signalé  ces  cou-^ 
pables  avec  tant  d'éùèrgle^  de  motiver. davantage 
sa  patriotique  indignation ,  en  vous  rappelant  tant 
de  scandales  '  articulés  et  prouvés ,  soit  dans  les 
pièces  justificatives  rassemblées  par  là  commission* 
d'enquête, soit  dans  les  autres  document^  fournis 
par  les  parties  intéressées?  Ne  devait -elle  pas- 
mettre  en  évidence  comme  quoi  des  militaires,  en- 
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Toyés  pour  combattre ,  se  sont  transformés  en  con- 
seillers administratifs  et  en  commissaires  aui^  mar- 
chés ;  comme  quoi  l'autorité  ^  qui  s'est  mise  aux 
lieu»  et  place  de  l'intendance,  n'a  cependant  pas 
dressé  les  actes  conservatoires,  ni  suivi  les  formes 
régulatrices  auxquelles  l'intendance  est  assujétie  ; 
comme  quoi  une  protection  de  tous  les  moments 
a  pour  ainsi  dire  pris  le  sieur  Ouvrard  par  ta  main  y 
et  se  flattait  d^. conduire  au  port  sa  lucrative  en-f 
trqprise,  exempte  de  toute  avarie?.;.  Et  votre  délica*^ 
tesse  serait  péniblement  affectée  en  pensant  que 
des  abus  de , pouvoir  ont  été  commis,  et  que  la 
Corruption  aurait  pu  germer  là  où  une  confiance 
auguste  et  un  illustre  exemple  n'eussent  dû  faire 
éclore  que  des  sentiments  :  généreux  ! 

RemoQtant  ensuite  des  instruments  secondaires 
du  désordre  à  ceux  qui,  par  action  ou  par  omission, 
en  sont  Jes  principaux  auteurs,  et  que  la  charte 
oblige  à  vous  en  donner  réparation  ^  la  commission 
n'eût- elle  pa$  dû  demander  compte  du  choix  bi*^ 
Earre  de  l'intendant  en  chef,  et  s'enquérir  qui  a  sug-» 
géré  ce  choix  et  dicté  àM«  Steârd  ses  indications  pré« 
vues  sur  la  nécessités  d'une^  entreprise  générale ,  et 
si  ce  ne  sont  pas  cettx*-là  mêmes  qui  voulaient  bâtie 
sur  son  inmpacité  l'édifice  de  leurs  rapines? 

Et  comi^nt  art-on  pu  ignorer  que  le  sieur  Du^ 
brac,  qui  avait  traité  à  Paris  pour  le  service  de  la 
viande  ^n'était  que  Je  préte>nom  du  sieur  Ouvrard  ? 
Et  pourquoi  n'a-t-on  pas  éloigné  les  traitants  de 
l'armée  par  des  ordres  précis ,  si  tant  est  qu'on 
eût  fermem^t  iiésplii  de:  £sdre  le  aervice  par  le» 
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moyens  directs  du  gouvenie]iient?£t  lors^e  pliis 
tard  le  mipistre  de  la  guerre  a  protesté  avec  force 
et  persistance  contre  Le  pillage  de  la  fortune  pu- 
blique ,  s'il  a  fait  assez  pour  constater  la  pureté  de 
ses  intentions  et  la  loyauté  de  son  zèle,  a-t-il  ppur 
cela  rempli  tous  ses  devoirs  envers  le  roi  et  le 
pays?Devait-il  rester  ministre  de  la  guerre ,  lorsque 
son  autorité  était  impunément  inéconnue  par  ses 
subordonnés  de  toutes  les  hi^archies;  lorsque 
son  nom  et  sa  responsabilité  allaient  se  trouver 
engagés  par  des  actes  d'un  intendant  militaire, 
commissaire  royal ,  son  agent  en  apparence ,  et  en 
réalité  l'agent  du  préâdent  du  conseil;  lorsqu'il 
était  dépouillé  par  son  collègue ,  tacitement  d'abord 
et  ensuite  publiquement,  des  attributions  dont  le 
libre  exercice  pouvait  seul  garantir  le  bien  du  ser- 
vice et  l'exécution  des  lois  ?    . 

Et  vous,  messieurs,  il  vous  appartient,  dans 
l'ordre  de  votre  juridiction  constitutionnelle,  de 
déterminer  si  un  ministre  du  roi,  revêtu  de§  signes 
extérieurs  de  la  confiance  de  sa  majesté ,  peut  être 
révoqué  de  fait  sans  l'avoir  été  de  droit  ;  si  la  res- 
ponsabilité ministérielle ,  qui  est  votre  apanage  et 
le  patrimoine  de  la  France,  peut  devenir  errante 
au  gré  de  je  ne  sais  quel  pouvoir  occul^  ;  et  si ,  au 
défaut  du  ministre  secrétaire  d'état  chi  idéparte- 
ment ,  elle  ne  doit  pas  peser  tout  entière  sur  la 
tête  du  ministre  accapareur  de  toutes  les  influences 
et  de  tous  les  pouvoirs. 

Votre  commission  vous  dit,  dans  son  rapport  ^ 
qu'arrêter  les  comptes  €e  n'est  pas  les  approuver» 
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Cette  distinction  subtile  dépasse,  je  vous  Favoue, 
la  portée  de  mon  intelligence.  Je  relis  le  projet  de 
loi  qui  vous  eist  soumis,  et  je  vois  à  l'article  4  :  Les 
crédits  du  budget  de  \%%Z  sont  definitwement  fixés 
a  la  somme  de  i ,  1 1  8,oîi 5,  i  &7^Jrancs.  Of,  messieurs , 
qui  dit  définitif  entend  qu'il  n'y  a  plus  à  y  revenir. 
Ainsi ,  en  adoptant  la  proposition  de  votre  com* 
mission ,  vous  mettriez  au  néant  les  droits  des  tiers  ; 
vous  vous  priveriez  de  la  faculté  de  réparer  les  dés- 
ordres que  la  justice  est  appelée  à  constater  ;  vous 
sancti  onneriez  i  rrévocablemen t  des  dispositions  qui, 
par  la  volonté  des  ministres,  par  la  force  des  choses, 
et  malgré  votre  arrêté ,  resteraient  révocables. 

De  plus  hautes  obligations ,  messieurs,  vous  sont 
imposées;  et  pour  les  remplir,  c'est  votre  devoir 
d'attendre  la  décision  de  la  cour  royale  de  Paris; 
et  quel  que  soit  le  prononcé  de  cette  cour ,  ce  sera 
encore  votre  devoir  de  reporter  sur  les  ministres 
l'enquête  qu'ils  ont  cru  ne  diriger  que  contre  leurs 
agents.  Le  roi  et  la  l^rance  ne  veulent  pas  que  la 
vengeance  des  lois  s'exhale  en  vaines  paroles.  Vous 
devez  la  justice  à  tous;  vous  là  devez  complète  et 
sans  ménagements:  d'une  part,  afin  que  les  hom- 
mes de  bonne  foi  ne  craignent  pas  de  se  commettre 
dans  des  transactions  avec  l'état  ;  et ,  d'une  autre 
part ,  afin  qu'une  terreur  salutaire  pénètre  jusqu'au 
fond  de  l'ame  de  ceux  qui  seraient  tentés,  à  l'avenir, 
de  se  faire  les  associés  ou  lès  patrons  de  la  fripon- 
nerie et  du  brigandage. 

Je  demande  que  l'arrêté  des  comptes  de  la  guerre 
soit  ajourné  à  l'année  prochaine. 
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SUR  LES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

DU  BVi>G£T  DE  l8a4. 


i^-A^ 


M.  Casimir  Perrier  demandait  la  parole;  mais  plusieurs 
'  membres  réclamaient  la  clôture  de  la  discussion. 

On  veut  empêcher  l'orateur  de  parler,  lors* 
qu'on  demande  un  crédit  supplémentaire  de  trente* 
quatre  millions.  Comment!  yons  ne  vous  apercevez 
pas  qu'après  avoir  voté  près  d'un  milliard  pour  les 
dépenses  de  18249  on  vient  aujourd'hui,  sans  mo- 
tif aucun ,  vous  demander  trente  -  quatre  millions 
de  plus?  Je  dis  sans  motif  aucun ,  parce  que  la  com- 
mission n'en  a  pas  donné.  Et  vous,  vous  voulez 
empêcher  l'orateur  de  parler  !  .     , 

Le  gouvernement  nous  demande  trente-quatre 
millions  de  crédit  supplémentaire*  Dans  ces  trente- 
quatre  millions  9  le  ministère  de  la  guerre  figure 
pour  vingt -neuf  millions.  Le  service  intérieur  de 
la  guerre  est  compris  dana  cettq  3omme  pour  une 
augmentation  de  huit  millions ,  et  le  service  exté- 
rieur en  Espagne  pour  vingt-un  millions. 

On  vous  demande  huit  millions  de  plus  pour  le 
service  intérieur.  Quel  motif  vous  en  doime-t-on? 
On  vous  dit  que  l'^effectif  de  l'armée  a  été  plus  coa- 
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sidérable  en  i8si4  qu'on  ne  l'avait  prévu  :  niais  on 
ne  se  rappelle  donc  pas  que  le  budget  de  18:^4  ^ 
été  fait  au  milieu  de  l'année  iSaS;  c^t  que,  dans 
une  juste  prévoyance  de  l'avenir,  on  avait  basé  la 
dépense  sur  un  effectif  plus  fort  que  celui  de  1823, 
savoir  sur  dix-huit  mille  hommes  et  deux  mille  che^ 
vaux  de  plus  ?  On  nous  dit  qu'il  y  a  eu  trop  de  sol- 
dats et  trop  de  chevaux;. et  cependant  on  a  conti- 
naé  l'enrôlement  volontaire  pendant  l'année  i824> 
et  l'on  a  acheté  pour  375,000  francs  de  chevaux 
en  Espagne.  Je  sais  qu'on  me  répopdra  que  ce  n'é- 
tait  pas  e&  Espagne  »  mais  en  France ,  que  nous 
avions  trpp  de  chevaux*  Mais  alors  pourquoi ,  lors- 
que la  plus  grande  partie  de  la  cavalerie  est  ren- 
trée en  France,  n'avoir  pas  laissé  les  chevaux  dans 
les  régiments  qui  restaient  en  Espagne  ? 

Enfin ,  pour  raison  principale  de  cette  augmen- 
tation de  dépenses ,  on  nous  donne  le  service  des 
hôpitaux;  Mais  qui  ignore»  messieurs,  que  la  dé«* 
pense  des  hôpitaux  est  moindre  dans  une  armée 
qui  est  en  campagne ,  qui  vit  bien  et  qui  n'a  pas  de 
grandes  fatigues,  que  dans  une  armée  qui  se  re- 
pose dans  les  casernes  :  il  y  a  certainement  moins 
de  malades  dans  le  régime  de  campagne  modéré 
que  dans  le  régime  monastique  des  casernes  ;  et 
c'est  pour  cela  qu'on  recommande  si  fort,  dans 
Tintérét  de  la  santé  des  troupes ,  les  marches  mili^ 
taires ,  les  grandes  manoeuvres  et  les  camps  d'exer- 
cices. 

J'ai  donc  lieu  de  m'étonner  de  ce  supplément 
de  dépenses  dont  je  n'aperçois  pas  la  cause. 
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Mais  il  7  a  plus  :  le  service  intérieur  militaire  de 
la  France,  en  1824»  offrait,  non  pas  une  cause  de 
dépenses ,  mais  une  cause  de  recettes.  Vous  aviez 
acheté  en  i8à3  un  matériel  énorme  ;  vous  aviez 
rempli  vos  arsenaux  et  vos  magasins.  L'exposé  des 
comptes  dit  qu'il  vous  reste  pour  dix-huit  millions 
en  effets  d'équipement,  en  vivres,  en  objets  d'ar- 
tillerie et  de  toute  espèce.  Ainsi,  au  lieu  d'un  sup- 
plément de  crédit  de  huit  millions ,  nous  devions 
croire  qu'on  nous  proposerait,  pouf  18149  une 
annulation  de  crédit  de  dix -huit  millions.  Il  me 
semble  que  cela  est  clairement  indiqué. 

On  vous  demande  en  outre  vingt  -  un  millions 
pour  le  service  extérieur.  Ce  service  est  celui  de 
l'occupation  de  l'Espagne  :  ainsi  vingt-un  millions 
représentent  la  différence  entre  ce  que  coûteraient 
vos  troupes  en  France  et  ce  qu'elles  coûtent  réel- 
lement en  Espagne.  Or ,  l'armée  d'occupation  est 
de  quarante-trois  mille  hommes  ;  de  sorte  que  ces 
quarante-trois  mille  hommes ,  par  le  fait  qu'ils  sont 
en  Espagne,  coûtent  vingt-un  millions  de  plus  par 
an.  J'avoue  que  Cela  me  parait  d'une  telle  énor- 
mité ,  d'une  telle  absurdité ,  que  je  ne  puis  le  con- 
cevoir. Par  exemple ,  je  trouve  une  dépense  de  près 
de  deux  millions  pour  l'état-major  général  :  cepen- 
dant il  n'y  a  pas  de  maréchaux,  il  n'y  a  pas  de 
grand  commandement,  de  grand  quartier-général; 
je  ne  vois  dans  la  Péninsule  que  des  garnisons  de 
quelques  mille  hommes  disséminées  sur  divers 
points. 

On  cherche  à  motiver  l'augmentation  par  le  haut 
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prix  des  vivres.  Mais,  en  général,  les  vivres  sont  à 
meilleur  marché  en  Espagne  qu'en  France  ;  le  vin 
est  pour  rien  ;  la  viande  coûte  peu  ;  le  pain  n'est 
pas  plus  cher  qu'en  France.  Je  ne  puis  donc  eon* 
cevoir  sur  quoi  repose  cette  augmenlation  de 
vingt  -  un  millions. 

On  nous  dit  qu'en  vertu  d'une  convention,  faite 
avec  l'Espagne,  ces  vingt*un  millions  nous  revien- 
dront. Il  me  semble  que ,  d'après  cette  convention , 
on  devait  nous  rembourser,  par  mois,  au  fur  et  à 
mesure  des  dépenses.  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  la 
convention;  mais,  ce  que  je  vois,  c'est  que  nous 
faisons  la  dépense,  et  qu'on  ne  nous  la  remjbourse 
pas.  Ainsi,  cela  va  grossir  la  dette  des  trente-quatre 
millions.  Elle  ne  tardera  pas  à  être  portée  à  soixante- 
douze  millions  :  car,  outre  l'entretien  des  troupes, 
nous  faisons  encore  en  Espagne  des  dépenses  spé- 
ciales ,  et  qui  ne  sont  produites  que  pour  l'Espagne 
elle-même;  ainsi  nous  réparons  des  casernes,  nous 
élevons  des  fortifications ,  nous  formons  des  ap* 
prèvisionnements,  toutes  choses  qui  resteront  dans 
le  pays ,  et  dont  la  dépense  devra:  nous  être  rem« 
boursée. 

Messieurs,  tout  cela  nous  ramènerait  à  une  ques- 
tion politique  que  je  ne  veux  pas  traiter.  A  quoi 
bon  occuper  l'Espagne?  De  quelle  utilité  cette  oc- 
cupation est-elle  pour  la  France  ou  pour  l'Espagne  ? 
Pour  la  France,  je  vois  qu'elle  nous  coûte  beau- 
coup d'argent.  Pour  l'Espagne ,  je  lis  dans  les  ga- 
zettes d'aujourd^hui  qu'au  départ  des  troupes  fran- 
çaises de  Vitloria ,  le  peuple ,  par  un  mouvement 
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pcuriotiçue^  s'est  porté  aux  casernes ,  les  a  brûlées, 
et  a  pillé  la  maison  d'un  limonadier  chez  lequel  se 
réunissaient  les  officiers  français. 

Ainsi,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  l'ex*- 
cédant  de  crédit  demandé  ne  peut  être  justifié.  La 
dépense  extraordinaire  du  service  extérieur  ne  de- 
vrait pas  s'élever  à  vingt-un  millions  ;  j'ai  fait  voir, 
par  quelques  rapprochements ,  qu'elle  devait  être 
bien  moindre.  Quant  au  service  intérieur,  ce  n'est 
pas  un  supplément  de  crédit  auquel  on  devrait 
avoir  recours  en  i8a5,  mais  une  annulation  de 
crédit  de  dix-huit  millions  qu'on  devrait  nous  pro* 
poser  en  i8a6. 

Je  vote  contre  l'allocation  demandée. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

SiANGS  DU  lO  MAI  iSaS. 

Le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères 
vous  est  présenté  cette  année  avec  une. augmenta- 
tion de  585,000  francs  sur  les  budgets  des  années 
précédentes.  Cet  accroissement  de  dépense  répond- 
il  à  l'extension,  qui  aurait  été  donnée  k  nos  relations 
avec  les  étrangers  ?  Est-il  l'effet  ou  le  symptôme  de 
l'agrandissement  de  notre  influence  au-dehors?  Ce 
sont  là  des  questions  qu'il  importerait  de  creuser 
à  fond  ;  mais  le  temps  manque  seulement  pour  les 
explorer,  et  je  me  bornerai,  messieurs^  à  appeler 
votre  attention  sur  deux  faits  politiques  qui  tien- 
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nent  les  esprits  en  suspens,  et  corapromettent  gra* 
Yénieût  les  intérêts  de  notre  pays. 
'  Dès  la  session  de  1819,  le  gouvernement  a  de^ 
mandé  et  les  chambres  ont  accordé  des  fonds  pour 
rétablissement  de  consulats  dans  l'Amérique  méri- 
dionale. Alors  il  j  avait  encore  une/ Espagne  sur  le 
con  tinen  t  de  l*Ëurope  ;  alors  la  cou  r  jde  Madrid  poun 
vàit  faire  et  faisait  en  effet  des.  sacrifices  d'hommes 
et  d'âi^ent  pour  reconquérir  une  domination  usée; 
alors  son  vaste  empire  colonial  ne  lui  avait  pas 
échappé  tout  entier,  et  il  restait  par-delà  les  mers 
des  points  de  ralliement  et  de  résistance  pour  les 
partisans  de  la  métropole.  Cependant  notre  gou-^ 
vernement  ne  craignait  pas  d'encourager  et  de  lé- 
gitimer les  rapports  que  le  commerce  français 
pourrait  ouvrir  avec  des  peuples  qui  n'avaient  pas 
achevé  le  grand  œuvre  de  leur  émancipation.  Le 
ministre  de  la  marine  donnait  l'assurance  que  là| 
comme  ailleurs ,  nos  vaisseaux  marchands  trouve- 
raient,  de  la  part  des  escadres  du  roi;,  appui  con- 
stant et  défense  au  besoin.  Fallait-il  davjuitage  pour 
diriger  l'ardeur  des  Français  veirs  une  carrière  ïiour 
^elle,  si  utile  dès  à  présent,  et  si  riche  d'avenir? 
JaBs  peuples  d'ailleurs  nous  appelaient  à  eux;  il$ 
nous  appelaient  à  cause  de  la  conformité  de'  reli? 
gion  et  de  quelque  sympathie  dans  les  habitudes; 
ils  nous  appelaient  par  une  prédilection  marquée 
f>our  notre  langue ,  notre  littérature  et  nos  arts  ; 
ils  nous  appelaient  par  l'insfirict  d'une  civilisation 
moulée  sur  notre  propre  civilisation. 

L'appel  a  été  entendu;  quelques  expédi tiens  $ont 

3q, 
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sorties  de  nos  ports,  et  particulièrement  de  Bor- 
deaux et  du  Havre.  On  assure  que,  pendant  Tan-» 
née  1824  9  nous  avons  exporté,  pour  les  différentes 
parties  de  l'Amérique  méridionale ,  en  produits  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie  /le  triple 
des  quantités  de  même  nature  que  consomment 
annuellement  nos  possessions  coloniales. 

Ces  rapports,  si  rapidement  saisis,  eussent  été 
plus  multipliés,  et  surtout,  eussent  donné  des 
profits  plus  considérables ,  si  notre  commerce,  ren^ 
contrant  partout  une  faveur  égale  à  celle  dont 
jouissent  les  autres  étrangers ,  eût  été  assuré  de  la 
promptitude  du  débit  et  de  la  facilité  des  retours. 
Mais  il  en  est  arrivé  autrement  ;  la  protection  royale 
a  manqué  dans  les  contrées  lointaines  aux  sujets  du 
roi  de  France.  C'est  tout  au  plus  si  de  loin  en  loin 
oii  aperçoit  une  frégate  française  sur  les  mers* de 
l'Amérique.  Les  consulats^  pour  lesquels  les  fonds 
étaient  votés  depuis  si  long-temps ,  n'ont  pas  été 
établis.  Les  relations  que  notre  cabinet  avait  paru 
empressé  de  former  avec  des  états  naissants  et 
combattants,  il  a  dédaigné  de  les  entretenir  avec 
les  mêmes  états  affermis  par  la  victoire.  Si  des 
agents  français  y  ont  fait  une  courte  apparition, 
on  ignore  avec  quel  caractère,  on  ignore  avec 
quelles  instructions  ils  ont  été  envoyés.  Tout  ce 
qu'on  a  su  de  leur  mission,  c'est  par  un  des  gou- 
vernements américains  qu'on  l'a  appris ,  ce  gou- 
«vernement  ayant  déclaré  en  dernier  lieu ,  dans  un 
document  public ,  que  la  conduite  de  nos  agents 
avait  élé  suspecte  et  perfide. 
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Et  cependant  l'Aiigleterre  s'est  hâtée  de  recon- 
naître l'indépendance  de  la  Colombie ,  du  Mexique 
et  des  provinces  de  Rio  de  la  Plata  ;  l'Angleterre 
s'est  unie  avec  ces  républiques  par  des  liens  réci- 
proquement utiles  et  réciproquement  honorables  ; 
l'Angleterre  a  acclimaté  au  milieu  d'elles  son  in* 
dustrie ,  ses  arts ,  sa  civilisation  ;-  l'Angleterre ,  en 
un  mot,  y  a  pris  notre  place;  et  dans  ce  mouve- 
ment social  qui  rapproche  tous  les  peuples,  mul- 
tiplie leurs  rapports ,  élève  leur  puisssance  .et  ac- 
croît leur  bonheur,  la  France,  hors  d'état  de 
lutter  à  la  fois  contre  les  erreurs  de  son  propre 
gouvernement  et  contre  une  concurrence  exté- 
rieure si  redoutable  par  elle-même,  la  Francfe 
court  le  risque  d'être  mise  hors  du  marché  des 
^nations. 

Ce  récit  affligeant,  ce  n^est  pas  moi  qui  en  suis 
l'auteur  :  ce  sont  les  négociants  de  Paris  dont  je 
ne  fais  que  redire  les  doléances  consignées  dans 
ime  adresse  respectueuse  mise  sous  les  yeux  de 
S.  M.;  ce  sont  eux,  ce  sont  toutes  les  chambres 
de  commerce  de  France  qui  réclament  à  haute 
'Toîx  la  protection  royale;  ce  sont  tous  ceux  qui 

travaillent,  et  qui  produisent Et  lorsqu'un  vœu 

si  unanime ,  si  national ,  est  émis  par  ses  organes 
'  naturels ,  où  est  donc  la  volonté  plus  active  et  plus 
puissante  qui  nous  impose  une  absurde  et  ruineuse 
•  politique  ? 

Serait-elle  dans  nos  rapports  actuels  avec  l'Es- 
pagne? Eh!  bon  Dieu!  n'est-ce  donc  pas  asssez  de 
prêter  .nos  soldats  à  ce  triste  gouvernement ,  et  do 
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lui  prodiguer  nos  trésors,  sans  encore  lui  sacrifier  les 
intérêts  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie? 
^rait-elle  dans  l'influence  de  ces  puissances  conr 
tinentales  dont  on  dit  que  nous  sommes  les  alliés  ? 
£h!  n'est-ce  pas  chose  déplorable,  lorsque  peur 
dant  un  an  nous  avons  tenu  une  grande  armée  en 
campagne,  et  lorsqu 'aujourd'hui  encore  nous  sup- 
.portons  la  charge  de  la  police  à  faire  hors  de  notre 
ierritoire  ;  n'est-ce  pas  chose  déplorable  que  nous 
en  soyons  plus  mal  rétribués  que  ceux  qui  n'ont 
ni  armé,  ni  combattu  ? 

Car ,  je  vous  le  demande ,  messieurs ,  où  sont , 
pour  la  France,  les  profits  qui  la  dédommagent 
des  frais  de  la  guerre  et  de  l'occupation?  Qu'a-t*on 
fait  de  l'ascendant  réparateur  que  la  victoire  avait 
acquis  à  notre  diplomatie  ?  L'expédition  de  la  Pé- 
ninsule a  été  entreprise  dans  l'intérêt'  commun  des 
souverains  de  l'Europe.  Nos  ministres  ont-ils  fsàx 
valoir  convenablement  le  service  rendu  à  tous? 
Ontrils  seulement  songé  à  réclamer,  en  compensa* 
tion  de  ce  service,  la  restitution  de  nos  forteres- 
ses de  Sarrelouis  et  de  Landau,  quje  Louis  XIY  a 
bâties,  qui  faisaient  partie  du  royaume  de  Louis  XYJ, 
et  qui  s'étonnent  d'être  possédées  par  d'autres  que 
par  un  Bourbon. 

Vainqueurs  en  Espagne ,  sommes-nous  parvenus 
à  atteindre  le  Portugal  par  notre  influence,  le  Por- 
tugal qui ,  séparé  de  ses  colonies ,  n'est  qu'un  ap- 
pendice de  l'Espagne;  le  Portugal,  dont  la  pc^tiquîe 
roulait ,  pour  ainsi  dire ,  dans  le  cercle  de  nos  opé- 
rations militaires?  On  parle  de  drapeaux  qui  flot- 
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tent  en  Europe ,  et  sous  la  protection  desqudb  se 
réfugient,  soit  les  prétentions  des  oppresseurs^ 
soit  les  espérances  des  opprimés  :  entendons-nous 
dire  que  l'un  de  ces  drapeaux  soit  le  drapeau  de  la 
France? 

Hier  encore,  le  ministre  principal  d'une  puis-» 
sance  étrangère  (M.  de  Mettemich)  était  à  Paris. 
Que  de  mouvement  sa  présence  a  exdté  dans  les 
eisprits!  comme  ses  démarches  ont  été, observées! 
ave€  quelle  avidité  ses  moindres  paroles  ont  été 
recueillies!.»......  Ce  fut  d'abord  le  bruit  courant 

qu'il  venait,  non  pas  demander,  mais  commander 
notre  neutralité  lors  de  l'exécution  des  projets 
hostiles  de  sa  cour  contre  la  Grèce  ;  et  la  France  en 
a  frémi,  parce  que  les  vict<Nres  des  Grecs  sont  nos 
victoires  ;  parce  que  leur  désastre  serait  notre  dés- 
astre ;  parce  que  tous  les  cœurs  français  palpitent 
pour  la  cause  sacrée  de  la  religion ,  de  la  liberté 
et  des  beaux  souvenirs* 

On  a  dit  ensuite  que  le  voyage  du  ministre  au- 
trichien avait  un  objet  moins  spécial ,  moins  diplo* 
matique,  et  qui  attaquait  d'une  manière  plus  di- 
recte  nos  droits  et  nos  libertés.  Suivant  cette 
version ,  les  rois  de  la  sainte-alliance  ne  pourraieM 
supporter  plus  long-temps  chez  un  de  leurs  con* 
fédérés  l'existence  d'un  gouvernement  discordant 
avec  les  principes  qui  les  unissent.  Ardents ,  comme 
ils  le  sont ,  à  étouffer  dans  leurs  états  tout  ce  qui 
ressemble  à  la  publicité ,  se  résigneraient-ils  à  en- 
durer l'éclat  de  ces  tribunes  législatives  qui  reten- 
tissent jusqu'aux  extrémités  du  monde?  C'était 
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donc  contre  notre  tribune  que  le  ministre  serait 
venu  protester!  et  comme  un  pareil  bouleverse- 
ment n'est  pas  de  nature  à  être  opéré  en  un  jour, 
il  se  serait  contenté ,  en  attendant  mieux,  d'empor- 
ter la  promesse  que  la  liberté  de  la  presse  sera 
bientôt  suspendue ,  et  plus  tard  anéantie. 

Ce  sont  là ,  dira-t-oii ,  de  vaines  et  calomnieuses 
rumeurs.  Je  veux  bien  le  croire ,  messieurs ,  et  en 
vérité  elles  sont  par  trop  injurieuses  à  la  dignité 
de  la  France,  et  d'ailleurs  elles  portent  en  elles- 
mêmes  une  empreinte  de  ridicule,  propre  à  frap- 
per vivement  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'appré- 
cier l'incontestable  supériorité  de  la  puissance 
française  sur  celle  du  pays  auquel  appartient  le 
haut  personnage  diplomatique.  Maisenfin  les  bruits 
que  je  rapporte  ont  circulé  dans  Paris  ;  ils  ont  ga- 
gné les  provinces  ;  ils  sont  écrits  dans  les  gazettes 
étrangères;  ils  reçoivent  même  une  certaine  con- 
sistance des  opinions  émises  par  les  organes  du 
gouvernement,  et  hier  encore  par  M.  le  garde-des- 
sceaux,  sur  la  prétendue  insuffisance  de  notre  lé- 
gislation dans  la  matière.  Je  ne  doute  donc  pas  que 
M.  le  président  du  conseil  ne  juge  convenable  de 
les  démentir  d'une  manière  formelle ,  en  déclarant 
que  la  liberté  de  la  presse  sera  conservée  à  la 
France;  à  la  France  qui  la  chérit,  et  c^omme  une 
de  ses  plus  précieuses  institutions,  et  comme  le 
premier  bienfait  du  règne  de  son  auguste  mo-» 
narque. 

Je  croîs,  messieurs,  que  cette  garantie  est  né* 
cessaire,  ne  fut-ce  que  pour  abattre  TiDSolence 
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des  étrangers  qui  affecteraient  la  domination  dans 
nos  conseils.  Je  crois  aussi  qu'il  importe  à  la  pros- 
périté de  notre  pays  que  de  promptes  et  efficaces 
mesures  soient  prises  par  le  gouvernement  du  roi 
pour  que  le  commerce  français  trouve  sur  le  con- 
tinent d'Amérique,  et  partout  ailleurs,  les  avan- 
tages auxquels  il  a  droit  de  prétendre.  Ce  n'est 
qu'autant  que  satisfaction  complète  sera  donnée 
aux  intérêts  nationaux  sur  ces  deux  points ,  que 
je  me  déciderai  à  voter  l'allocation  supplémen-. 
taire  de  585,ooo  francs,  demandée  cette  année 
pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
siÊAircs  BU  i6  VAX  i8a5. 

Une  mesure  acerbe ,  injuste,  impolitîque,  je  di- 
rais même  subversive  de  l'honneur  des  armes ,  a 
été  prise  en  dernier  lieu  dans  le  département  de  la 
guerre;  On  a  annoncé  à  cent  cinquante  officiers- 
généraux  de  notre  vieille  armée ,  le  a  décembre , 
jour  anniversaire  de  la  bataille  d'Austerlitz ,  qu'ils 
avaient  cessé  de  faire  partie  de  farmée  française. 

La  mesure  est  acerbe.  Et  en  effet ,  quoi  de  plus 
déchirant  pour  des  hommes  honorables  que  d'être 
frappés  du  même  coup  dans  leur  considération 
sociale  et  dans  leurs  moyens  d'existence  ?  J'ai  été 
le  témoin  de  leur  douleur  et  de  leur  désespoir.  Je 
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les  ai  vus ,  je  les  vois  tous  les  jourg  retirant  leurs 
enfants  des  maisons  d'éducation  où  ils  ne  peuvent 
plus  les  entretenir,  cherchant  pour  eux-mêmes  des 
lieux  écartés  où  ils  cachent  leur  changement  de 
fortune  et  la  misère  de  leurs  familles,  rompant  leurs 
anciennes  liaisons ,  défaisant  leur  vie ,  forcés  de 
descendre  brusquement  dans  les  habitudes  d'une 
position  inférieure.  £t  cette  détresse  n'est  pas  ve- 
nue les  assaillir  le  jour  ou  le  lendemain  du  désastre 
de  nos  armées  ;  elle  ne  leur  a  pas  été  immédia te« 
ment  apportée  par  la  vengeance  d'un  vainqueur 
impitoyable.  C'est  un  coup  de  canon  échappé  de 
Waterloo;  mais  un  coup  de  canon  qui  arrive  au 
but  dix  ans  après  la  bataille ,  dix  ans  après  la  pro- 
clamation auguste  de  l'union  et  de  l'oubli. 

La  mesure  est  injuste.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que 
les  offîciers-généraux  frappés  l'ont  été  par  la  loi. 
La  loi  des  retraites  a  été  faite  en  faveur  des  mili- 
taires fatigués,  auxquels  elle  accorde  le  prix  de 
leurs  services ,  et  non  pas  au  détriment  des  mili- 
taires valides ,  qu  elle  condamnerait  à  un  repos 
prématuré.  La  loi  n'a  pu  vouloir,  la  loi  n'a  pas 
voulu  qu'on  renversât  un  homme  de  guerre  du 
plus  haut  échelon  de  la  hiérarchie  militaire ,  lors- 
qu'à peine  il  a  eu  le  temps  d'y  monter  en  passant 
dans  chaque  grade  le  temps  fixé  par  cette  même 
loi.  La  loi  française  n'a  pas  dit  à  l'Europe  qu'un 
lieutenant-général  des  armées  du  roi  de  France  est 
inhabile  au  commandement  parce  qu'il  a  trente 
ans  de  service.  Et  cette  limite  des  trente  ans  de 
service,  les  offiçiers-géaéraux<  qu'on  renvoie  et  ceux 
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qu'oq  conserve  l'ont  presque  tous  également  dé« 
passée.  Est-ce  les  moins  capables  qu'on  a  voulu 
exclure?  £h!  messieurs  ^  cinq  cents  champs  de  ba- 
taille dans  les  quatre  parties  du  monde  diraient  ce 
qu'ils  ont  fait ,  s'il  était  ujn  Français  qui  put  l'ignorer. 
Est-ce  les  plus  vieux?  J'ouvre  la  liste  et  j'y  vois 
inscrit  le  premier  dans  l'ordre  alphabétique  un 
lieutenant-général  qui  n'a  pas  quarante-sept  ans  et 
qui  est  dans  la  vigueur  de  la  jeunesse^  et  d'autres 
après  lui  qui  ont  cinquante ,  cinquante-deux,  cin- 
quante-quatre ans  ;  et  parmi  les  conservés ,  je  vois 
des  infirmes,  des  hoounes  peu  accoutumés  à  la  vie 
des  camps,  et  beaucoup  de  sexagénaires. 

Pour  épargner  ceux-ci  et  pour  atteindre  les  au- 
tres, quel  mode  a-t-on  donc  suivi?  Dans  quelle 
balance  a-ton  pesé  les  niérites  et  les  droits  de 
chacun?  Je  renverrai^  a  dit  te  ministre,  d abord 
ceux  qui  n'ont  pas  été  employés  depuis  la  paix  ,  e/2- 
suite  ceux  qui  ont  été  emphyés  rarement.  Et  pour- 
quoi ne  lesavez-vous  pas  enaployés?  Tous  n'étaient- 
ils  pas  également  disponibles  ?Toiis  n'attendaient^ls 
pas  également  les  ordres  du  roi  ?  Tous  ne  possé- 
.daient-ils  pas,  et  la  plupart  d'entre  eux  au  suprême 
degré ,  les  hautesiacultés  nécessaires  pour  les  exé- 
cuter avec  profit  pour  le  service ,  avec  éclat  pour 
le  nom  français  ? 

La  mesure  est  impoUtique.  Votre  délicatesse ,  mes- 
.slfNirs,  vous  le  dira  avec  plus  d'énergie  que  ne  fe- 
raient mes  discours.  Charles  X  venait  de  monter  sur 
le  trône;  il  était  entré  dans  Paris  entouré  de  ses  offi- 
ciers-généraux ;  il  les  avait  enivrés  de  ses  bienveil- 
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lantes  paroles.  Le  cri  de  vwe  le  roi!  était  dans  toutes 
les  bouches  ;  les  ministres  ont  voulu  Tétouffer. 

Ceux  que  le  souverain  honorait ,  les  ministres 
les  ont  ruinés  et  dégradés  ;  ils  ont  porté  une  mort 
anticipée  aux  hommes  que  la  charte  avait  placés 
sur  les  marches  du  trône,  et  dont  la  bonté  royale 
paraissait  vouloir  embellir  et  relever  Texistencéi 

La  mesure  est  subi^erswe  de  la  carrière  militaite^ 
et  même  attentatoire  à  V honneur  des  guerriers:  Ici , 
messieurs ,  ce  n'est  pas  un  acte  isolé  qu'il  faut 
prendre  en  considération.  Le  chemin  de  l'arbitraire 
est  tracé;  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  contre  les  uns 
recommencera  demain  contre  les  autres.  Tous  les 
officiers  -  généraux  de  l'ancienne  armée  sont  du 
même  âge,  et  leurs  anciens  services  sont  classés 
dans  la  même  catégorie.  Et  si  l'on  est  condamné 
dans  les  grades  de  lieutenant-général  et  de  maré- 
chal^de-camp  à  perdre  son  état  à  quarante-six  ans, 
que  fera-t-on  des  colonels  de  quarante  ?  que  de- 
viendront les  grades  inférieurs,  encore  plus  me- 
nacés ?  Qu'est-ce  donc  qu'un  métier  dans  lequel 
on  entre  forcément,  où  l'on  n'arrive  aux  premiers 
grades  qu'à  forcé  de  travaux ,  de  fatigues ,  de  bles- 
sures ,  eh  perçant  la  foule  à  travers  les  cadavres , 
et  où ,  lorsqu'on  y  est  parvenu ,  on  n'est  pas  assuré 
de  conserver  quarante-huit  heures  son  cxiistence  ? 

Voyez  autour  de  vous ,  messieurs ,  ce  mouve- 
ment d'enrichissement  et  d'amélioration  qui  trans- 
porte toutes  les  classes  actives  de  la  société;  voyez 
comme  chacun  dans  sa  sphère  augmente  rapide- 
ment son  avoir  et  ses  jouissances.  Au  milieu  de  ce 
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tourbillon ,  la  position  de  l'armée  est  stationnaire  ; 
les  appointements ,  les  traitements  d'activité ,  les 
pensions  de  retraite ,  tout  reste  pour  les  militaires 
comme  il  y  a  cinquante  ans.  Puisqu'ils  ne  partici- 
pent pas  à  l'accroissement  de  la  richesse  sociale , 
qu'ils  en  soient  au  moins  dédommagés  par  la  se* 
curité,  par  la  stabilité,  par  la  considération  publi- 
que ;  qu'on  leur  permette  de  recueillir  dans  la  ma* 
turité  le  prix  des  sacrifices  imposés  à  leur  jeunesse; 
qu'on  leur,  conserve  les  droits  de  leur  grade  aussi 
longtemps  qu'ils  peuvent  en  exercer  les  fonctions. 
Ce  grade  est  leur  propriété  consacrée  par  les  lois  : 
faites  donc  qu'on  la  respecte  à  l'égal  des  autres 
propriétés.  Il  y  va,  messieurs,  de  l'honneur  des 
Armes ,  et  du  destin  des  empires. 

Quels  motifs  si  puissants  ont  pu  déterminer  le 
gouvernement  du  roi  à  entrer  dans  cette  voie  nou- 
velle de  désordres  ?  Le  vœu  des  chambres ,  dira*t- 
on?  Mais  n'avez-vous  pas  entendu,  messieurs,  à  la 
session  decnière ,  les  députés  qui  insistaient  le  plus 
vivement  sur  un  supplément  de  secours  à  accorder 
aux  Vendéens  demander  en  même  temps  et  avec 
la  même  insistance  qu'on  se  gardât  bien  de  prendre 
ce  supplément  sur  la  solde  des  officiers-généraux , 
et  s'indigner  d'avance  d'un  revirement  d'allocation 
qui  aurait  paru  transférer  aux  uns  la  dépouille  des 
autres?  L'économie,  dira-t-on  encore?  En  vérité, 
messieurs ,  l'année  est  bien  choisie  pour  parler 
d'économie  !  Pensez  donc  que  la  deux  millième 
partie ,  oui ,  messieurs ,  la  deux  millième  partie  du 
fonds  consacré  à  l'indemnité  eut  suffi  et  au-delà 
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pour  couvrir  la  dépense  que  le  ministre  dit  avoir 
supprimée. 

Et  cette  dépense,  qui  était  de  justice  étroite ^ 
erojrez-YOUS  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  aussitôt 
quelques  abus  pour  la  remplacer  ?  Les  économies 
sont-elles  possibles  dans  le  budget  envahisseur  qui 
consomme  à  lui  seul  la  moitié  du  revenu  dispo* 
nibie  de  Tétat ,  qui  ne  vous  tient  aucun  compte 
des  profits  que  devrait  procurer  la  disparition  sue* 
cessive  des  surcharges  imposées  au  trésor  par  les 
entreprises  colossales  du  gouvernement  précédent, 
et  qui ,  lorsqu'il  augmente  le  service  d'un ,  ne 
manque  jamais  d'augmenter  la  dépense  de  quatre  ? 
Demandez  à  votre  commission  quelles  réductions 
vous  devez  attendre  d'une  branche  de  l'adminis^ 
tration  qui ,  depuis  1 8a  i ,  a  grossi  sa  dotation  an- 
nuelle de  39  millions ,  non  compris  l'extraordinaire 
et  les  suppléments  de  crédits  ;  voyez ,  non  pas  seu- 
lement les  sommes  énormes  qu'elle  a  dépensées, 
mais  la  manière  dont  elle  les  a  dépensées;  voyez 
combien  a  été  affecté  au  matériel ,  combien  au  per^ 
sonnel,  et  dans  le  personnel ,  combien  au  personnel 
administratif,  combien  au  personnel  combattant, 
et  dans  le  personnel  combattant ,  combien  aux  of- 
ficiers ,  combien  aux  soldats  :  et  il  vous  sera  facile 
de  reconnaître  jusqu'à  quel  point  les  fonds  ont  été 
absorbés  par  un  service  réel ,  et  si  la  consomma^ 
tion  a  été  productive  de  force  et  de  puissance. 

L'effectif  de  l'armée  que  la  France  entretiendra 
en  1826  ne  diffère  de  celui  qui  a  servi  de  base 
aux  évaluations  de  18^5,  que  par  une  augmenta- 


tioH  de  trente -trois  hommes  et  Une  réduction  de 
vingt  *  un  chevàux  :  c*est  donc  le  même  service 
pour  les  deux  années.  Hé  bien  !  messieurs ,  i^rès 
que  l'économie  a  servi  de  prétexte  à  Todieuse  me- 
sure du  renvoi  des  généraux,  voulez-vous  savoir 
ce  que  vous  demande  encore  le  ministre  ?  Ouvrez 
iè  budget;  lisez  le  chapitre  de  la  solde,  celui  au^ 
quel  se  rapporte  le  sujet  que  je  traite  en  ce  mo* 
ment ,  et  vous  y  verrez  que  ce  chapitre  ne  présente 
de  dimiinution  que  pour  une  somme  de  3oo,ooo  fn 
Or ,  cette  somme  de  3oo,ooo  fr.  est  plus  que  dou* 
blée  par  Téxcédant  des  charges  que  supportera  la 
caisse  des  pensions  pour  payer  les  retraites  aux 
officiers  *-  généraux  renvoyés.  Le  trésor  se  trouve 
donc  réellement  en  avancé,  sur  ce  seul  objet,  de 
plus  de  3oo,ooo  fr.  Voilà,  messieurs^  des  écono- 
mies comme  en  fait  l'administration  de  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  totalité  de  son  budget  de 
1 8a6  dépasse  d  une  somme  beaucoup  plus  considé^ 
rable  le  budget  de  i8a5.  £n  effet ,  la  différence  des 
chiffres  est  en  plus ,  pour  le  budget  en  discussion , 

de 5,000,000  f. 

Retirez  -  en  les  suppléments  colo* 

niaux ,  montant  à. .  • 3, 154^000 

il  restera 1,846,000 

Ajoutant  à  ce  reste  le  résultat  pré- 
sumé des  extinctions  dans  les  demi- 
soldes  et  les  réformes 3o6,ooo 

vous  aurez  pour  l'augmentation  dé* 

finitive 2, 162,000 
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Et  croyez-vous,  messieurs,  que  les  contribuables 
en  seront  quittes  pour  deux  millions  de  plus  tous 
les  ans  ?  Gardez-vous  de  l'espérer.  Qu'ils  sachent 
bien  que,  plus  que  jamais ,  la  résignation  leur  est 
nécessaire;  car  ils  ne  font  qu'entrer  dans  la  car* 
rière  des  sacrifices.  Une  ère  nouvelle  commence 
dans  l'administration  de  la  guerre.  Son  budget  coûte 
aujourd'hui  196  millions,iI  Coûtera  bien  tôt  a  5o  mil- 
lions ,  si  l'on  donne  au  ministre  le  temps  et  la  fa« 
cilité  de  mettre  à  exécution  ses  projets,  tels  quMl 
les  a  exposés  dans  le  rapport  au  roi  qui  vous  a  été 
communiqué.  Je  ne  sais,  messieurs,  si  les  autres 
ministres,  si  vous*mémes  avez  étudié  ce  rapport, 
si  extraordinaire,  si  menaçant  poi^r  la  fortune  pu- 
blique :  il  doit  fixer  votre  plus  sérieuse  attention. 

Le  système  du  ministre,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel,  est  fondé  sur  le  principe  qu'il  convient 
d'entretenir  au  sein  delà  paix  la  plus  profonde  les  ca- 
dres des  corps  de  troupes  qu'on  pourrait  être  obligé 
de  mettre  sur  pied  pendant  la  guerre  la  plus  active  ; 
et  non  pas  seulement  les  cadres  des  régiments,  mais 
encore  les  cadres  des  bataillons  et  des  escadrons , 
voire  même  les  cadres  des  compagnies  :  de  sorte 
que ,  la  gêne  des  finances  nous  obligeât-elle  à  res- 
treindre l'état  militaire  de  France  à  cent  vingt  mille 
hommes,  il  n'en  faudrait  pas  moins  payer  le  même 
nombre  d'officiers ,  de  sous-offîciers ,  d'intendants , 
d'employés ,  et  les  mêmes  frais  généraux  de  com- 
mandements et  d'administration ,  ni  plus  ni  moins 
que  si  nous  avions  quatre  à  cinq  cent  mille  sol- 
dats sous  les  armes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.. iSsS.  48l 

Aujourd'hui ,  par  exemple ,  on  vient  de  termi- 
ner la  guerre  d'Espagne.  Pour  faire  cette  guerre  » 
avec  succès ,  on  '  avait  cru  devoir  augmenter  le 
nombre  des  régiments^  des  bataillons,  des  esca- 
drons. La  paix  est  faite;  l'effectif  de  l'armée  se 
trouve  diminué  de  vingt-deux  mille  hommes  dans 
l'espace  de  temps  écoulé  de  1828  à  182  5.  Vous 
supposez  qu'on  va  réduire  les  cadres  dans  la  même 
proportion ,  et  que  les  bataillons  et  les  escadrons 
seront  ramenés ,  sinon  en  un  jour,  du  moins  suc- 
cessivement, au  nombre  et  aux  dimensions  qu'ils 
avaient  avant  la  guerre.  Ce  procédé  semble  indi- 
qué par  l'économie  et  par  la  raison.  Mais  l'admi- 
nistration se  propose  de  suivre  une  marche  diamé- 
tralement opfposée.  Notre  infanterie  se  compose  en 
ce  moment  de  deux  cent  soixante-onze  bataillons, 
ce  qui,  dans  la  supposition  de  l'effectif  proposé 
pour  1826,  ne  donne  pas  à  beaucoup  près  quatre 
cents  soldats ,  bien  portants  ou  malades ,  présents 
ou  absents,  par  bataillon,  ni  par  conséquent  cin- 
quante par  compagnie  ;  et  le  ministre  vous  annonce 
qu'on  formera  vingt  bataillons  de  plus.  La  cava- 
lerie se  compose  de  deux  cent  quatre-vingt-seize 
escadrons,  ce  qui  ne  donne  pas  quatre-vingts  ca- 
valiers dans  les  rangs  par  escadron  ;  et  le  ministre 
nous  annonce  qu'on  formera  quarante  escadrons 
de  plus. 

L'ordonnance  du  roi  qui  règle  ces  formations 
dit ,  il  est  vrai ,  que  les  augmentations  s'effectue- 
ront successivement,  selon  les  prévisions  du  bud- 
get. Cette  promesse ,  messieurs ,  est-elle  bien  rassu- 
F.  11.  3l  '  . 
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rante  ?  N'entend-on  pas  dire  qu'on  s'occupe  dès  à 
présent  de  la  dispendieuse  transformation  d'une 
certaine  partie  de  la  cavalerie  légère  en  cavalerie 
pesante  ?  Ne  savons-nous  pas  qu'il  y  à  pour  une 
administration,  imbue  de  la  manie  d'organiser  et 
de  dépenser ,  mille  et  mille  moyens  de  forcer  le 
vote  des  chambres,  fussent-elles  les  plus  récal- 
citrantes, à  des  contributions  nouvelles  en  hommes 
et  en  argent  ? 

Et  quand  même  on  s'en  tiendrait  à  l'état  pré- 
sent, est-il  donc  si  parfait  qu'il  doive  vous  satis-^ 
faire?  Accepterifez-vous  comme  disiposition  perma- 
nente la  disproportion  actuelle  entre  les  cadres  et 
l'effectif  de  l'armée?  Le  tableau  qui  est  en  tête  du 
budget  présente  parallèlement  vingt-un  mille  quatre 
cent  quarante  -  huit  officiers  d'état-major  et  de 
troupe,  quarante -neuf  mille  huit  cent  soixante- 
quatre  sous  -  officiers  et  cent  soixante -un  mille 
quarante-quatre  soldats.  Calculez,  messieurs,  et 
vous  verrez  qu'on  vous  fait  payer  un  officier  et 
deUx  sous-officiers  pour  sept  soldats. 

L'excès  de  la  dépense  n'est  pas  le  seul  inconvé* 
nient  de  ces  cadres  vides  et  boursouflés.  Quelle 
place  tiendront-ils  dans  les  lignes  debataiUe?  Quelle 
instruction  pourront-ils  acqûéritPQuel  goût  J)ren- 
dront  à  leur  métier  des  soldats  tracassés  par  le  trop 
grand  nombre  des  qfficiers,  et  des  sous-ofiàciers  qui 
n'ont  pas  assez  de  soldats  à  commander  ?  Comment 
parviendra-t-on  jamais  à  augmenter  les  appointe- 
ments de  nos  officiers ,  qu'on  reconnaît  générale- 
ment poui*  être  trop  faiblement  rétribués?  Avec 
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un  pareil  système ,  il  y  a  presque  nécessité  de  faire 
sans  cesse  la  chasse  aux  uns  pour  procurer  de  Favan-' 
cernent  aux  autres;  et  l'exemple  donné  en  dernier 
lieu  constitue  un  funeste  précédent  qui  acquerra 
bientôt  Fautorité  de  l'habitude  et  presque  de  la 
règle. 

Ce  n'est  pas  là,  messieurs ,  l'organisation  mili- 
taire que  recommandent  la  raison  d'état  et  les  tra- 
ditions de  notre  gloire.  Et  à  quoi  bon  s'évertuer 
à  établir  doctrinalement  un  pîed  de  paix  et  un  pied 
de  guerre  ?  Le  pied  de  paix ,  c'est  le  plus  souvent 
l'état  des  finances  qui  le  détermine;  le  pied  de 
guerre,  c'est  la  nécessité  qui  le  commande.  Vous 
possédez  une  loi  de  recrutement  qui  rend  les  le*- 
vées  de  soldats  promptes ,  £siciles  et  abondantes. 
Mettez-en  sur  pied  chaque  année  le  plus  que  vous 
pourrez ,  sans  imposer  à  la  population  des  charges 
inutiles.  Faites  en  sorte,  par  un  bon  système  de 
congés,  d'obtenir  un  effectif  qui  soit  plus  nom- 
breux sans  coûter  davantage^  Établissez  avant  tout 
une  proportion  raisonnable  entre  le  nombre  des 
cadres  et  le  nombre  des  soldats  qui  doivent  les 
remplir.  La  guerre  survenant,  vous  dédoublerez 
vos  bataillons  et  vos  escadrons;  vous  procurerez 
de  l'avancement  à  vos  officiers  et  à  vos  sous-offi- 
ciers; vous  imprimerez  un  mouvement  moral  à 
votre  armée.  Vous  l'imprimerez  plus  efficacement 
encore  ce  mouvement  moral,  principal  élément 
des  succès,  si  vous  vous  hâtez  de  rendre  l'existence 
à  vos  officiers-généraux,  abreqvés.ijle  dégoûts  et 
d'humiliations.  C'est  le  bon  traitement  fait  aux 
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braves  qui  entretient  l'ardeur  guerrière  chez  les 
soldats,  et  l'esprit  de  nationalité  chez  les  citoyens. 
Faites  que  le  feu  sacré  de  l'honneur  se  conserve 
toujours  vivace  et  toujours  brûlant;  et,  au  jour 
du  danger,  les  enfants  de  la  France  ne  manque- 
ront pas  à  l'appel.  Ils  n'y  ont  manqué  jamais. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  solder  une  armée 
valeureuse ,  de  la  nourrir  et  de  la  pourvoir  de  vête- 
ments ,  de  logements ,  d'armes  et  d'artillerie  :  il  faut 
encore,  préparer  pendant  la  paix  les  provisions  de 
toute  espèce  dont  on  a  besoin  pour  la  guerre  et 
qu'on  ne  pourrait  pas  former  ou  rassembler  dans 
un  court  espace  de  temps;  il  faut  en  outre  entre- 
tenir dans  un  état  propre  à  la  défense  les  forteresses 
qui  protègent  le  territoire. 

Ici  encore,  messieurs,  va  éclater  la  prodigalité 
du  système  nouveau.  On  a  dépensé  depuis  dix  ans 
environ  3,5oo,ooo  francs  par  année  pour  accroître 
les  ainas  d'armes  et  de  munitions  qui  composent 
le  matériel  de  l'artillerie ,  et  autant  pour  conser- 
ver et  entretenir  les  bâtiments  militaires  et  les  forti- 
fications qui  composent  le  matériel  du  génie.  C'est 
M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  nous  le  dit ,  et  il 
se  presse  d'ajouter  quil  aura  besoin  dorénavant 
de  Sa  millions  pour  accomplir  les  deux  services; 
il  appelle  ces  Sa  millions  la  dépense  réglementaire. 

Sur  quelles  évaluations  seraient  donc  basés  de 
si  monstrueux  suppléments  d'allocation  ? . . .  C'est 
ce  qu'on  nous  laisse  ignorer  quant  à  présent  ;  et 
même  on  no^us  annonce,  pour  ce  qui  concerne 
l'artillerie ,  que  la  vérification  du  ntatéricl  n'est  pas 
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encore  achevée.  En  attendant  qup  le  résultat  de 
cette  vérification  ait  été  mis  sous  les  yeux  des 
chambres ,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  y  a  abondance 
plutôt. que  pénurie,  puisque  les  appr'ovisionne- 
ments  extraordinaires ,  faits  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne, sont  restés  presque  intacts  dans  les  parcs 
et  dans  les  arsenaux. 

Je  ne  sache  pas  non  plus  que  le  service  du  génie 
soit  dans  un  si  grand  délabrement  qu'on  voudrait 
le  faire  croire.  On  nous  dit  bien  qu'il  faudrait  un 
capital  de  60  millions  pour  compléter  l'assiette  du 
casernement  de  l'armée  ;  et  cependant  je  ne  crois 
pas  qu'il  existe  en  France  un  bâtiment  qui,  destiné 
sous  l'ancien  régime  à  loger  des  troupes ,  n'ait  en- 
core cette  destination  aujourd'hui.  Je  vois  que,  dans 
plusieuVs  villes  de  l'intérieur  et  des  frontières,  la 
révolution  a  transformé  en  casernes  un  grand  nom- 
bre de  couvents  et  d'autres  édifices  acquis  par  l'é- 
tat. Il  ne  s'est  pas  écoulé  une  année  depuis  la  res- 
tauration, sans  que  le  gouvernement  ait  fait  quelque 
acquisition  pour  ce  service;  et  vous-mêmes,  mes- 
sieurs, dans  la  présente  session,  le  22  du  mois 
dernier,  vous  avez  voté  la  construction  à  Paris  de 
casernes  nouvelles ,  et  d'autres  éta,blissements  mi- 
litaires ,  qui  coûteront  ensemble  plus  de  six  mil- 
lions. 

Quant  aux  forteresses,  nous  en  avons  perdu 
quelques  -  unes  ;  mais  il  nous  en  reste  beaucoup. 
S'il  fallait  en.  élever  de  nouvelles,  ce  ne  serait  pas 
au  budget  annuel  qu'on  devrait  demander  les  al- 
locations nécessaires  pour  faire  face  à  une  si  énorme 
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dépense.  Il  y  aurait  nécessité  de  recourir  aux  em- 
prunts; et  malheur  à  vous,  malheur  au  pays,  si 
vous,  vous  jetiez  volontairement  dans  le  gouffre 
des  emprunts,  autrement  que  pour  créer  des  reve- 
nus qui  devraient  plus  tard  reconstituer  l'état  dans 
la  possession  des  capitaux  empruntés  ! 

Au  reste,  messieurs,  le  ministre  de  la  guerre 
nous  accorde  quelque  répit  sur  les  augmentations 
que  recevront  les  chapitres  du  matériel  de  l'artil- 
lerie et  du  génie.  Il  n'en  e&t  pas  de  même  des  cha^ 
pitres  des  équipages  militaires ,  de  l'habillement  et 
des  hôpitaux,  qui,  dès  cette  année ,  éprouvent  un 
accroissement  plus  ou  moins  considérable,  et  que 
rien  ne  justifie. 

Le  train  des  équipages  militaires  coûte,  en  per- 
sonnel et  en  matériel ,  plus  de  600,000  francs.  Cette 
branche  de  service  était  inconnue  en  temps  de  paix 
avant  la  révolution ,  et  je  ne  suis  pas  convaincu  de 
l'utilité  qu'elle  présente  dans  un  pays  comme  le 
nôtre ,  où  abondent  les  villes ,  les  ateliers  et  les  ou- 
vriers de  tout  genre ,  et  où  il  est  toujours  facile  de 
former,  sur  chaque  frontière,  aux  approches  de  la 
guerre,  les  parcs  de  voiture  nécessaires  pour  les 
opérations  qu'on  veut  entreprendre.  La  campagne 
de  1823  nous  a  d'ailleurs  appris  ce  qu'on  peut  en 
attendre.  La  guerre  était  prévue  ;  elle  était  annon- 
cée; elle  était  préparée  :  et,  au  moment  de  passer 
la  Bidâssoa ,  le  prince  généralissime  n'a  eu  à  sa  dis- 
position ni  un  soldat,  ni  une  voiture  du  train  des 
équipages.  Vous  savez  tous,  messieurs,  ce  qui  en 
est  advenu. 
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On  VOUS  demande  pour  l'habillement  i  ,466,000  f. 
de  plus  que  l'année  dernière.  Le  ministre  en  in-^ 
dique  deux  causes  prindpaleâ.  La  première  est  là 
variation  quij  dun  exensice  à  Vautre ,  a  lieu  dans  le 
nombre  et  tespèce  des  effets  h  remplacer;  k  seconde 
est  remploi  qui  doit  être /bit  en  \%^S  de  la  moitié 
de  la  réserue  de  deux  cents  habits  dans  chaque  régi^ 
ment  d'infanterie.  Votre  commission  s'est  contentée 
de  ces  excuses  puériles  ;  et  moi  je  demande  à  l'ad- 
ministration de  la  guerre  Ce  qu'elle  a  fait  des  ef^ 
fcts  achetés  sur  le  crédit  extraordinaire  de  i8a3, 
existant  en  bon  état  dans  les  Itnagasins  au  i  ^  jan^ 
vier  1824,  et  estimés  par  les  experls  à  une  valeur 
de  4îOi8,5o5  francs  74  centimes. 

Enfin ,  la  journée  d'hôpital  est  portée  cette 
année  à  un  franc  *i'j^  c.  ,  tandis  qu'elle  ne  coû- 
tera que  91  c.  dans  les  hôpitaux  de  la  marine.  C'est 
un  point  établi  par  des  preuves  incontestables  que 
la  guérison  des  marins  doit  coûter  plus  cher  que 
celle  des  soldats  de  l'armée  de  terre,  attendu  que 
leurs  maladies  sont  en  général  plus  graves ,  et  que 
le  service  se  fait  avec  plus  de  frais  dans  les  hôpi- 
taux maritimes.  Multipliant  cette  différence  de  3i 
centimes  par  le  nombre  d'environ  5  millions  de 
journées  de  malade  qu'il  faudra  payer  à  la  fin  de 
l'dnnée ,  on  verra  qu'il  en  résulte  pour  le  trésor 
une  perte  de  plus  de  i  ,600,000  francs. 

Vous  êtes  pressés,  messieurs,  de  terminer  votre 
session;  je  n'entreprendrai  donc  pas  de  relever  par 
le  menu  les  calculs  inexacts  et  les  frais  hasardés 
sur  lesquels  repose  l'édifice  ministériel.  Mon  objet 
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principal  en  ce  moment  est  d'appeler  l'attention 
des  ftitures  commissions  du  budget  sur  les  projets 
ruineux  dont  on  \ous  a  présenté  le  programme. 
S'il  arrivait  qu'on  fut  tenté  de  les  reproduire  dans 
les  sessions  prochaines ,  je  regarderais  comme  un 
devoir  de  combattre  pied  à  pied ,  et  article  par  ar- 
ticle ,  cette  administration  qui  fait  verser  aux  guer- 
riers des  larmes  si  amères ,  et  qui  a  pris  au  trésor 
348,874,000  francs,  pour  faire,  dans  un  pays  pres- 
que ami,  une  campagne  de  huit  mois. 

Je  me  borne ,  quant  à  présent ,  à  demander  le 
retranchement  de  l'excédant  de  i  ,466,000  francs 
sur  le  chapitre  de  l'habillement. 


FIN  DES  DISCOURS  PRONONClÉS  A  LA  CHAMBRE 
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dans  I4  liste  de  Paris,  les  trouveront  dans  I4  liste  dçs  départements. 


SOUSCRIPTIONS  FAITES  A  PARIS. 


Auguste. 

André  Damour. 

Auffray  (  Auguste  ). 

Andrivot. 

Audouin. 

Amédëe  D**. 

Auguste. 

Andriveau. 

Alivon. 

Agirony  (Ant.>Barth.}. 

négociant. 
Albert  (  Charles  ). . 
Adam. 

Allard,  étud.  en  droit. 
Anrès  (Hippoiyte).nég. 
Alotliivet,  épicier. 
Aschermann. 
Astier ,  libraire. 
Allix  (  Jules  ). 
Augereau. 
Avenu  (  Benoist  ). 
Ardailion. 
Alain. 
Aubert. 

A  lisse  (  Adolphe  ). 
Amiot. 
Augereau. 
Amielh  (  Antoine  ), 
Audibert. 

Arnoud  (  Auguste  ). 
A.  C.  B. 
Anauetil  jeune. 
Anaorre  (  Joseph  ). 
Adam. 
Albert  (  Aimé  ). 

F.  II. 


Alleaume. 

Amilien  Rcy  de  Foresta . 

Antholue. 

Auger. 

Allort. 

Allart;  not.  à  Ham. 

Anisselle  Trollé. 

AnceaujL  à  Compiègne. 

Aubert  (  anc.  dép.  ). 

Anco, 

Arnaud. 

Amoudru. 

Abufart  Woeslyne. 

Auduc. 

Arnault. 

Aigremont  (le  gén.  d'). 

Auguste.   .     . 

Auteur  (philosophiq.  V), 

Alexandre  Albni.  . 

Aufere  de  Labarre. 

Aubré,  à  Vitré. 

Adanson^  à  Bélesme. 

André.' 

Artivaux. 

Andignoux,  d*Avignon. 

Arnaudet. 

Asselineau. 

Auzon. 

Andrade^  grand  rabbin . 

Aulnier. 

Arcelin,  cap.  d'infan- 
terie. 

Albert  (  Auguste  ),  de 
Toulouse. 

Arnaut,  en  retraite. 


A*** 

Aodin. 

Arbeltier ,  à  CL'chy. 

Augusïe  ,    meunier ,   à 

Montoire. 
Aran  (Marc). 
Aucun. 

A  Iléon  aine  et  fils. 
Annonay  (la  société  de 

lecture  a*). 
Aviat,  à  Langres. 
Aninat ,  de  Clerinont. 
Aristide,  à  Muret. 
Audi£fret. 
Aumont  rPre.). 
Aumont  ^François), 
Aumont  (Armand). 
Arioing. 
Arnaut  Rocheleau    de 

Niort 
A.  D.  B. 
Allary. 
A.  D.  A. 
Allary. 

Aube,  droguiste. 
Aumont  (la  duch.  d'). 
Baillard. 
Brunel. 
Brucy. 

Bertrand  (  Simon  ). 
Basse. 
Berthon. 
Basse. 

Betancourt,  étudiant. 
Bouché  (neveu.) 
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Boudin^  Simon. 

Bazin  (le  capit.  cheY.)* 

Billot»  fibric. 

Beuvart  (père). 

Bary. 

Bavouz  et  Havard. 

Bocquet  (Fierre-Arm.). 

Botfrgeois^  ayoc. 

Beck. 

Bethmon. 

Bezier-Lafosse»  arch. 

Broche  ton. 

Boucher. 

Brocard  (Léon). 

Bonfils  (J.-Léon),  étud. 

Borniche ,  limonadier. 

Boucher,  nég. 

Borda  (Edmond). 

Beauharnais  (le  m.  de). 

Bosio .  sculpteur  du  roi. 

Bitterîin. 

Bourgeois. 

Bouchenel  (Jacob  \ 

Boulet  (Lacroix) ,  étud. 

Biff^ut. 

Barberon^  m<l.  de  vins. 

Bonnelot  (£.  )• 

Briand  (  Frédéric }  nég. 

Bourgeois. 

Basti. 
Barrette. 
Bemier. 
Baillargeau. 
Berger. 

Barrois  (le  colonel). 
Boischut. 
Bourdignon. 
Boursier. 
Balias  aine,  nég. 
Béné. 
Béziade. 

BouUrd  (MUe  Pauline). 
Bruel^major  en  retraite. 
Bazoche ,  avocat. 
Bohm,  née  Girardin  (la 
comtesse  ), 

Bouvier. 

Bcrnheim  jeune,  nég. 
Bonnelbns  «le  la  Vialle. 
commissaire-prise  ur. 

Baudry. 

Barlot,  étudiant. 
Briand-Durocher. 
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Boileau. 

Benoist  R*  nég. 

Berthier. 

Blandin,  étudiant. 

Bellanger. 

Brunot  (Léopold). 

Bontempt.  * 

Brenot,  avocat, 

Berthé 

Bouchez. 

Berthier,  chez  Mlle  Ha- 
tard. 

Boulanger  (Ange^. 

Berruyer  le  cap. 

Baillet  jeune. 

Boullanger. 

Bazeriau. 

Bernard,  étudiant. 

Beury,  architecte. 

Bapaume,  (Augte)  né- 
gociant. 

Blanche. 

Bc'glé. 

Blanxpain. 

Bage  P.  P. 

Bénard  J. 

Boudier. 

Broval  (le  chevalier). 

Baumann. 

Bernel  Bay... 

Bourlon. 

Bonorain. 

Biiigny. 

Bbquet,  charpentier. 

Bainot,  menuisier. 

Bosc  (Alexis),  nég. 

Bour^. 

Bart. 

Bardon  (E.) 

Butraud  (le  général). 

Berthelin. 

Buron. 

Berville,  avocat. 

Bordier. 

Benoit,hor .  ^Versailles. 

Bodin ,  prof,  de  piano. 

Bonichon 

Baron. 

Bascon. 

Boutron ,  Chatard  phar. 

Babaiiie. 

Bénard. 

fioutté^  quincaillier. 


Bonnevie,  architecte. 
Beaucé. 

Bourdon. 

Barbé. 

Bourla. 

Bouland. 

Béasse  frèrei. 

Bargeais. 

Bouquet^  étudiant. 

Bellot. 

Baudoin  (Jules). 

Baret. 

Bruyer  (Durand). 

Boulay,  de  la  Menrthe. 

Bruniii 

Baudeuf. 

Benoist. 

Bloquct. 

Bouché. 

Baudrand  (le  général). 

Bauer  (Frédéric). 

Bauer  G.,  étudiant. 

Bauchard. 

Bugnon  père. 

Bourdier. 

Bouillard  fils  aine. 

Bondoins. 

Brayer-Willerme. 

Boizard. 

Belhomme  père. 

Bastien. 

Baugrand,  h  Versailles* 

Bénard  (Armand). 

Boyèr  Pcyrelau. 

Beauve ,  homme  de  loi. 

Bourin  (Isid.),  à  Heaux. 

Brouard. 

Bedfort  (le  duc  de). 

Binbeni  (Eugène).    • 

Biémais. 

Bourgeois. 

Bourgeois. 

Beauprin,  k  Boulogne. 

Barras  (de). 

BuUa. 

Bastien. 

Bierre  (Alphonse). 

Bocque  (A.). 

Bruneau. 

Beilamy,père. 

Bongraôid  (madame).    - 

Boula. 

Boula  (Colombie).     . 
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Bridoux. 

Bidavlt. 

Bodin. 

Bodin  fil*. 

Bouland  (Remy). 

Bouvier. 

Boulay  fils. 

Booh  (H.). 

Bureau. 

Boucher,  musicien. 

Bouvin. 

Barthélémy. 

Berdinas ,  colonel. 

Baquesne  (oncle). 

Boussart. 

Baizean. 

Bouteron  BU,  à  Bercy. 

Bessart. 

Brunet  (J.)« 

Bricard. 

Boillot  (madame). 

Bonnaire  (F^Ux). 

Bagard.    ' 

Bourde  t. 

Bonnard. 

Bertin. 

Benier. 

Br.  ***. 

Bourdiilat. 

Balguerie  aine,  de  Bor- 
deaux. 

Bertucai. 

Bemauda.  ^ 

Balabray. 

Boisselier. 

Bagaud. 

Bertin ,  docteur. 

Bessand  ,    notaire    au 
ChÂtelet. 

Bonner,  capitaine  au  ^ 
de  ligne. 

Baron  Bodelin  (i&lle). 
'  Boloin. 

Beaulieu^  à  Gaen. 

Bouvier,  a  Tarare. 

Braze  (Jean-Franç.  de). 

Bourard ,  huissier. 

Boutefol,  géomètre. 

Bertrand-Chavany. 

Bazin  (Auguste). 

Barbey ,  de  Chambroy. 

Boiieau  (mile.) 

Baux. 


Brussch-Samy,  le  ch. 

Boulard. 

Bouccard^  à  Tours. 

Brosset,  de  Lyon. 

Bernier  (H.). 

Beliiot,  le  aoeteor. 

Boutibonne,  de  Brest. 

Benoche  (A.). 

Briand. 

Briard. 

Bertin,  à  Arras. 

Boyer,  à  SaintrDenis. 

Beiançon. 

Burné. 

filondel. 

Briand  alnë. 

Beaussier,  de  Corcy. 

Bascand,  fabricant. 

Brezin. 

Benier  (Marc), 

Balla. 

Belin. 

Brenot,  le  colonel. 

Bailly,  de  Merlieux. 

Briant. 

Baget. 

BoÏBnet. 

Barre-Galois ,  de  RHn- 
gentalh. 

Bonnet,  à  Aleuçoo. 

Bernard  (Marie  mile). 

Bertier ,  offic.  du  génie. 

Bouteille. 

Bousquet. 

Breban. 

Beugnot;  médecin.    ^ 

Belnet,  avoué. 

Belnet,  chirurgien. 

BrocoL 

Besson,  deSt.-Q^otin. 

Boulant,  à  Lepoisse. 

Baoklin,  le  baron. 

Bamelet. 

Bine,  deDommartin» 

Brunel,etfils. 

Banès. 

Bayard. 

Brissaud. 

Bonhomme. 

Bacon  ,  de  Fontaine- 
bleau. 

Basly,  de  Ronen. 

Bartnelcmy« 


Bouttel. 

Buron,  de  Charenton . 

Barsac  (D'Anty). 

fioudet, 

Babut. 

Rresillier  (D.). 

Blancfaart-Martinet. 

Bourgeois,  le  6U. 

B**. 

Berthoud. 

Boosset. 

Butor^ 

Bernard. 

Bertrand,  au  Puy. 

Berthier    Picard  ,     de 

Chaumont. 
Barbier. 

Blanc  (Auguste). 
Brunier,  avocat. 
Bartuet. 
Blaize. 
Broyé. 

Berthoud,  chevalier. 
Berthoud  ^Auguste.) 
Busse  uil,  ce  Nantes. 
Berthommier  Despota. 
Bouchet ,    à  Château» 

Gontier. 
Boqmier  Lambert  (de). 
Benoist,(mad.)  à  Ver^ 

sailles. 
Boumel,  de  Carignan. 
Boutry. 
Blanc. 

Boistel,  &  MoBtreuil. 
Brichard. 

Bonjour  (Angaste). 
Blanclieroye,  avocat. 
Bechetoile. 
Boignères. 
Boisgaultier. 
Behaghel. 
Bougarel. 

Bernhard  (madame). 
Brooiiet  Denne^uin. 
Bourville  Paulin. 
Babeur. 

Bonnel,  lib.,  à  Alençon. 
Bridne. 
Bernhard. 
Beauver*. 
Balguerie    Jules  ,    au 

Hâyre. 
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Bezene  (Alexandre). 

Bonnes,  à  Nérac. 

Borcies  (Jean-Jacq.). 

BouIUy. 

Boisson,  d^Avranche. 
f Balle,  (Lucien). 

Ballot. 

Bayard  (Ouantin). 

Bajon,  a  Mézicre. 

Bocage. 
«Bayard. 

Barrie,  le  baron.      ^ 

BerthJer. 

Bayen. 

Belz. 

Boyé. 

Baudouin  frères» 

Belze.. 

Boyé. 

Bargeas ,  do  Umoges. 

Bonat. 

Bigorgne. 

Boudon. 

BruUon. 

Brière. 

Bourget, 

Bony. 
Coquart. 
.Colomb. 
Chabanne(  Pierre). 

Cheville. 

Cobiancbi  (  le  chev.  ). 
Colomb  D.  (  mad.  ). 
Cronier-Chollet 
Carbonnct  (Félix). 
Chardin. 

Cottin ,  pharmacien. 
Chevallier  (L.  F.). 
Chaudru. 

Clerget  (Camille),  étud. 
Chicaut. 
Cartîtte. 

Couture  (  le  baron,  ma- 
réchal de  camp  \ 
Chabrand  (Joseph). 

Chaulin. 

Chebœuf. 

Courtaux. 

Caron  (  François). 

Cferambault  (J.-J.  ). 

Chocarne. 

Collart. 

Charme  (de). 


LISTE 

Chërollier. 

Chapelle  (le  colonel), 
à  Toulon. 

Couverchel  aine. 

Cabassol  (Justin). 

Couvreur, 

Cappronier. 

Chuquet. 

Chavanay  (Bertrand). 

Carez  (Bastien),  lib.  ^ 
àToul. 

Carez,  imp.  lib. ,  à  Toul. 

Chambroty,éièv.  en  m. 

Cayeux. 

Champeaux. 

Casadavaut'(J.) 

Chopin ,  avocat. 

Chaulin,  notaire  (toute 
Tëtudede). 

Cadet  (mad.). 

Cavadia ,  Grec 

Crivelli ,  avocat. 

Cerfberr. 

Caille  taux. 

Chambeau  (  Laurent). 

Catel ,  memb.  de  Tinst. 

Chabrillant  (comte  de). 

Cattant. 

Ch.  B**.        . 

Caubet. 

Caroline  (E.  madem.). 

Chastelain. 

Coupan. 

Couscher  (  Caille  ) ,  à 
Saumur. 

Coiffîer. 

Chopin ,  ancien  avocat. 

Cabanne. 

Coque reau ,  commis. 

Chouillou  (A.). 

Cordellier  (le  lient,  gé- 
néral retraité). 

Cantel. 

Caille  Desmares,  avoué. 

Coiny. 

Colonel  (la  V.  d'un). 

Cagnon. 

Corlot  (veuve).  . 

Corcelles. 

Chauvenct  (André). 

Chasse-Loup  (le  mar- 
quis de). 

Chastel(de). 


Cazcnave . 

Chareyre  (Antoine)» 

Coteau. 

Carré  (Achille). 

Castiile. 

Charenton»  , 

Charvin. 

Cassard. 

Corneaux. 

Chapuis. 

Collier. 

Cocquereau. 

Chierbrant. 

Chassiron-D*A  gneau. 

Caleme. 

Cuvillier  (Feury). 

Cordct  (Paul). 

Cattier  (J.-B.).. 

Chapelain ,  médecin. 

ChenaiUcr« 

Caignet. 

Cavantou. 

Courcier. 

Caffin. 

Cuny. 

Coupansis. 

Colombeau  (A.). 

Charrier  (D.-H). 

Chapillon.    . 

Cucollin^le  lient,  gén.). 

Coche  ux. 

Choiselet ,  à  Meaux. 

Comte  (Amédée). 

Carpentier.    • 

Chamblain.  - 

Campagne. 

Costrejèan. 

Cordier  (veuve). 

Chevallier,  avocate 

Chartier. 

Chartier. 

Cuny. 

Cerf. 

Cyvot. 

Ciirismann aine  (  J.J.). 

Chollet(nillc.). 

Croserio . 

Coudray  (Du). 

C  héron. 

Cortcs. 

Clémeuçon. 

Chapolin. 

Chupiet. 
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Chardin. 

Choiseul  {\e  duc  de). 

Cbaopuy. 

Cacheleux. 

Crousse,  avocat. 

Costes,  avocat. 

Cottereaux. 

Colar  (A-aguste). 

Canuet. 

Cbadrin.  . 

Chalonin. 

Curtel. 

Cure ,  avocat. 

Carron,  lib.  k  Versailles. 

Ciiaiimet. 

Couturier. 

Colikcr. 

Chapon. 

Cordier-D'Aurival,  à  St. 
Germain. 

Chapusot,  àRévieuse. 

Chotry*  de  la  Fosse. 

Choillon  (le  colonel). 

Charreyron  à  Bellac. 

Cheguillaume. 

Chevillier  ,  à  Coulom- 
mier . 

Clauss. 

Courcellc  Perillc. 

Cauche. 

Chasserol.     ^ . 

Camus ,  à  Boissons. 

Constant  (Henri). 

Creste  (colonel),  à  St. 
Arnoud. 

Chreslien. 

Charpentier. 

Caron  Langlois. 

Colache ,  neveu  du  gé- 
néral Foy. 

Chappotinex. 
Constant. 

Cocquereau ,  étudiant. 

Charron,  àMurenne. 

Châtelain. 

Coyaud,  avocat  à  Fon- 
te nay. 
Cresp. 

Couleaux  aine. 
Chcncau,aSt.  Germain 
Chauvot(F.J. 
Chauvot(E,). 
Chalcric ,  à  Niort. 


Chevalot,  not.  à  Triel. 
Chevalot  ,     maire    de 

Chambly. 
Copigneau. 
Canard,  notaire. 
Cristin,  àMatha. 
Chouet,  à  Matha. 
Chauvelin  (le  marquis), 

ex-député. 
Calaux,  au  Havre. 
Carbonhier,  avoué. 
Chaulet,  ag.  de  change. 
Chevrel  (madame  v.). 
Chaulard. 
Choque ,  étudiant. 
Cousm   Beaumenil ,    à 

Mondidier. 
Colase,  à  Valencienne. 
Chauvin,  à  Versailles. 
Coquet. 

Corfematjlib.  ULorient. 
Carault,  méd. ,  a  Rouen. 
Cercle  littéraire  (le). 
Cbéron,  avoué.     ' 
Chantrier,  ofBcicr  ret. 
Chauvet,  jeune. 
Conseil. 
Cormon,  meunier  d*Ab- 

beville . 
Croisy. 
Chapui. 
Chevé  aine. 
Cesbron  Lavau  Chollct. 
Cesbron. 
Chapon. 

Chauvin  (le  docteur). 
Cuthbert,  à  Avallon. 
C haie  ton. 
Corsia  (le  lient.  gé.)y  à 

Marseille. 
Chartier  (Lami). 
Courtois  F.  de  Joigny. 
Corsihles,  à  Villeneuve 
Chavanne. 

Claye  (chez  F.  Didot). 
Champereux ,  élect.  du 

Jura. 
Cassegrain. 
Chauvenet  (A.) 
Carotte,  à  Ham. 
Crctte. 

Cuissart,  à  Nantes. 
Camus  (Ponce). 


Crémieax. 

Cosson,àLaTa]. 

Cordier. 

Chaix  père,  à  Marseille. 

Colas. 

Carosve  ,  à  Francfort- 
sur-le-Mcin. 

Castelain. 

Cler. 

Canson  (John). 

Canson  (James)  • 

Cavalier. 

Cfiéradame. 

Chardenil,  à  Limoges* 

Chevreux. 

Carré. 

Café  Feuille ,  a  Mon- 
didier. 

Calavet,  négociant. 

Courtois,  capit.  de  drag. 

Clément,  av.  a  Ëvreux. 

Courtaux. 

Cretté,  libraire. 

Cuperon  (L.-C). 

Chéron. 

Cordier,  à  Saint .  Ge  r- 
main. 

Chaillot  Pavelle. 

Cornu. 

Cabin, 

Cabonr. 

Compayré ,  avocat  à 
Alby. 

Clément  (L.  A.). 

Charlemaine  Lys. 

Capitaine  de  la  garde 
(un  ancien). 

Carrier,  doct.  méd. 

Chagot,  à  Creusot. 

Cambon. 

Cabour. 

Clos  (Au^sle-Sorése). 

Chambly  (Auguste). 

Cosspn. 

Chaudron  (mile.). 

Couvreux. 

Charles. 

Carrer. 

Caravelle' 

Chérie  (mile.). 

Drot  (L.  A.), 

Daunét. 

Barras. 


Vv. 


494 

Boazan  (le  baron). 

l>e  laremanichère . 

Dupont  (v«.  et  fils). 

Duvergier  (mad.). 

Bemont-Joyeax. 

Delahaye. 

Oomoustier  (J.  Aabin). 

Bupont-Blottdel,  com«. 

Dcbrie. 

Deshayes. 

Dabrin. 

Devaureiz ,  avoué. 

Duchesne,  propriët. 

Denis. 

Dumonfcl. 

Desfossés  (Auguste). 

Druet(Méd..Al.-FortO- 
Durand  (L.)  ch.  d.  1.  d. 

1.1.  d. 
De  LigneroUes  (T.). 
Delon  (P.).    . 
Delon  de  Laeombe. 
Delorme  (E,.  V.). 
Delafraye. 
Delbouye. 
Durand. 

Desplaces  frères, 
Duprée. 
Depanis,  chefdebftt.  k 

Toulouse. 
DeBay 

De  la  Villenié.  * 
DequetauTillien  feTOC. 
D'Auvergne. 
Deleus. 
Doistaa. 
Doclot. 
Dupont  (A.). 
Dallott. 
DuTal. 

De  Raney  (J.  B.). 
Dufour. 

Dorlho  (Louis). 
Devaux. 

Delafontaine  (cher.). 
Dépërel  (mad.). 
Deviller,  relieur. 
Desforges. 
Désévaux. 
Dcjean  (le  comte). 
Darumanjou. 
Desornaud  (mad.). 
Debary^ 


tISTE 

Deguyenne  fils. 

Dutrieux  (A.). 

Dnmont. 

Defrance  (T.). 

Dubief. 

Delatasse ,  épicier. 

Discèze. 

Dutour. 

Delaroneée,  mdc.  de  n. 

Dupont  (T.). 

Doni,  directeur. 

D'Esprit  (Paul). 

Dasy  (Bernard). 

Dumont  Ste.€roix,  élè. 

Delon. 

Du  val  (Henry). 

De  Rosne  (Bern.\  pbar. 

Doyen  (Léopold). 

Decan  (Adolphe),  nég. 

Dupont ,  serrurier. 

D.Z.*'* 

Desneufbourgs. 

Doux. 

Desforges  (P.  H.)  fib. 

Delestre. 

Delort  de  Oléon. 

Dufour  (mad.). 

Douault  (Wièlan). 

Dupont  D^Acaueville. 

DuUrtre ,  à  Versailles. 

Dumont. 

Dezeimerie  Villecoort, 

avocat. 
D'Andrieux. 
Despaux  (Auguste). 
David  (Julien). 
Ducamp. 

D*Aler  (cbevalîer). 
Doménil  (le  général). 
D'Autencourt(le  gén.). 
Duverneuil. 
Difpalais  (A.). 
Doyen  (Alexandre). 
Des  Lauriers ,  pfatu'm. 
Desportes. 
Dupont  (H.). 
Deiancby. 
De  Lasnerie. 
D'Aireaux. 
Dubois. 
Doistau. 
Dorville. 

Des  Marets. 


Davis. 

Duval. 

Dumont. 

Dolet. 

Desfamis. 

Demengeot. 

Deschamps. 

Denoyer. 

D'Alican  (Th.). 

Demongeay. 

Dissey  et  Pivert,  parf. 

Dupré ,  (N.)  de  Turin. 

Duplan,  fils. 

De  Cotte. 

Duclos. 

Deladreuc  (Félix). 

Denevers. 

Destors. 

Dumont  (A.Joséphine). 

DuriUz. 

Debaye  cad^t. 

Damas  Hinon. 

Desfossés. 

Delafontaine. 

Deblignière. 

Duboscq  (Victor). 

Détrnissard.- 

Decbauvenet,cap.  de  g. 

Dezarnaud. 

Decourtive. 

Donon. 

Doby  de  U  Chapelle,  à 

Provins. 
Dabrin  (Adolphe). 
Duval  (Ch.  Victor). 
De  Château  Viliard. 
Dupont. 
Detham  fils. 
D'Hébrais. 
Dardenne. 
Dollfus-Gautard. 
Dandeville ,  à  Vernon. 
Dieusy-Amand. 
Dortus ,  artiste. 
Dotez  fils 
Dalebec. 
Dumont. 
D  Heilly  fils. 
Delavigne,  libraire. 
Delondre  (Ambroise). 
Descamps. 
Ducuing. 
Dallée^  Alex. 
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Dartigues. 

De  tourbe  t. 

Danel. 

Delormel. 

Durand. 

Debeauvais  père. 

Debeauvais  fils. 

Delavie-Sauyage. 

Duvoisin. 

Dubois  fils. 

Dele vaque,  k  Përonne. 

Denoyer. 

Devaut,  peint.,  kLaon. 

Desgeranol. 

Desmarquet 

Descot. 

Douglas. 

Desvaux,  des  Forêts. 

Dominique  (À.). 

Dupuis. 

Desvaux. 

DeligneroUes. 

Déjean 

Desainville. 

D'Herblot. 

D'Outrepont  (ch.). 

D'Heilly  père. 

Ducorran. 

Decalonne. 

Dandey  Maillard.  (R.)- 

Delaufiey. 

Dupây ,  le  capitaine. 

Ducorps. 

Dubois. 

Debray. 

Didiot. 

Delorme. 

Dulac  Tenaile. 

Dequilbé,  k  St.-Ouent. 

Dercheu,  arch.  k  Nelle. 

Drape vron^  a  Limoges. 

Disrollet,  k  Lfaomont. 

David  (mad.) 

Deschamps.  J.  B. 

Ducaruge  aine. 

Delamarre  (madame) , 
a  Grandvilliers. 

Duquenoy ,  k  Lille. 

Davin  ,  artiste  ,  k  Eu. 

Desbordes  d. 

D.  D/** 

Danse  (Ijëopold). 

Debbaut-Teroaux. 


Debrc  ville. 

Deboiset. 

Delauney ,  mad.  v", 

Duprat. 

DaKgault, 

Devilleneuvc. 

Droling. 

Delanone  J. 

Demailly.    . 

Dufruit  (F.  N.). 

Domont. 

Dusalon,  lib.  ,k  Bay  eux- 

Dubois. 

Desneux. 

Dupuy ,  (le  chev.  de.) 

Davgnier. 

Delegorgne. 

Dubois. 

Delappareant ,   maitre 

de  forges. 
Dellappareaut ,  avocat. 
Doré ,  de  Pontoise. 
Droz. 

Decaix  fils. 
Delpire. 
Duvivier  -  Guemet ,    k 

Clermont.Oise. 
Didier  (le  baron  de  St.). 
Delamarre ,  de  Rouen. 
Dupuis,  ve.  k  Alençon. 
Dresch ,  brasseur. 
Deis ,  lib.,  k  Besancon. 
Desfaayes. 
Deshayes.  Darbec. 
Démarque  t. 
Délaye ,  k  Anvers, 
Del<yicliamp  (Frédéric). 
Demoulin. 

Devilliers,  à  Puireaux. 
Dufreney  (Jules),  élèv. 

en  médecine. 
Deianot,  k  Rouen. 
Desvignes ,  k  Lyon. 
Dabrin. 
Datinel. 
Doublet. 
Ouvert. 

Delmas  (Edouard) 
Duprat. 

Duvai,  k  Amiens. 
Duval. 

Deconchy  (mad.).. 
Deconcby. 


Duffour. 

Denis  Roye  ,  nëg. 

Darlex,  avocat  k  Neuvy 

Santom. 
Delaport«  Laurent. 
Ducayla. 

Doulcet  (M.  et  mad.). 

Desoize. 

Desauche. 

Desaux.  " 

Delavigne. 

Delpoute. 

Duffosse. 

Davesne. 

Demat,lib.  k  Bruxelles. 

Delort  (le  baron). 

Dortu ,  a  Ghàlons.  M. 

Desabes^  k  Rosoy. 

Dupuy ,  a  Fresnay  -  le-» 

vicomte 
Dumont ,  veuve. 
Dande,  chef  de  bat.  k 

Montigny. 
Duchier. 
Danot  du  Lac. 
Dabin. 
Dedolod    Kowier    (  k 

comtesse). 
Dubried. 
Dureau. 

DeT]llez«Bodson« 

Duflot. 

Durand. 

Dufresne . 

Dufonr  Lanine. 

Delolme. 

Desgrand. 

Debarle. 

Délero. 

D*André. 

Ducrocq. 

Dumas. 

Duvamct ,  k  Evreux. 

Dalong,  avocat  d^. 

Debeaume  fils. 

Dupuy. 

D*Etayëe,  nég. 

Dugenet  et  Niveau. 

Denbois  Milou. 

Drieny. 

Derbigny. 

Duplan  (la  baronne). 

Dandun  (Gust.  j ,  a  Pry., 
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Debonne. 
Dumont. 

Buvivier  (Alp.),  k  Laval. 

Durai. 

Dumontier. 

Dulanchy,  de  Bloû. 

Durai  fils. 

Dumoutier. 

De  Jean. 

Deray. 

Daligny. 

De  eaux. 

Deriquet. 

Dupont,  libraire. 

Delanoye. 

Danicourt. 

Drago  N. 

Dubois,  clerc  de  not. 

£rhard,  capitaine  d*ar- 
tilerie. 

Espagne  Achille}. 

Ewfgïjeune). 

Ëscomer,  négociant. 

Etrice,  le  baron,  maré- 
chal de  camp. 

Edmond. 

Eudelin,  le  cheralier. 

Eusebe-Sal  verte. 

Euchi    André ,    de    la 
Guadeloupe. 

Edouard. 

Erezard. 

Erette  alaé. 

Eymery,  libraire. 

Eudes,  à  Saint-Omer. 

Etienne,  à  Versailles. 

E  D*;*. 

Esmein,  à  Mon-Lien. 

Engelhard. 

Escudier. 

Erckmann. 

Excelmans ,  le  général. 

Egasse,  libr.  à  Brest. 

Egot-Favest. 

Eprigny,  a,  Verrins. 

Eyauem. 

Forlenz,  le  docteur. 

Feurecultct  (Maur.de). 

Figuyère. 

Fresnoy. 

Frogé. 

Fiévet  (François). 

Foucher  (Guillaume).    } 


LISTE 

Fods set  (Adolphe). 

Farard  de  Langlade  ,  le 
baron,  député. 

Fouquier-Long,  déput. 

Fcstau  (Louis),  négoc. 
Promant. 

Fouquet. 

Fremont. 

Féline  (Adolphe). 

Fleury,  clerc  d*aroué. 

Fossé. 

Frassy,  mademoiselle. 

Fontaine  (de  la  Ch.). 

Froment. 

Fangelot. 

Fournier. 

Fournel. 

Filiiart,  avocat. 

Février,  notaire. 

Fournier* 

Fournier  (L.  M.). 

Fenoir  fils, 

Fonblanche. 

Fabre. 

Fiton. 

Fouquet. 

Frère,  le  général. 

Probcrville  (de) ,  à  Or- 
léans. 

Fallet  (Gh.)  aîné. 

Fallet  Alphonse  fils. 

Fau,  ancien  avocat. 

Félix. 

Forestier. 

Fabvier. 

Froment,  le  maréchal 
de  camp. 

Fririon,  le  baron  lieu- 
tenant-général. 

Fontaine... 

Farrill(O). 

Feburier. 

Fournier.' 

Fabre. 

Fasquet. 

Fleury. 

Froment. 

Franconi. 

Fleury  (Ch.). 

Fournier,  de  Landrecy. 

Fontaine. 

Fénélon. 

FonteniJUat, 


Ferrotte. 

Flouquet. 

Francfay. 

Foucault. 

Francastel. 

Fabre  aine. 

Fosfior. 

Faivret,  veuve. 

Fournier  (P.) 

Favel. 

Fouré. 

Ferman  (G.),  ayocat. 

Ferre. 

Froste. 

Ferton. 

Fouquet  fils. 

Fortis. 

Freydier. 

Fririon,' (Jh.)  le  ge'néraL 

Frotté,  pharmacien. 

Fabronjr  (Hyppolite). 

Français,  le  comte. 

Flavi^ny  (F.  Michel). 

Filleuil-Peligny ,  à  No- 
gent-le-Rotrou. 

Foucault. 

Faucheux.,  av.  à  Tours. 

Forest,  id. 

Frondât. 

Fouqué. 

Fontemilliat,  du  Var. 

Ferrand. 

Favier,  de  Nancy. 

Félix,  artiste. 

Février,  libraire  &  Stras- 
bourg. 

Feuillet  (Victor). 

Fillon. 

François,  milit.  retraite. 

Flameur,  notaire.  - 

Février,  à  Strasbourg. 

Fenwich,  propriétaire^ 

Fery,  le  comte. 

Fayard. 

Frémont  (  le  colonel  ), 
d'Haïti. 

François. 

Frerson. 

Feuillet. 

Farré  Légaré. 

Feydaan. 

Fourmas. 

Fautin, 
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Fëlîx,  le  gênerai.  1  Galliani. 

Forés,  libraire k Nantes.  1  Gudin,  perruquier. 

Ferra,  libraire.  ^ 

Frossart  (Armand). 

Fabre. 

Fauve  fils,  à  Vienne. 

François,  veuve. 

Fabre 

•Fremont. 

Fontaine. 

FàUad  Wan  Zeller. 

Fre  ville. 

Fouquet  (Ch.)  fils  aine. 

Flon,  pharmacien. 

Gay  (F.). 

Gay,  le  docteur. 

Gu^ot  (Jean-Baptiste). 

Guibout  (Théodore). 

Gnillier  (Francisque). 

Goyer. 

Ouilemaril. 

Grincourt  (A.). 

Ouérineau. 

Godard. 

Grimprelle. 

Grand-Maisons,  (mad.) 

Godard,  le  baron  maré- 
chal de  camp. 

Gontier,  employé. 

Galitzin,  le  prince. 

Guyon,  négociant. 

GesvroUes  (Edmont  de). 

Gavaudan. 

Guyot. 

Gilbert-des-Voisins,  ex- 
député. 

Grossier. 

Gamier. 

Gariot. 

Guérin-Roze. 

Gaiidon. 

Gil  (Barthélémy). 

Guedon.  '- 

Guérin,  négociant. 

Gothrau,  jeune. 

Grenet,  étudiant. 

Garuaud. 

Gambard,  libraire* 

Guillaume. 

Guy. 

Gauthier  (A.). 

Ganilh  (C). 

Germeuil-Manant. 


I  Garrigon  jeune. 
Glatard. 
Greset. 

Gaëte,  le  duc  de. 
Georges,  madame. 
Gistard,  avocat. 
Gondouin. 

Girard ,  memb.  de  FAc. 
Girard. 

Grand  ^Victor). 
Gasnault,  avoué. 
Gatine. 
Guérin. 

Guyot  (Charles). 
Goubaux(P.), 
Granier,  bonnetier. 
Guillaume. 
Giot,  médecin. 
Gonot,  march.  tailleur. 
Galant. 

Gérard  (Pierre). 
Gaillard  (  Jean-J.  )  ,  à 

Rouen. 
Godard. 
Guiblin. 
Gueniot. 
Giot. 

Gérard,  propriétaire. 
Gérard. 
Gai  tin. 
Guillebert. 
Girard. 

Girardin,  architecte. 
Genret. 
Grégel. 
Grimaldi. 
Grand-Maison. 
Godel  (J.j. 
Gouges. 
Guérin. 
Guy. 
Gervais. 
Guimard. 
Gloppe. 
Gilon  jeune* 
Gillon,  libraire. 
Guyot. 
Gobert. 
Guillerien. 

Gidot-Fleuriot  (Geor.). 
G^ngouitjdir  .desmines  <• 


Garait  jeune. 

Gallotle. 

GompoUin  (Alphonse). 

Guy,  étudiant. 

Qinoris. 

Guillon. 

Groussit. 

Godard. 

Grimprele* 

Genu. 

Gnillery. 

Gassicourt  Cadet. 

Gothreau  aine. 

Gallemard. 

Giroust. 

Gressier. 

Gossein,  ancien  admi* 

nistrateur  des  forêts. 
Gavet.' 
Grand-Maison  Van  E»- 

becq. 
Godefroy  (Félicité  ma- 
demoiselle.). 
Gaillard ,  marc,  de  fin. 
Grandidier. 
Guymon. 
Godard. 
Grégoire. 

Garot,  pharmacien. 
Grillon. 
Gérard. 

Gireaud,  médecin. 
Gressely,  docteur. 
Guilbau. 
Gilbert. 
Gaudessart. 
Godefroy  ,  médecin  à 

Tours. 
Girard,  lib.  k  Cambray. 
GratigroUe,  notaire   à 

Bellac. 
Grosjean  (Jean). 
Guitel. 

Gravier  (Jules). 
Geneviève ,  k  Carpen- 

tras. 
Guesnet  Danse,  k  Cler- 

mont  Oise. 
Guesnet  Félix,  d». 
Gisors  (de). 
Gaspard  Got. 
Got  (A.),  de  Relenne. 
Garnoty  à  Ormessin. 
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Gros^e-liiancbe* 
Gourdin. 

Gourrë  (PoljFcarpe)»  né- 
gociant. 
Gutsard,  pharmacien. 
Grabit. 
Guibert. 

Garnier,  à  Montargû. 
Grenier,  à  Gray. 
Gastinel ,  k  Bourses. 
Guillaume  (Napoléon) 
Grimadiac. 
Graweuche. 
Guibal. 
Garnier 

Guiliaim  (Pauline). 
Guilet  fils. 
Guilleminet. 
Girard  (le  baron  Noël). 
Gruss6*La-IUvière. 
Gillier  (chez  Abb.)  M«. 
Giot. 

Guyan  (Ferd.)  k  La?al. 

Gruan  Cendras. 

Granmand. 

Gaillard. 

Gérard. 

Godard. 

Gadré- 

Gallemard ,  notaire. 

Gallimard  (Pierre). 

Gallois. 

Guignaut. 

Gerardy,  avocat 

Genirert. 

Girardin,  propriétaire 
à  Rebais. 

Genizet. 

Guizard. 

Gardin ,  voyageur. 

Gravier. 

GuiUot.  / 

Gueriuy  ancien  prési- 
dent k  Vance. 

Gérôme ,  de  St.-Quen' 
tin. 

Guenecourt,  avocat  id« 

Grand  Mongèni   fils. 

Graasemann  de. 

Guedon ,  du  coustitut. 

Germdîn,  cultivateur. 

Godefroy. 

Grenier  Alpb. 


LISTE 

Goberdelet. 

Grulety  anc.  capitaine. 

Godquin. 

Grerel. 

G***. 

Haubertart(levic.Al.). 

HuUin  (le  générai). 

Hubert 

Hesse. 

Huré. 

Hamel  Tmad.). 

Henin  ae  CuTillieri  (  le 

baron). 
Hailigon  (E.). 
Hébert. 

Halphin  (Emond) . 
Huot. 
Henry. 
Huard. 
Houët. 

Harteneaa  fils. 
Harion. 
Hocquel. 
Hamet. 

Haguermann  (Mme.). 
Hunziker. 
Hollard  (Jules). 
Husson. 
Hugonis  père. 
Hugonis  fils. 
Hauquet. 
Hamoche. 
Henelle. 
Houdegcr. 
Huet. 

Henry  (le  docteur). 
Héron  (Pierre). 
Hersauit.^ 
Hennequin. 
Ha  u  mont. 
Houppin. 
Heullen  (E.) 
Huiliard. 
Hersault  Çmlle.). 
Huet ,  maire  de  Jonrre. 
Henriot. 
Humbert,  ez,-com.  des 

guerres. 
Harley  (le marchai  de 

camp),  à  Bruges. 
Humbelet(M.  Stoigne). 
Humblot  (Laurent). 
Seiuey  (£•  L.)« 


Haillot,  k  Strasboarg. 

Hillot  (lieut.  généraD. 

Halohm  (Élie). 

H.  P. 

Huiliard. 

Husson  9  de    Goulom- 

miers. 
Hayer. 

HofTmeyer,  colonel  ret 
Bue  (le  comt.  Stanislas). 
Hardy  (Adrien),  nég. 
Hode ,  étudiant. 
Hébre  (Louis). 
Hubert,  (au  P.  Royal). 
Hurez,  k  Cambray. 
Huguette,  médecin  y  k 

St.  Denis. 
Humbert,  médecin,  k 

Morlev. 
Harviet  de  Quessy. 
Huguet. 

Huard  Quentin. 
Hardel,  a  St.  Ger.-en-L. 
Hulbary ,  Anglais. 
Hellot. 

Hugnoneau .  ' 

Halmanu  (Frédéric). 
Havard  (Maurice),  pba. 
Humbert 
Huguenbach. 
Hussly-Nel. 
Hennecart 
Hallouin ,  cap.  k  Ham. 
Henry  de   fiaiUeul,   à 

Chantaiy. 
Hnllot. 
Hartemann. 
Hibon  Henry. 
Heurtebise  (Alexand.). 
Jacanne  (D.  L.). 
J.  AN. 
Jaconnet. 
Julien  afné. 
Isabey ,  peintre. 
Julien. 

Jubin  (Joseph). 
Jacquet  (P.  J.  Q.). 
Jago,  k  Toui. 
Joveneau  ,  père. 
Jacquet  (le  baron  maré- 
chal de  camp  retraité). 
Jdladon,  avocat. 
Jonhson  (Thomas). 
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Juge. 
Jalassoa. 
Joyaut. 

Joze  Gallo  Âcaraba. 
Josserand ,  à  Montmar- 
tre. 
JenfremineaUé 
Jouffart  (Ch«».). 
Janicaâ. 
Jouty  f  Ad.). 
Jacquemart. 
Jarland. 
Juglard. 
Jugier. 

Jullien,  rentier. 
Joardin. 
Joumault 
Jacquet. 

Jaquet ,  de  Toulouse. 
Jerocitre  (Maxime]  • 
JeandoD. 
Jacquet. 
Juduis. 

Josselin ,  capitaine  ret. 
Jnniac  (Aveline  de). 
Jelarge. 

Julien ,  receveur. 
Jeneval  (le  général). 

loge. 
Jourdan. 

Jouty. 

Jourdain ,  lieut.  colon. 

Isouard  Nicolo ,  à  Eu. 

Julien^  avocat,  Il  Tours. 

Joly  le  général. 

Jacqiieminot ,  le  colo- 
nel à  Bar-le-duc 

Julienne  à  Dreux. 

Jourdan  le  maréchal. 

Jacquesson. 

Jourdan  Léonior . 

Joly  Victor  . 

Jacqnillat  Despeaux. 

Jourey  Reine  M«*'«. 

Jaubert ,  à  Moulin  et 
Gilbert. 

Jarg,  limonadier. 

Juchaut,  notaire  ^  Cha* 
tenay. 

I^. ,  clerc  de  notaire. 

Jobez. 

José  Joaquim  da  Rocha 

Ju;neau  Victor . 


Jaume  (le  lieut.  col.). 

Jourdin. 

Jonette. 

Jamet,  rentier. 

Juge!  i  à  Francfort. 

Jolliot. 

Jogenval. 

Jacquet. 

Jenty. 

Jomard,  ^  Libonme. 

Jacquanlt,  Marcellin. 

Joste. 

Jacquinot. 

Kénens  »  mad. 

Kreibig. 

Kératry,  ex-député. 

Kleinhaus. 

Le  Tenneur. 

Legendre,  de  Tinstitut. 

Legentil  (Pierre). 

Laba,  k  Mirande. 

Labat,  propriétaire. 

Legouas  (\e  docteur). 

Levillain  Dufriche  (H»). 

Lomont  Morillon. 

Laeut. 

Legrain,  employé. 

Lecomué  (H.  Armand) 

Leba.s  frères. 

Larcher. 

Léon  (J.). 

Langlois  (Réné\ 

Le  gris,  avocat. 

Lallemant. 

Lefevre. 

Lacoste,  graveur. 

Lcgros  (Athanase)* 

Lenoble. 

f..anglois. 

Lambert. 

Levilloux. 

Lecourt. 

Lavenant  (le  baron  de) . 

Lapointe. 

La  vie. 

Le  grand. 

Lefoug,  jeune. 

Laforge. 

Ledreux. 

Lei-oy. 

Lacapelle,  à  Toul. 

Legry  et  compagnie. 

Liuoarcey. 
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Landoîs. 

Lory,  horloger. 

Lemoinne  {^e,  ancien 
avocat. 

Lemoinne  (Lucien). 

Lemoinne  (John). 

Lesigne,  peintre. 

Lavollée,fil8. 

Lemit  (Alp.),  nég . 

Lepelletier-St.-Fargeaa 
(FéUx). 

Lambert  (le  baron). 

Lucy  (Adrien). 

Legrand  (S.). 

Legrand. 

Latterade. 

Laparte  (frère  de). 

L*Huillîer. 

Leclere  (J.-B.). 

Lehoux. 

Louis. 

Lemallre  (A.)f 

Lamy  fils  (X.)* 

Larabit  (Eugène). 

Liénard. 

Legras. 

Lecaudey,  libraire. 

Lasse  rre. 

Lemaire,  dentiste* 

Lefebure. 

Lefevre. 

Lagrange  (  le  lieut.  gé- 
néral comte  ). 

Laurent. 

Lebrun. 

Lourion. 

Lecocq  père. 

Levesque  (le  chev.). 

Leblon^  négociant. 

Laurent,  pharmacien. 

Ligneau  (Adolp.),  gray. 

Locard,  avocat* 

Lefevre  (A.) 

Liesse. 

Lefevre,  élève  en  droit. 

LeCorney  (Alexand.). 

Leseigneur  v^p.)« 

Lambert  (mad.). 

Libert. 

Laumaillier. 

Liard  (Alp.). 

Lacroix. 

Limmer  (le  colonel)  • 
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Lavé. 

Lacderich. 

Lefranc. 

liosonière,  à   St.-Ger- 

raain-en-Laye. 
Lemaltre. 
Laloge  (A  .-G.) 
Leduc. 
Lacroix. 
Lommé. 
LeroDd* 
L*Archevéquè. 
Labouderie  (l'abbé). 
Launois. 
Longaemar. 
Lemaire  (Louis). 
Leblanc^  chef  de  bat- 

taillon  retraité. 
Lugo  (le  chev.  de) ,  à 

Banien  de  Bigors. 
Lemme  (Charles). 
Ledreuil. 
Liottier. 

Icrendu,  à  Versailles, 

Luc. 

Lab. 

I.edoux. 

Ledevaup    • 

Lemaire.  ^^ 

Lemire. 

Langlois. 

Lecnard^  libraire. 

Lorne  (Théodore). 

Ledreux. 

Landon,  av., à  Mcaux. 

Lambucy  (veuve). 

Louet  de  Toulouse. 

Legendre. 

Lejeune. 

Laurent^  de  Mézière. 

Levé  Bonfîls. 

Lemaire(inad.). 

L'Huillier. 

Leclerc. 

Lascasc  (le  comte  de). 

Lecomte. 

Larquier  St.  Martin. 

Le  Dru    des    Es^arts 

(le  général). 
Leprincc,  étudiant. 
Latayette  (le  général). 
Lubert,  étud,  en  ix^éde- 

cine. 


Le  Brer-Berard. 

Lefèvre. 

Lange. 

Leclere  (Jacinthe). 

Lecerf. 

Laize  (Eug.^  cap.de  gre. 

Lemaitre  fils. 

Lozet. 

Lundis  (Eugène). 

Lindin  (Pierre). 

Laboure. 

Le  Baron  (Aug.),  ayoc. 

Lagneau. 

Legentil. 

Légal  Thiébault. 

Lefranc. 

Lefèvre. 

L.  M. 

Lanquelin. 

Leduc. 

Leligoin. 

Lonypré. 

Laverdet. 

Lefèvre. 

Lemaire. 

Lebel  (mad.)» 

Laurencot(M.). 

Leroy . 

Laseau. 

Leroy. 

Leclerc  (A.). 

Laurent. 

Liennet  (Am.). 

Lelong  (Ad.),  à  Rouen. 

Lafont. 

Lallier. 

Labrousse  (Fabrie). 

Lameth  (Théodore). 

Lameth  (Ch.). 

Lameth  (Alexandre). 

Leloir. 

Lefèvre  (Nicolas). 

Lemaire  (Paul),  à  Dun- 

kerque. 
Lagorce  (la  comtesse). 
Leguinet. 
Lombard. 
Lefèvre  (J.). 
Laban. 

Lefèvre,  cour  des  Fon. 
Layasse  Charpentier. 
Lemeries  Barraque. 
La  Haye,  à  Caux. 


Libort,  à  Rouent 
Levasseur,  à  Rouen. 
Lebley  (le  maréchal  de 

camp). 
Laine. 
Leclerq. 
Landier  (Ed.). 
Lecleck  aîné,  nég. 
Lesquilbeu  de  Guise. 
Là. . . . 

Lefebure. 

Le  grand  (le  colonel). 

Laine  (C.-J.). 

Legendre. 

Laréille  Beaudré. 

Leblond. 

Liez. 

Leberton 

Louvcau  (C.) 

Languille. 

Lemonicr. 

Laure  (Jules). 

Leroy  (Secr.) 

Levol. 

Laurent. 

Lebeau,  à  Provins. 

Ledru. 

Levillaîn  ,  conducteur 

de  diligence. 
Le  gris,  h  Soissons. 
Louvan,  a  Epernon. 
Lemit. 

Le  Roy  Hennequièrer. 
Lucchcsé. 
Le  vert. 

Lefèvre  de  Rouen. 
Loth. 

Labarrè  de  St.  Quentin^ 
Lemire. 
Lebé  de  Gigan. 
Lejard. 

Leîebvre,  Hocquet.' 
Landel. 
Lesagc. 
Lievreville. 
Lauzaux. 

Lefrançois  (J.-L.). 
Lehnert. 
Lefloc  Codard. 
Le  doux  fils. 
Lefranc,  médecin. 
Lefranc,  ù  St.  Julien. 
Lelme. 
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Lautour ,   notaire  ,    à 

argentan. 
Leclcrc  (Jules),  méd. 
Locquin. 
Lcnoir. 

Laquier,  à  Dijon. 
Lemercicr. 
Lepescheur. 
Lefèvre  fils. 
LcbloQ  (Auguste). 
Le  Roy,  avocat,  k  Cam- 

bray. 
Lecomte,  épicier. 
Lecomte,  épicier. 
Lacroix  Lefevre  (v.). 
Laguerre. 
Leleu,  à  Tarbes. 
Lippemann . 
Le  Mahon^  à  Guimgam. 
Lebron,  md.  d:e  vins. 
Legentil. 
Leturc^  à  Laval. 
Lagnette. 

La  Préné  (Toussaint). 
Lepecq,  étudiant. 
L'Hcrmilier. 
Lesage,  à  Bayeux. 
Leble. 

Le  Plcy,  médecin. 
Lecoq,  pharmacien. 
Le  Piquois,  épurateur. 
Lalanae  (Paul). 

Longue  ville  (Aimé)* 

Légionnaire. 

Lavric. 

Lesueur,  à  Angers. 

Lahausse  (G.^A.). 

Leautier. 

Laubancé. 

Lalande  fils,  pharm. 

Laguerivière. 

Lemarchand. 

L.  A.,  à  Nismes. 

Le  Comte. 

Lecocq  (Auguste). 

Lemercicr,  doct.  méd. 

Le  grand,  pharmacien. 

Lair. 

Luemi  Bayle. 

Lobmance  Susséli. 

Lemoult,  officier  retr. 
et  décoré. 

Léonard,  négociant.  ' 


Le  Cercle  littéraire. 
LuUel  de  Ries,  (J.-B.). 
Ladrange,  libraire. 
Lcfebvre  (Edouard). 
Lesteurgie. 

Lehout,  de  St.  Quentin. 
Lahure  (le  lient,  gén.), 

à  Wanvrechain. 
Leforestier,  à  Choi«i-le- 

roi. 
Lanier. 
Letellier,  à  La.Hous- 

saye. 
Lecamus  (le  général). 
Laubcrdière  (le  gén.  et.) . 
Lu  dot  L'Arnier* 
Lafond^  nég, 
Loignon. 
Lelasseur. 
Lepape. 

Lhéritier,  le  baron. 
Lefevre  Edouard. 
Lasiourgie  (Alfred). 
Lebrun  (Isidore). 
Leblanc  (mile.). 
Leroux,  not.  à  Liesse. 
Locquin. 

Lhuillier,  md.  de  vin. 
Lugan. 
Lanzellicr 
Lamort. 
Lefeburc. 

Lecharlier,  à  Brnxelle. 
Lebrun,  com.  épicier. 
Lelasseur. 
Lacbeurie. 
Martinet. 
Marreau. 
Ménager. 
Mondoville,  nég. 
MoulUn. 
Moral  (F.). 

Marçuerita ,  négociant. 
Morm-Chaniol. 
Mazade. 
Milliot. 

Malteste  (Félix). 
Munier ,  veuve  née  D. 
Merlin  (  le  général  Eu- 
gène). 
Masse. 
Menu   aine. 
I  Merlin. 


Mauguin,  avocat. 
Marquet. 

Martmeau  (Eugène-Si- 
mon) ,  étudiant. 
Montezuma  (F.-J.-A.). 
Moussette.    i 
Martin  (J).   . 

Marchand. 

Michel  (  Nicolas  ). 

Maingot. 

Maire. 

MaxTormser. 

Maurice. 

Moriceau. 

Maire ,  le  duc. 

Musnier,  principal  clerc 
d*avoué. 

Magnin  Besson. 

Millot. 

Marilon  (Benoist). 

Morillon  Œdmond). 

Merlhes  fils  aine. 

Marchand  (J.) ,  dessin. 

Monginot. 

Marimpocy. 

Maurin  (le  général). 

Miellé  (H.). 

MoullcL 

Maigret. 

Maçon  (Joseph)  ,  clerc 
de  notaire. 

Mazurier. 

Machault. 

Maucicr ,  pharmacien. 

JVIandrou ,  négociant. 

Minot. 

Mordinî  (Vict.),  élève. 

Magnier. 

Movialle,  à  Chantilly. 

Mardre  Lemaître.       i 

Melchior-Bourbon, 

Morel  (mad.). 

Marchaud. 

Mangin. 

Morisset. 

Meuris. 

Montariol. 

Mimey. 

Mantel^  médecin. 

Mauguin. 

Man^uin ,  veuve. 

Mevil  (Charles  de)« 

Mongln,  veuve. 


Soi 

Mon([^ijlt   maréchal  de 

logis  dVtillerie. 
Mercier. 
Matelet  (Paul). 
Michel. 

MoUière  de  la  Boullaye. 
Menageot. 
Marcel. 

Mignot,  linonadier. 
Montezuma  (le  comte). 
Mugnin  (Alexandre). 
Martin  (J.). 
Magniant. 
Mansse. 

Monestier  (Alexis) ,  étu- 
diant. 
Moreau. 
Maillard. 
Marelle  Laclcf. 
Magnin. 

Maurice  y  négociant. 
.  Merccy  (J.). 
Mehu. 

Marchauz>,  mad. 
Martin. 

Minauf  de  Marquct. 
Ménage. 
Menard. 
Marin. 
Moreau. 
Maurin. 

Mélito  (la  comtefse  de). 
Manéglier. 
Maret,  veuve. 
Milsen  (te  capitaine). 
Mouillon. 
Mellerio. 
Maria. 
Maxin. 
Morin.^  ^ 
Maximilien. 
Mercadier. 
Maraine. 
Mulert  (Adrien). 
Marit-Lebrun. 
Mausion  (Laurent). 
Moreau   fils. 
Montalivet. 
Moret. 
Martin. 
Monvoisin. 
Miliiroux. 
Maret,  m    • 
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MathleUt 

Millecor.  (  le  vie). 

Muras. 

Marckvick 

Mandar  et  Bridault. 

Marsilly. 

Martine. 

Moulton  (C.  F.) 

Marin  ,  pnarmacien. 

Moskowa  (la  princesse 
de  la). 

Marguery  de  Luslgny« 

Moulle. 

Moreau. ,  iieut.  colon. 

Marrct. 

Mouthier. 

Martin  (AL). 

Moullet. 

Milon  Munisse. 

Monier. 

Maupassan. 

Mercier  (Paul)  9  chef  de 
bataillon. 

Menisier  9  chef  de  bat. 

Morel. 

Maloin. 

Maramin  (le  lieutenant 
général  baron). 

Moutler. 

Milieu ,  notaire. 

Morel  (Théophile). 

Mouthot. 

Murrille  aine. 

Marins. 

Mallye  (Arthus) ,  élève 
en  droit. 

Marcelien,  chef  de  bar 
taillon  du  génie 

Miroitier,  labbé. 

Maurot  Renaud. 

Michel. 

Marnât. 

Myon  père. 

Myon   fils. 

Ma)  levant. 

Mesleau ,  avocat  à  Are- 
nus. 

Min  guet. 

Maureau. 

Mongin. 

Morin. 

Martel,  de  Pontorise. 

Muret,  à  Chateauroux. 


Mussat. 

Mercier. 

Mayeuz. 

Michel. 

May. 

Munier. 

Momne,  madame* 

Morel ,  à  Anvers. 

Montemon. 

Mazuflier,  au  HAvre. 

Moreau  jeune. 

Montaudon. 

Merisot. 

Mary. 

Monod  t  pasteur. 

Morel. 

Marthièu. 

Montesquieu  (Alexis). 

Marin  (de  Courbe). 

Marin  (de  Briconnet). 

Martin  (Paul). 

MoUé  (le  Iieut.  colon.). 

Maorissot. 

Manger. 

Moisy. 

Mussot. 

Mariton  (?.-Ii«)« 

Masson. 

Monronet  (C). 

Martini ,  née  Martel. 

Maillot,  k  Lyon. 

Malmenaide  de  Thiers. 

Mette  ,  avocat. 

Mayer. 

Martin. 

Marteau. 

Moret. 

Massie. 

Mautin ,  commis. 

Maviltier,  k  Belloy. 

Mauclair^  lib. 

Montivert. 

Morio ,  de  Lille. 

Menard. 

Moisy,  k  Tours. 

Macaine. 

Mirande. 

Marquis  A  mu. 

Montreuit  (le  cheralier 

capitaine.) 
Maiilefert  Pérusot. 
Merkent. 
Morière. 
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Moreau, 

Milheiirat. 

Mandel. 

Missa  à  Soisions. 

Monpean  (mii«')  àSainte 

Radegonde. 
Maatelier,  ayoeat. 
Mendel. 
Moreau. 
Mausbendel. 
Mutel,  fermier* 
Maagin. 

Montozon  (Edouard). 
Mennier  (mile.)»  ^  St.- 

Germain. 
Momet. 

Martinet,  com,-^icier. 
Mallard  (Victor). 
Nicolas  (F.),  épicier. 
Neigre  (le  (aronj. 
Narcisse  (Vieillard). 
Nivard. 

Nflcolaî  (Gabriel  de). 
Nepple ,  nég. 
Noël ,  ancien  notaire. 
Noël ,  11.  de  lettres. 
Niel. 

Nicolay  (mad.  d«). 
Noël. 

Nivert,  épicier. 
Nay. 
Nitot. 
Nouillet. 
Narjot. 
Noix.t. 

Nœl^  à  Cherbourg. 
Normand  (P.  E.). 
Navet. 
Noël. 

Nuilljr  (dej. 
Niay,  notaire* 
Noaillier ,  à  Limogei. 
Ouin  (Frédéric). 
Oudard. 
Ourry. 

Olivier  y  médecin. 
Otrante  (le  doc  d'). 
Ogre.  ^ 

Orrelli-Marat. 
Ourselle. 
Oury. 

Ouvrard  fiU. 
Olivier. 


Pou  lin  Désormaus* 

Pré  ville  Tmâd.  veuTe). 

Peîissot  (le  duc). 

Pailliûtté,lib. 

Pigeiet  (S.  A.),  *' 

Pacros-Vicinah 

Paroissien. 

Poriquet  (Achille). 

Poidevin. 

Pinteville  (de),àToul. 

Polack. 

Poulain. 

Poncbet  Blaugendre. 

Paulot. 

Pichard  (N.). 

Picard. 

Poirriet. 

PotaÎB^  peintre. 

Payen  (Abcl). 

Peschclochi  (rcuve). 

Petitot,  aine  ([Augufte). 

Paravey. 

Poisson  y  électeur. 

Poupart  D*Orfeuille. 

Pilon  (Emert). 

Preugne  (  le  comte  au 

frère  de  la). 
Page. 

Petignau  (mad.). 
PardoR,  à  Bercy. 
Petit  (Alexis) ,  méd. 
Poisson,  faîne. 
Pariset. 
Pucch  (AlpO. 
Proust,  k  Bercy. 
Panard. 

Pemot,  chevalier. 
Pages ,  médecin. 
Pille. 
Paris. 
PiUier. 
Pitot. 
Pourd. 
Petelpas. 

Ponet  (L.),  h.  de  let. 
Petit  Dexmier. 
Pochonnet. 
Poquet. 

Prevoft'Rousscan. 
Pairon. 

Phanton  (le  g^i.). 
Poirier  (Athanase). 
Pcreyre,  avocat. 


PUntiu. 

Puzos. 

Punnetier,  phannacien* 

Paris   (Aime). 

Péiinot  DuboSfdelimog. 

Pcrrot(L.  Séhast.)6]s. 

Popelin  (P.-J.),anc.not 

Plaisson  veuve. 

Parrain. 

Potier. 

Petit  fils. 

Porqiiier. 

Pancire  . 

Pinepaud. 

Pavée  de  V^ndceuvre^ 

député. 
Porif,  lik 
Pup^ol ,  expert. 
Pomsotte. 
Prin. 
Piot 

Petit ,  à  Conseille. 
Ferez. 
Passy. 
Patte. 

Picbonnière. 
Puchu. 
Petit  (Jules). 
Piron,- 
Potier. 
Pignat. 

Prodhome ,  et  comp 
Petit,  dessinateur. 
Palnot. 

Passy  (Alexis). 
Pichon  (Bruche). 
Petite  ch. 
Philippeaux. 
Perducet. 
Patino. 

Plantin  (le  baron), 
Pilet  (A.). 
PhiUbert. 

PerUle  (mile  Sophie). 
Poire  t. 

Pelée,  de  St.-Maurice. 
Prudhoromc. 
Papigny. 
Puiségur. 
Poupard. 
Praion. 

Pralon  (Alexandre). 
Figeot ,  de  Cony. 
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Pourvier  aine. 

Paris  E. 

Peifjnë  Bknchardt 

Paris. 

Paussier. 

Paschal   (Toulegris),  à 

Muret. 
Prumier. 
Passe ,  k  Ghanny* 
Panis,  m^.  de  bois* 
Poulet. 
Porissot. 
Pensin. 
Pekam. 
Plumerey. 
Petitot. 

Porquieci  k  Beauyais. 
P.  A.  à  Baotet. 
Poilka. 
Poirson. 

Patureau-Deyaiiz  (m**). 
Pousson. 
Pasaaire  ,  k  Apt. 
Perrin  (Nicolas). 
Peyrend  (comte). 
Périmé  Juam,  à  Mon- 

télimart. 
Pachot. 
Pin-Jean* 

Pointeau-Vanînville. 
Prieur  (Jules^ ,  ëtud. 
Provins  (Emile). 
Parfait-Maille  fils. 
Plissier,  avoué  à  Mantes. 
Pradeaux  St.-CiaLre. 
Pichafre  ,  lib. 
Petit  (J.),cit.  de  Genève. 
Poulleton  (de  I^pée). 
Pcytieux. 
Pjchon ,  à  Laval. 
Paicnt-Réal. 
Pouyat. 
Paravey. 
Piquot. 

Petitot,  àFontenay. 
Puval,  de  Courteval. 
Perrot ,  de  St.-Maur. 
PiUct  P. 

Poulet  (Auguste). 
Pages ,  avocat. 
Payen-Leclerc. 
Pleau-Chanlet* 
Pallotte. 
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Paslc-Verdier. 

Picquot  (Louis), 

Fichât. 

Piquet. 

Prou. 

Poupillier. 

Peyramont. 

Père,  à  Mininde. 

Pclvey  (René). 

Parseval  (Jules). 

Palle,  de  St.-Quentin. 

Parentau,  à  S  .-Hermine . 

Peugesty   k  Heriman- 

court. 
Picard  (Louis). 
Peyramond. 
Pelvey  (René). 
Parseval,  académicien. 
Perez,  notaire  • 
Pran-Peur. 
Poulton. 
Perracbon. 
Pannel. 

Planche ,  phannacien. 
pMillard-Duclérét,  ex- 
député. 
Payssée . 
PiUot. 
Quinton. 

uaglin. 

uentenier  (A.). 

uenu. 
Quenu. 
Quincerot  (Remy)  ,  à 

Chealey. 
Quietlier. 
Rigal  (le  comte). 
Roux. 

Roche  (J.-J.)»  (ledoct.) 
Robert. 

Richerand,  prof. 
Raisme  (J.  F.  J.  de). 
Raffard  aine. 
Ripaut-Lecourt. 
Raederer,  le  lient,  col. 
Roland ,    aux    grandes 

messageries. 
Romey. 

Ranselant  (Alphonse). 
Ramain. 


Raban  (L.  T.) 

IRavenau. 
Ripaulty  ayocat. 


Racoirt. 

Rauy  (Joachim). 

Rondeau. 

Raymond-de-Bérenger, 
pair  de  France. 

Ratic,  colonel  en  retr. 

Renard,  nég.  à  Rouen. 

Rosales. 

Rochefoucault ,  (la  com- 
tesse de  la). 

Reaucour,  le  colonel. 

Renault  (Ernest). 

Rével. 

Renard  (Henri) ,  avocat* 

Reverard. 

Robler. 

Rousseau. 

Riban. 

Riquidat. 

Romau  (Bigot). 

Rivet,  à  Passy. 

Rouxelin,  du  Constitut 

Riouffe,  (la  baronne). 

Reibu. 

Roland. 

Richard,  à  Bercy* 

Rousseau  (mUe.) 

Rouillon,  courtier. 

Railly  (CÎeorges). 

Rameaux. 

Rouget. 

Ringard. 

Rcy  (Théodore). 

Raymond  (Louis). 

Rostollant  (le  maréchal 

de  camp.) 
Rosse. 
Robiquet. 
Rommetin. 
Rendue!» 
Renaudin  (Jules). 
Randoin  (Louis). 
Richard. 
Roquet,  docteur. 
Regnault,  notaire. 
Ruaut  (Nicolas). 
Refuvielle  (JÉlbœuf). 
Rieublanc  (Emile). 
Real  (Félix) ,  avocat  à 

Grenoble. 
Real  (Adolphe). 
Richomme. . 
Ralhier. 
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Eenonard* 

Bomanet,  (le  gënënd). 
Rochefoacaulty  (  le  com. 

Alexandre  de  la). 
RalTard. 
Roaz. 
Royez. 
Rifiaut. 
Renault  aiiuS* 
Reaault  jeune. 
Royer. 
Robin. 

Raifé  (Adolphe}. 
Rubineau  (Fontaine). 
Raymond. 
Rousseau,  docteur. 
Roucher  (L.). 
Roucber  (Baptiste). 
Royer  (veuye). 
Ronni. 
Rosier* 

Romi(Barthéleikiy),fil8. 

Renkin. 

Roy  (P.),  étudiant. 

Roux,  k  Fontainebleau. 

Rompant. 

Renault,  avocat. 

Renard,  de  Rouen. 

Robinet. 

Reroquet> 

Royer. 

Richard. 

Rcbect  fib. 

Richard. 

Reynier. 

Roland. 

Ravenel,  \  Caen. 

Rolland. 

Richebé. 

Radel. 

René  (Henri). 

Riquet. 

Risler. 

Rambaud. 

Robin-Scéyole,  ex-dëp.. 

Renault. 

Ronné,  à  Laval. 

Rigault,  à  Origny. 

Rousseau. 

Rouannezi  d*Haî(L 

Regnault. 

Reposeur. 

Raifard. 

F.  II. 


Rosier,  libraire. 
Rigauz. 
Rouyer. 
^Rostain  aine 
Renaud  père,  à  Ivry. 
Renaud  jeune,  idem. 

Richemont. 

Rosier. 

Rançon. 

Rollet. 

Besmond. 

Ricard. 

Rosier. 

Raflard,  lient,  ret. 

Rétif. 

Roze  ^Alfred). 

Roze  (Isidore). 

Rosier. 

Roche  (Théod((jre). 

Ruze. 

Riga  ut,  not.  k  Soissons. 

Bicbardot. 

Rozier. 

Rivière. 

Savin  (le  docteur). 

Salmont,  étudiant. 

Samson. 

ISaudeur  (A.). 
Sezy. 

Saulnîer^  ex-député. 
Siscley. 
Selves. 
Sandoz. 
Sallenate. 
Sannegon. 
Serre- 
Sarette- 
Siméon. 

Saviot  (le  ch.  colonel), 
Souchières  (£.). 
Second  et  compagnie. 
Spencer  (mad.). 
Sallin  (Gabriel). 
Sueur  (ThéophUe). 
Simbnet,  étud. 
Sevelinses  fils  aîné. 
Saint-Claire  aine. 
Sussy  (le  comte  de), pair 

de  France. 
Sainton 
SchiUemans. 

1Sérvant-d*Aroourette. 
Schmitz,  mar.-de-camp. 


Saglio  fCharles). 
Saint(Maurice.) 

sédiiot  rch.;. 

Sainton  Aubm. 
Saint-Didier  (le  comte 

de). 
Serreuz,  élève  en  droit. 
Saint-Fal. 

Seurat  et  Artaud,  nég, 
Simonet ,  graveur. 
Sebire  (Auguste),  avoc, 
Sabouraud. 
Sabanki  (le  comte). 
Simon  (N.  S.) 
Saintoin  (de). 
Sillan(F.) 
■  andoz. 
Servoin 

Stampfly  (Alexandre), 
Smith. 

Sermet  (veuve). 
Savoure  t. 
Simon. 

3toril  de  Gartel. 
Saigrier. 
Saistel. 
Staniias  (Luc). 
Sentilère  (mile.). 
Sciard. 
Sintilhac. 

Saint-Sulpice(comt.de). 
Schmidt ,  distillateur. 
Seaugeon^  étud.  en  dr. 
Salin. 

Servier,  libraire. 
Seusset,  ancien  officier. 
Sisaoret. 
Schvartz  (Gh.). 
Saintomer. 
Scueider  ((aeorges). 
Sunuey. 
Subille. 

Sarpe  (le  colonel.) 
Salmont. 
Souchon  (  Hippolyte  )  9 

de  Cette. 
Savelle ,  épicier. 
Sauve,  k  Épinal. 
Soudry ,  à  Vendôme. 
Sanneret. 
Simonet. 
Saucède. 
Siégler. 
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Sailleufest,  deGuUe« 

Sirot. 

Sarrut  (Germain). 

Sarrut  (Augas-»LebonJ. 

Soyer  (j.«B.;,de  Nancy. 

Çcneppers  (Abb.  j. 

Scrvier  (Henrjr),  llb« 

Souhait,  à  Kligentalh. 

Satncère  Rouycr ,  de 
Bar-le-duc. 

Schvart ,  commis. 

Simonin. 

Scvaile ,  à  Montpellier. 

Stanam ,  3i  la  Haye. 

Suchart. 

Serrurot* 

Solignac  (le  lient,  gën^. 

Sckonen, conseiller  à  la 
Gour  royale. 

Saint-Maur. 

Sganzin. 

Salbat. 

Siret-Lenoir. 

Sirey,  avocat  à  la  Gour 
de  cassation. 

Saillard  (Théodore), 

Sobiesky  ^le  comte}. 

Simon  (H.  G.). 

Savardan. 

Simon  Je  Lalonde* 

Saunière. 

Selyti-Longcbamp. 

Scipierre. 

Savoye  (Edme-Prosp,). 

Simon,  }•  k  Provins. 

Soi9son*  à  St.-Gérmain- 
en-Laye. 

Schleicher  .  (Mat. -Léo- 
nard j  à  Stalberg* 

Sivey. 

Ségault. 

SaintrAnge  Moulin. 

Thierry,  épicier. 

Tresse-Guerinot* 

Tournouer* 

Tinan  (le  baron  de). 

TraucheU  (J.  J.  > 

Tixier{j:),fiU. 

Tardieu. 

Trélat. 

Thibaut. 

Taillet. 

Tenezas  (Félin). 


LI6TS 

Thiery. 

Toustain,  k  TouL 
Troupenas,  éditeur  de 

musique.: 
Treuttei  et  Vurtz. 
Taipomba. 
Thiars. 

Trappe  (le  ch.).  . 
Toumont  (Alexandre). 
Turreau. 
Trappier  de  Malcolm» 

maréchal-de-camp. 
Tassart. 

1  himal  (Georgei). 
Tortoni. 
Tardif. 
Thomasson. 
Thibeault,  courtier  de 

"vin. 
Thorin  (Edmond). 
Trompeté  ^  adidant-ma- 

jor. 
Thierry  (veuve). . 
Taliet  (Ferdinand), 
Tabouiet. 
Turenne. 
Tueux. 

Thoié  (Victor),  né|. 
Tarin  VeroUot. 
Toaranfm. 
Toussa  inves. 
Tournemine  (J.-F.), 
Turpin. 
Tonaillon. 
Ta  veau  (Lou's). 
Tonnelier. 
Thierry. 
Thèbés. 
Tenard. 
Tourneux. 
Tavet 
Thevenin  pè^.,  à  li*- 

moget. 
Thevem'n  (p.), 
Thevenin  (D.> 
Thirion. 

Theologue,  Qstc» 
T«rdif. ,  dépHté. 
Tardif  rCh  ). 
Tardif  (Louis). 
Tardif  (Lami). 

Thiwiar, 

Teulco,  ex*dép«té. 


fTanrade  fils. 

Tebré. 

Taveau  (Alexandre). 

Thlesselin, 

Taissel  (L.-A.). 

Thies^ilin  ,  caissier. 

Thevenin ,  avocat* 

Torquet ,  à  Bolbec. 

Tribert. 

Truplin  atné,  à  Bouen« 

Truplin  (Henri)» idem. 

Timon. 

Thevenin,'  pfaarmac.  »  k 
Issoudun. 

Tremeau. 

Tuvac^pie. 

Tissot  (Mélanie). 

Tissot  (Hyacintke). 

Théou. 

Thiesson. 

Thery. 

Thiarts  (le,  comte.). 

Tour-Maubourg  (  le 
comte  de  la). 

Thuiiiier,4£sdin. 
I  Triboulet. 

Thuillier  ,  à  S t  -Orner. 

Tardif  Vazin* 

Tirgéner  (la  baronne). 

Tallavigne  fVictor). 

Tallavigne  (Charlea). 

Touzeau. 

Tonne  gin-Becquct- 

Tallet  (Charles). 

Taliet  (Alphonse). 

Taliet  (Ferdinand). 

Thuillier-Au(tiflbct. 

Truet ,  à  Laval. 

Tubœuf  ,  notaire  »  à 
Louviers. 

Thomas. 

Tanc ,  de  la  Martini* 
que. 

Thorin. 

Ta?eau. 

Thiars  (le  général}»  dé- 
puté. 

Torchu. 

Tranchard ,  médecin. 

Tetux  (Jea»). 

Tissot. 

Tarroux  ,  ay^wat»  • 
Alby. 


BKS  SOUaCBIPTEURS. 


Thirriat  (veuve), 
Tortel  (  le  baron  )^  k 

Choisv-le-Boi). 
TJûriat  (veuve.). 
TqreAae  (Ueoratede}. 
Trauchell  (  E.  ). 
Thomaf. 
Tradchalil* 
Thiiillier. 
Tourney  (E(]ine«)« 
Warennes  (de)« 
VauiabeUe  (MM.). 
'Verninao  pèro« 
Verninac  nls. 
Voiitriil. 
Vincent .  pèr6» 
Vauchelet. 
ViefvilW. 

VigneraO* 

yiçat 

Veron. . 

Wrange  (François). 

Vanbal. . 

Vfgnon, 

YoÛTo  (J.  0.)»Mve 

en  médecine, 
Vandamme. 
Vqjrau. 
Vill^une. 
VilUqyin  ,  ftuiroband 

d'estampes. 
Yarnot  (A.). 
Volant. 
Varangues. 
Viclorm. 

Veyraciat  (Geminal)* 
Veyrassat  (Henri). 
Wilder  et  eonipagnie* 
>Vcrtemberl(i).V.}. 
Vaatier* 
Vigiet- 


Voloskovic  (  la  com- 

tesie  de). 
VièKe    et    Dejardin , 

archilectes. 
.Volaod. 
Vëfowi 
Veuve  (Vi)* 
Vente. 

Vemet  (Horace)* 
Villerme  (  la  docteur). 
Viel  fJ.  B.). 
Vingens  p«  J.)# 
Vivien  (Ar«onne)« 
Verider. 
Varzeilhei« 
Vautrot. 
Valois. 

Vincent  9  arcbiteote. 
Vilechair. 
Vibert  ain^ 
Vallin  (le  génërat). 
Vincent. 
Vayron 
Villaud. 
Villard  (Henri). 
Velay,  avocat. 
Vervoort ,  avocat  à  la 

eoor  royale  de  Paris# 
Voisin ,  de  St.-Quentin. 
ViaUanes  (le  génial )« 
Vernef. 
Wilben. 
Violet. 
Vilder. 
Wibailb  (A.) 
Vemay. 
Villeneuve. 
Winter 
Wibaille. 
Vanpulten. 
Vincent* 
Vincent  fila. 
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Vivière  (T,)  et  compa- 

cme  ,\  Lyon. 
Viuarsychez  Mt.Laffîtte. 
Violet  (Josepb). 
Vional ,  ii  Provins. 
Vasseb'n  fils ,  à  Saint- 

Ouentin* 
Velly,ph.  " 

Vincent. 
Villain. 
Vivario. 

VeroUot  fils ,  MiteMU» 
WoJ£. 

VifviUe  (dej. 
Vercoustrc ,  de.  Boolo*' 

gne.  . 
Voland. 
Viclor.    . 
Vigneux. 
Vaudiebço. 
Vallat  (PîerreJ. 
Vauquelin» 
Vilmorin. 
Wateau. 
Vincent. 
Varin. 
Vergnes  (le  général)  , 

k  Tonnins. 
VujanervieUe  (Emile)* 
Vallet  (  D.  A.). 
Verdicre,  libraire. 
Van  de  Kerckbove,  I 

Gand. 
Videl-FayoUc  (mUe). 
Walte  /Josepb;. 
ViUain. 
Vrillier. 
Villeroy. 

Williaunie»  ag.  d*aft 
Yvrier. 
Yeninroux* 
Yvet  jeune. 
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LISTE 


SOUSCRIPTIONS  DES  1>ÉPARTEMENTS. 


AIV. 


Armand,  k  Bourg. 
Debenay. 
Dubuisson. 
Dufour* 


Jacquenier,  notaire. 
Peloux. 
Rostaux.  - 
Tornier,  avocat. 

DelabjTy  à  La  Père. 

Delavigne. 

Huetp-Bertrand. 

Leflot-Blot. 

Savarin. 

Tœdeux  fils* 

ÀBDECHE. 

Ferrand,  à  Toamon. 
Roussel,  (Jules)  id. 
Demedecène,  à' Privas. 
Linden,  à  Vernonx. 

Letat,  à  Aubigny. 
Noirepondre,  id. 
Piette,  notaire,  id. 
Zedel-Besanien,  id. 
Chapuis,  à  Givet. 
Les  professeurs,  id. 
Villem,  (vca.)i  Sedan; 

AUBB. 

Trojres. 

Bcrgcrat-Perrîcourt. 
Blavoyer  Defooiz. 
Brelet ,  à  Vietaines. 
Bois  jeune. 
Brenage. 
Cbarlot  (Horlo). 


Coutuvaft  (J.)* 

Coutarat ,  notaire. 

Cordon  ,  libraire. 

Cheisson  ,  à  Nogent- 
sur-Saône. 

Dret-Lesîeur. 

Du  foulon. 

Goussier  (Ch.) . 

Guignon  (Jacques).  ^ 

Guichardet  ,  à  Saint- 
Martin  k  Vignes. 

Lemaire ,  a  Nogent-sur- 
Sa6ne. 

Lemoigne ,  nëgodant. 

Manceauz. 

Myon  y  à  Saint-Martin. 

Miilard. 

Mansigoy. 

Perrot,  nharmacien. 

Remy  fils. 

Ray  Oronet. 

Simplot  jeune. 

Sénégal,  avocat. 

Tatin-Guerin  à  Saint. 
Martin. 

Vignei-eux  ,  à  Saint- 
Martin. 

Vernier  ,  cap.  ebeva. 

Vandœuvre  (le  baron), 
député. 

^iehhaeuser  (Fritz),  de 
Louisbourg  (  Wur- 
temberg. ) 

AUDE. 

Arnoud,  à  Carcassonne. 
Beres  (Joseph)  à  Gastel- 
naudary . 

Beres  Charles^  id. 

» 

AVETRibir. 

Lillerct,  à  St.-Geniés. 
Poché. 
Testot. 

Bouvelet,  à  Milhaud. 
Pons  -  de  -  Poulages,  à 
Rhodes»  I 


B0ucHE8*nv-RaAir«» 

Aubin,  k  Aix. 
Duchros  Auberty  k  Mar* 

seiilc. 
Marvert. 
Roumieu. 

CALVADOS. 

Bernard,  à  Honflenr* 
Cassy,  à  Caen. 
Hubert,  id. 

Declosaire  fils,  àBayeux 
Le  grand  Edmond,  à  St. 

Piorre  S.  Dèvos. 
Pelvey  -  DesmareCs  ,  à 

Mont-Pinçon. 

CAFTAI.. 

Passenaud,  notaire  a  St. 
Flonr. 

CBABBKTE.        • 

Marot,  k  An^ouléme. 
Quesnel,     id. 

CHABBB'TB  IHFEBIEVBB*  . 


Branden,  kSt.  Martin^ 

lie  de  Rhé. 
Marquel,  k  Cogliac. 
LefaacheuT,k  Marenne, 
Rumples,  a  Rocfaefort. 
Croise t,  k  La  Rochelle. 

CHER* 

Debrie,  k  Bourses. 
Lionne  t,  k   ChÀteaa- 

neuf. 
Reinet,  id. 

COBBBZE* 

Bourget^juge. 


Bedochi  ex-députë. 
Berthelemy,  avocat. 
Charrain,  id. 
Chime,  id. 
Chi^umone,  substitut. 
DuTai^  bijoutier. 
Favart. 
Grège. 

Lacombc  (J.-B.),  not. 
Lavai  père,  avocat. 
Maison. 

Meynard,  avocat. 
Pasquet ,  id. 
Sage  fils  aine. 
Lasquety  avou^. 
Villeneuve,  id. 

C^TS-D*OR. 

Andrë,  k  Dijon. 
Echalier  Jumain. 
Gauidard,  marin. 
Quantin. 
Lirodat. 

Morniel,  à      sur  Tille. 
Paulet,  à  Beaune. 
CoUard,  aTO.,  à  Sémur. 
Desronzièresi  avoué. 
Gentard,  capitaine. 
Mënassier  jeune,  négo- 
ciant. 
Lestre  (Ga^ard). 
Louet,  avoué. 
Sebillotte,  avocat. 
Moreau,  id. 
Mainet ,  avocat. 
Philippot ,  négociant. 

CÔTES  DU  1I0B1>9 

Biliiard,  àLannion. 
André,  à  Guingamp. 
Hello,  avocat. 
Leyer,  notaire. 
LepouUen. 
licmaoult,  pbami. 
Le  Baouette. 

CRBOSB. 

Thevenot,  a  la  Soute- 
raine. 


PES  SOUSCRf  PT2URS. 

SORDOOKE. 

Rouziès,  à  Sarlat. 

DOUBS. 


Brost,  négociant. 

Bintot,li&airc. 

Brotillet. 

Favien  deMagnoncour. 

Grosjean ,  négociant. 

Guerra,  imp.-lib. 

Hausser^  fils. 

Lu  gardon. 

Montront  (la  com.  de). 

Prondhon,  aine. 

Thièbaud,  capitaine. 

Wainbouse,  Anglais. 

Massy,  à  Huningue. 

Massy  Oscar. 

SRÔUB. 

»  •      > 

Granier,  k  Montélimart 
Jourdan  aine,  à  Tain. 

EUBB. 

Ancelle,  à  Évrenx. 

Nervieux,  id. 

Chauvet. 

Berard,  h  Louviers, 

Despierre,  id. 

Brioche  aine,  k  Ofclion. 

Brioche  Amand,  k  Gou- 
piliiers. 

Aubert  du  Boulay,  k 
Vemeuil. 

Chevalier,  à  St.  Ger- 
main. 

Lefcbvre  du  Rufilé^ 

Delabruyère,  k  Beau- 
mont. 

Cauchois,  id. 

Honet,       id. 

Martin,      id«  t 

Reynal,     id. 

EURE  ET  LOI». 

Doublet  de  Boîs  Tn- 
bault,  k  Chartres. 
'  Hessard,  k  Dreux 
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Béard,  k  Chateaadàn. 
Bongcrct,  id. 

Délaforge,  id. 

Imbaut  (Alexis),  id. 


FIVISTBBS. 

Lepontois,  k  Brest. 

Bousquet,  k  St.  Andt^ 

de  Valborgne. 
Laroche  Dubouscat ,  k 

Vië-Fezenac. 
Vigniel,  au  Pont  St^  £«• 

GABONirB  (Haute.) 

Touloase, 

Azîmon  aine. 
Archidet ,  avocat. 
Authier. 

Ardenne    cadet. 
Bataillon  (un  chef  de). 
Barnabe    leûne. 
Bru  (César'j.agent  de  ch, 
Bimasse   fils. 
Bories. 

Currère-Dupin. 
Costes  (Fabr). 
Cassagne  (  le  lieut.  gë>> 

néral  baron  de). 
Gassaing. 
Carrère. 
Cleizon. 
Cupin. 

Cabeslain ,  k  Me^nae« 
Cheverry ,  ni.  k  Pran^ 
Deieveau. 

DuCour»  k  Villefrancé. 
Duffé.  '       . 

Duffé  agent  de  change. 
Delerne. 

Durand,  négociant. 
Devile  jeune« 
Darleux. 

Desalambine,  la  comt, 
Duclos,  k  Or^thez. 
Estrade.        *    '  * 

Fauvet,   dir.  d.  p.  ^   k 

Montrejean. 


Fabte. 

Gorcuesy  à  Mlrepolx. 

Guiflot, 

Gaichou  ,   à   Montes<« 

Guilhem  ,  à  Roquette. 
Hernaii4fftP«  Espagnol. 
Horte ,  à  Prades 
J|}U#n  (de  Sfc^Moal). 
Leygu^. 

Laors  (Pbil.«Ffançei$). 
Lcpoge* 
Lefevre. 

L^^ifH»  f  à  Perpignan. 
Malpel ,  professeur. 
Moisset,  c«p. 
Manceioutes'  à  ViUe-^ 
france. 

MarfpMr« 
Martin    fils. 

Martegoiit^- 

Muratel* 

Marnant,  )i  Gardes*. 

Bopgéf  à  Montesquieu. 
aury ,  ijeip* 
OUicr,  notaire. 
Pegot  CQ^UirJ. 
Purpan  (uéçi^), 
Pratriei. 
Roaïdè«. 
Romignières. 
Resseguier ,  à  $kvez^» 
Rouen. 

Rouch  (Antoine). 
Si/eurac  frères* 
$^batierj  jiiMteur, 
Solomias. 

Ç^b»t1er.  .  n  .    ^ 

Solomiac,  cous,  aud- 
T^uli^e  ,/n  Î4a*emet. . 

Vivent.  

Vayaie  (  Y.  ).,  k  V^d- 
mon. 

( 

'         ■  1 

Père,  à  Mirandç, 


USTB 


GIBOKDB. 


BORDEAUX. 


Allaret. 

Audry. 

Athanasi  (niH**) 

Apiau  Florentin ,  ndgo. 

Àndrîeu  (Mure.)  • 

AugUf 

Audibcrt  Ardouin* 

Ailloud. 

Alquier.- 

Ami  fils,  (de  Lengen^. 

Andrieu  fiU  aloé. 

Auduber  (J.). 

Antboine. 

Amouroujc. 

Aly ,  pharmaoiei^, 

Astruc-Thdlèphe. 

A.  D. ,  étudiant. 

Auberny,  m.  de  cuirs. 

Andréa^ 

Astruc^Ëlisde. 

Arago ,  homme  de  lett. 

Apiau  aîné. 

abeille  fils, 

Alauie  >  covrtiep* 

Audebert  (Félix*) 

A.  C. 

Avril, 

Biosse ,  courtier. 

Boyer ,  avocat. 

Bonnet  (D.  M.) 

Beaulieu. 

Berndt. 

Brannens,  nectaire. 

Balguéiie  Junior,  nëg. 

Benassit. 

Balguérie  (P.) 

Barthélémy,  négociant 

Boutin ,  id. 

Boudin ,  id. 

Bourdil ,  id. 

Bernard  et  fils  «  liégèc. 

Bazergue  ,  id. 

Berges ,  avocat. 

Brunclainé.        : 

BourreHE.) 

Battanl  de  UbAuinie. 

Barthe  (F.),  négociant. 

Brémont. 


Beytaae, 

Bouché  (Julien). 
Biscaye ,  pharmacien. 
Bisson  et  Caboue. 
BelJoc  (Edouard). 
Bordes ,  avocat. 
Bûcher  (  J.  ) 
Bouscasse  aine,  négoc. 
Bertrand  (Henri)  ,  id. 
Brup  (J.) ,  id. 
Billaudel ,  id.  . 
Barreau  (Victor)  Pèche 

et  compagnie. 
Bruneau,  pharmacien. 

Burette. 

Bou^. 

Baronie  fils* 

Boissel,  avocat.' 

Bouchaud  (John). 

Beyerm«n#  père. 

Bousquet. 

Biche-Latour* 
Bosc  fils  aine. 
Bosc  fFéliz). 
Bosc  r Alexandre). 
Bosc  f  Edouard). 
Boae  (Alexis). 
Bidftubigue. 
Broquére. 
Bourgouin  (Th.). 
Beyt  frères. 
Brousse  jeune* 
Bernardet  (  Préçlo3)  et 

compagnie. 
Bruils. 

Bouire-Beanvalon  ,  av. 
Barenno  (Marianne  de) 
Bernard ,  che. 
Be)|y  fiU. 
Braudeburg  (Georges). 

BelbricU  (t.)." 
Brulo  (Philippe). 
Burosse. 
Bach.,  courtier. 
Bibliothèque  de  la  Ville 

(U). 
Bujac(D«l,). 
Burguel  (D.  M.). 
Biliioque  aftwé» 
Bayle ,  avoué ,  à  Bazas. 
Buhi^ii  f  avocat. 
Bcllœuvre,  àLibeume* 
Biot ,  à  Custilion. 
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Blondean. 

Borduzat. 

Bénas  (V.)* 

Billiot  (J.). 

Bigourdan  (B.). 

Baron  (L.). 

Bigourdan  jeune*, 

Bleynie  (  Maiiimilien  ). 

B.  R.  B.  B. 

Bordères. 

Bereeon. 

Bayle,  notaire,  à  Bazas. 

Braniont  (Guillaume) , 

notaire. 
Baptiste  aine. 
Blanchy. 

Bichon  de  Lormond. 
Balgaeite ,  le  baron. 
Bertin. 
Bernard. 
Boyer-Fonfrède ,  ayoc. 

Bard(M.  R.)« 
Beylot ,  à  Libourne. 

Boutin  (  Jean  )« 
Bernard  (  Constant)  de 

Libourne, 
Blondeau» 
BereCy  le  cheyalicr. 
Bouché  (  Alexandre  )• 
Bouché  (  Henri  )« 
Boisseauneau. 
Borie ,  adjoint^  à  Saint- 

Avit. 
Benoi^t ,  maire  ^  à  Ia- 

motte. 
Boinard  (  Edouard  ) ,  à 

Saint-Macaire^ 
Brannens  fils  atné« 
Bahr  (J.). 
Bizat. 

Bonneton ,  lieutenant. 
Barton  (Nath.). 
Boucherie. 
Bertin. 
Basile  ,  notaire  »  à  Mi- 

rambeau. 
Bordenave  ,  à  id. 
Berger,  avocat. 
Bay. 

BenoisI  (J.). 
Brian  (J.). 
Blaquière. 
BaguenarcL    . 


Baurot ,  (le  baron). 

Baulys  (oie  Mesire). 

Bresque ,  à  Blaye. 

Binaud  (  André  ;  y  id. 

Bignon. 

Boucherie. 

Beaulieu. 

Barbé  fils. 

Bonnaud(P.  J.  F.). 

Bernard. 

Bechade. 

Boisseauneau  (P.  M.  A.) 

Bedaine  ,  à  Maye* 

Bret(E.). 

Beyermann  (J.  H*). 

Bown  (Willy). 

Berfond. 

Bernard. 

Baron. 

Belly. 

Goudeto  (E.). . 

Carondelet,  (le  baron 

de). 
Condou ,  chirurcien. 
Cabarus  (Adolphe). 
Compans  (P.  F.). 
Canaan ,  notaire*    - 
Cttvelier ,  horloger. 
Campeiçne  (et  neveu). 
Cantegril  J. 
Crouzat. 
Caze  (P.). 
Corval. 

Cuson  (  H^p.  ),  ayoc. 
Cayol ,  cafetier. 
Curt^us  (F.  W.> 
Chaperon  fils  aine. 
Chery-Fabre  gu  ctte . 
Cadilhon  (Ch.). 
Cabos  (veuve.) 
Curciet  jeune ,  négoc. 
Chassaing^  avoué. 
Cbauby  (A*). 
Capelle  (D.  MO- 
Camiade. 
Cazaubon. 
Cornu  ^J.  B.).  , 
Champion. 
Camin  (A.)  et  Saint- 

Coloma. 
Cabaignac. 
Charrier  jeune. 
Cadilhon  ^  pharmacien. 


Cortis. 

Conseil  (J.) 

Callen  fils.    - 

Catelan  (L.  J.). 

Cabiran. 

Coutufe. 

Charron  (J.>  fils. 

Charroppin. 

Caitheton. 

Chavès. 

Cazënaye. 

Castro  (  Ferdinand  )  de 

la  Trmité. 
Castagnet  (  D.  M.  ) ,  a 

Bazas. 
Cailhavas.  '^ 

Cazade  (  Guillaume  ). 
Coudert ,  agent  de  cha. 
Cn^andeau. 
Conte  (Jacques). 
Charles. 

Chappas  (P.  F.). 
Chedez. 

Castaing  (F.)  fils. 
Capbern. 
Canot  aîné. 
Chariot ,  relieur. 
Constant  jeune. 
CoUard  de  Cherres ,  ca« 

Sitaine. 
tard  de  Cherres. 
Cuzol. 

Camino  de  Medoc. 
Charrier. 
Cotard  (H.  £.) 
Chatelanat. 
Carrère  (J.B.). 
Camou  d'OloroB* 
Changeur. 
Clouzet. 

Constantin  (A.->Aitg*)* 
Corilhon  (0\ide),  de 

Liboarne. 
Castaing  aîné. 
Chobelet  (P.-A.). 
Chiche  aine ,  de  Blaye. 
Chiche  (Germain),  ià» 
Coriveand,  idem. 
Couéyidem. 
Costes,  à  Libourne. 
Cailteux  (A.). 
G.  R.  D. ,  institatenr. 
Camercaa, 
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Cercle  da  commerce  de  ) 

Bordeaux* 
.Cournier. 
Cloiiet. 
Canne* 

Cabrol  (Adolphe}. 
Chafteliier. 
Charron. 
Cerf  Cohen. 
Caseaux. 
Châteaux  fils. 
Cailla  ret. 
Coutanceau. 
Corp  Gras. 
Ciirsier  Gis  alnë. 
Campsan. 
Cabrol  fils  aîné. 
Diifaure ,  avocat. 
Dupuch-Lapointe  (D.- 

Du  bourg  (Gaspard). 

Ducastaing  (D.-M.)* 

Dandurand  etcoippagn. 

Dalbusset. 

Devis  (H.) ,  avocat. 

X>e7res,  à  Castel. 

Dauriol. 

Dupeyrat  ^Jules). 

Doumeing  iD.-M.). 

Demptos  père  et  fils. 

Dameux  fils,  notaire. 

Delprat  Edward. 

DuHbur  Dubergier. 

Dau&sel. 

Docos  père. 

Darriffnan  (F.)  fiU. 

Dive  ,a  Mont-de-Marsan. 

Dnpay  (D.-M.). 

DaAias  et  Gibert. 

Danfiou  et  fils. 

Doidy  (Gabriel). 

Doumeing ,  à  CastiUon. 

Dupuy  (JOfil'^^Ton- 
neins. 

Denucé  (Viclor). 

Dandîn* 

Daviaud. 

Dubourg  (mad.),  à  Mi- 
rambcau. 

Delort. 

Délai. 

Dubedat. 

Daiiet. 
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Oucru. 

Dubroco ,  à  Lipostey. 

D*Anglade. 

Damas  (J.). 

Dupuy ,  pharm. 

Durand  (Auguste). 

Dumas  (Ch.>,  dtstilUt. 

David ,  à  Blaye, 

Devanceaux,  idem. 

Dezage ,  idem. 

Depiot  Bachon  (Aug.). 

Deyme ,  fils. 

Dadevant. 

Dumoulin. 

Duiardin. 

Dumas.  . 

Duboscq. 

Desgreaux. 

Dufour. 

Dusa^e. 

Durand  (J.-J.-A.). 

DabadieoCourtîer. 

Ducasse  (J.-F.). 

Desafgues,  aine. 

Dussault  (Alexandre). 

Ducaul,  nëg. 

Dupeyron  Tainé. 

Dias  (B.-Lopcs)»  agent 

de-change. 
Domecq  et  compagnie. 

David  (H.). 
Daval  (Junior). 
Dufîls. 

Dutaillis.  D.  M. 
Delbos  (Sylvestre). 
Denis-,  ma.  tailleur. 
Desonet. 

Devès  (J.)- 
Dubec  (Felix-Lopès). 
Dupuy  Théodore. 
Duclos  (J.). 
Dumas. 

Dublaix  Jeune. 
Daguzan  (J.-B). 
Darisie  (G.). 
Dufourg  (V.). 
Duret  (P.  H  J  fils. 
Deschamps-C.^  inspcct. 

génërai. 
Déchamps,  not. 
Delfieux. 
Dutemple. 
Dusiaud  jeune. 


Despiet>  notaire. 
Ducese  (£.) 
Dcgrange  (b.-M.) 
Dia^  (E.-Lopès.) 
Demande  (mad.)« 
Dubour|. 
Dubouai. 
Daubry. 

Dupouy  (J.)  ^américain  « 
Dumonteil  (D.-M.}. 
Durand  (D.)  fils. 
Dasquemy. 
D*A.  de  Créon. 
Datin. 

Dupeyrat,  architecte. 
Delbrack  fils. 
Dubourg,  not.  à  Gastel. 
Duboscq  (Adolphe). 
Devannes  (Fréd.),  in- 
génieur. 
Dariste  père  (D.-M.). 
Danglande. 
Espinasse  (X.). 
Espitalié. 
EUa  (mile.). 
Engcl  (G.-W.) 
Eugène.  ^ 

Estingoy  (Guiliaarike). 
Emile. 

Eyriniac  (£.). 
Ferrière. 
Ferras. 
Favereau 
Fouché. 

Faudel  (P-J.)- 

Faucher 

Fauchey  (L.). 

Fernandex,  nég. 

Fabre  »  not. 

Finke  ,  de  Bi^me. 

Friddel. 

Fusery. 

Fant^.  avocat. 

Ferrière  (PalrikV 

Ferrlère(Patrice)  • 

Faget  et  Soubiran. 

Fieiré. 

Fusiez  et  Creissels. 

Fortané  fils. 

Feuilhade ,  de  Chauvin. 

Faure ,  pharm. 

Foussat  (M.-.-Ch.). 

Foureslier. 
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Faget. 

Fernandez  (Sebait.). 

Ferreot  (P.). 

Foussat  (J.-W.). 

Foussal  (J.)- 

Fourgassie. 

Feylit  (J.-B.). 

Fontanet. 

Faacher(Loius). 

Faux  (A). 

Faucher  (/Lugiute). 

Fedon. 

Fonscia  (J.-L.). 

Faure  (J.-Joseph). 

Frion  (F.). 

Froidefon  et  fils. 

Folliet  (J.)alné, 

Faucher  (mile  Anaïs). 

Faucher  (Caumir),  de 

la  Réole. 
Fiaidès  (i.-J,). 
Faye. 
Ferrand. 

Ferrand  (J-Ignace). 
Filhon. 

Famille  (une  mère  de). 
Ferreaud  (F.). 
Guilhem(Gi.<iuCléon). 
Galos  (Jacques). 
Geoffroy. 
Ganséford. 
Godefroy . 
Guedet, 

Guerin  père,  de  M* 
Granpré  Molière  (L,- 

A.). 
Garin  (A.),  avocat. 

Guichon.  (H.) 

Guignol  (mad.). 

Grégoire  (J.-D.-M.). 

Grangeneuye,  ayocat. 

Goudable. 

Guestier  (P.-F.). 

Gros. 

Goudal. 

Ganet. 

Gaudin  (Fd*). 

Gavarrett  pharma. 

Gautier  (J.-E.),  dëput. 

Guimard,  pharm. 

Gayzard. 

Gayral. 

Grellière. 


G  anbrîc. . 
Gautier  fils. 
Gourdon  et  Rivière. 

Giordan(F.). 

Galos  (Jacques). 

Gasquet,  notaire. 

Guestier  (P.-F.). 

Guiraud  (Aug.)i  ex'cap. 

Gaubrie. 

Guilloud  (N.  mad.]« 

Giard  (veuve).  . 

Gmidy. 

Gasqueton ,  avoué. 

Guitet. 

Grech  (Félix). 

Gaussen  (Germain). 

Gautier. 

Gouteyron. 

Guinet. 

Gries, 

Guetier. 

Grenier. 

Gou2on. 

Godenet,  not. 

Guéreau,  avocat. 

G.  T. 

Galos,  not. 

Godefroy. 

Gelibort,  av.,  àBlaye. 

Gaillard  (  Franc.) 

Gautier. 

Goudal,  monp. 

Gagnard  fib,  à  Gastil- 

lon. 
Gautier  aine. 
Gervais. 
Gaubert. 
Gerbaud  père. 
Houcleyre. 
Hervé. 

Henry  (J.-F.) 
Hnmbert  fils. 
Hollier  Griffilhs. 
Hallié. 
Haug. 
Hezard. 
Hiver. 
Hourquebie« 
Jourjon. 
Johoislon  (D.) 
Jchery. 

Jules  (Rodolphe}* 
Jauge  (Léo). 


Javge  (Étienfae). 

Jouannet  (Pk) 

Jouannet,  chef-d*escad« 

Jory  (J.-B.) 

Justin  (D.  A.) 

Jude  (H.) 

Janqucl. 

Jouannet  (P.) 

Janon. 

Janean,  not.  (de). 

Jay,  propriét. 

Jcbery  idné.^ 

JTemuseux. 

Jannesse.  • 

Jayer(E.-J.). 

Jones. 

Justin. 

J.  D.  F. 

Israël  (E.  H.) 

Kirstein. 

Kienckler. 

Keberlé. 

Rulmann. 

Kleipsch. 

Lamarque  (J.-J).  ^ 

Lambert,  limonadier.  * 

Lhoate  fils  aine. 

Laval.  • 

Lacrosse  TrAmiral). 

Leidcrs,  ae  Hambourg. 

Laclotte,  architecte. 

Leblanc.    • 

Laborde  (£.}. 

Lasserve 

Le  garda  (le  marq.  de)« 

Lafile,  notaire. 

Laborde  (François). 

Lugo  (Stanislas  de). 

Limoges  (E.)»  avocat. 

Lebe  neveu. 

Lestapis  et  comp. 

Laharpe . 

Langlumé. 

Leborgne  (P.) 

Laclaverie  (H.). 

Lehoult. 

Lambert. 

Lagftivère  (Ed.). 

Lercaro  (H.) 

Lucien. 

Lambergot. 

Lothès. 

Lcsclide  (P.) 
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lÀndeê  (P.) 
Lezongard  (J.  G.) 

Latus  (J.  A.)»  ingéi. 
Laurent-Fancher  »   bil- 

lioque. 
I^ayeaUfCoart. 
Lubert  (Âlei^.) 
Labefaude. 
Lecocq. 
Locoul. 

Luco,  cap.  de  nar* 
Larroque. 
Laffontas  (L.  J.) 
Lanot. 

Laffittard  (Emile). 
Lhéritier. 
Lostc  (J.),  aTocat. 

I^igarrigue* 

Lonnoux. 

L.  madem. 

I^icoste,  not. 

Lecorre. 

Lafargue. 

Lartigue  (J.  F.) 

Lafliime. 

Lejouteux. 

Lafond  (D.) 

Labrie. 

Londa. 

Lafoorcade. 

Lafourcade  (L.  A.)* 

Lesueur. 

Lasse  gue. 

Lawton. 

Littéraire  (une  société 

de  jeunes  gens). 
Laval  af  né,  à  St*Loiibet. 
Labat  (P.  J.) 
LarÎTière. 
Larougesy  (Ch.) 
Lacaze  (Josepb;. 
Legrand. 
Laval  (J.  B.) 
Lavigne,  4  Toaneins. 
Laloubère. 
LaGtte  (J.)  aine. 
Lamarque,  * 

Luce. 

Loze,  pbaria. 
Lafiteauy  not. 
Lacroix,  à  Aiguillon. 
liauboQ. 
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Lemonnier,  de  Libour* 

ne. 
Largeteau  (Michel.) 

Li»  J» 

Lammens. 
Lacaze  (Grégoire). 
Laoste  jenne. 
Lalanne,  offic.  ret. 
LabourdAte  (Gazan.l 
Le^asober  de  Boisrille) 

doct.-niëd. 
Laporte  (J.) 
Lefranc. 
Lefajre  fils. 
Lartijgue. 
Lespmaase  (J.) 
Leraste. 
Lirra. 
Lorrain. . 
Leblanc. 
Lubbert. 
Labarpe. 

Marchand  (Léon)  d.  m. 
Mandes  (J.) 
Mirel. 
Mutel,  not. 
Mathieu. 
Mayer  (J.) 
Manras. 
Monsarmt. 

Maulde ,  chef  de  bat 
Minyielle. 
Miqnel  (P.) 
Martinet. 

Martin  (Past.),  protesL 
Maignan.  (J-^J.) 
Martm  fils,  pasteur. 
Mériibon. 
MailUères,  not* 
M.  D.  P.  C. 
Mispouiet»  avocat* 
Marturé,  dod. 
Monbrun,  past. 
Muscat. 
Montaubric. 
Marchant  (£ug..aUié). 
Maïz  (J,  F.) 
Mialhe  (A.  F.) 
Marian  (J.  F.) 
MontheuiIfib(J.J.) 
Muzard  fils. 
Mauléon. 
Montolo  (F.  do  B.) 


Merisot, 
Mendes  (Au  g.) 
Maurel(J.JO 
Mitraud.  Terrier  et  c, 
Martier  (St.) 
Ma^onty,  pharm. 
Marie  aine. 
Muphty,  prop. 
Morange(M.  E.) 
Mein|;ot  (AmédéeJ. 
Mouhn  (P.) 
Menesson. 
Mesnier  frère. 
MiaiUie. 
Milon,  avocat. 
Miguel  (Santoe). 
Mouvert,  lib.,  à  Bazas. 
MeWilIe.  (N.  C.) 
Mnra|el. 

Maillard,  pasteur. 
Maisoneuve  fils. 
Morindière  (le  bar.  m. 

de  camp  de  la) 
M.  D.  L. 
Menard  (Guil.). 
Maguire,  mat. 
Majesté  fils. 
Moulon  (le  cercle  de) 
Magnan  (D.) 
Monbrun  (le  gén.  de). 
Merlet,  à  Blaye.  * 
Monsarrat. 
Massiou. 
Marc  (St.) 
Morin. 

Miailhes  (Parens). 
Meimier. 
Marot. 
Montet  aîné. 
Macaire. 
Marsand. 
Mayé  fils. 
Nique  t. 

Nourry  (M.)  de  Saintes. 
Nouvel,  doct.  méd. 
Noguey(P.) 
Noncs  Lopes  (A.  D.) 
Noguères,  Talné. 
Nazabal  (A.  J.) 
Nègre  Lagrave,  h. 
.Nadreaux. 

Narboone  (PeIet)»e2L* 
.    officier. 
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ICoer. 

Nagel  (H.  L.) 
Noyers  (de). 
Niqnet. 
Norman  (G,) 
Ollier  (J.) 
Olombel  (Maariee). 
OfBflier  do  rex-»gardc, 

(on  sous). 
Oulës  (J.),  pharm. 
OItramare  (J.  L.) 
Oilière/kBlayes. 
Oxeda  fila  aîné. 
Olliéres  père,  è  Blayei. 
Pesel(G.) 
Pbiliroon  etcomp. 
Portefaix. 
Percy  aisé. 
Peyrolle  îeane» 
Provençal. 
Peyrotte  (M.)  ' 
P.  (M.) 
Ph.(L.  aj 
Pariiot  (Félix)  Jeune. 
Petit  de  la  Riguinie  de 

StcFoy. 
P.  M. 
Patricia  taegreta  de  Es- 

pana. 
PeraiHS  (£.  D.  M.) 
Pitrel. 

Petit  «t  Lasnme. 
Paillère. 

Perrin  (A.),  d.  m* 
Partarieu. 
Pelet. 
Pierre. 
Pasqact. 
Paliard. 
Poul. 
Pinault,  fils  de  Gastil- 

Ion. 
Polhc ,  aTocat,  à  Bajai. 
Fàrizot  (Alexis). 
Perry  (Amédée). 
Philomatique  (la  soc.) 
Pazengas. 
Poirier. 
Ponçante, 
Paynond. 
Piaget 
Piantié. 
Poyetyin  (Deimartis). 


Pomiefl(Th.) 

Peyraud. 

Pourmen. 

Peyronnet. 

Pierlot. 

Pelle  tin geas. 

Pitres. 

Pilboreau. 

Pautrizel. 

Quesnel. 

Quin  (P,  O.) 

Raba. 

Ricbard. 

Rousseau,  courtier. 

Rousset  (Gaston). 

Rival  et  Gasênai». 

Ravot. 

Renaud  (Ghobelet). 

Ricbard  (D.  M.) 

Reclus. 

Revolat  (D.  M.) 

Robert. 

Roui. 

René  (J.E.^. 

Roux,  arcbitede. 

Roaues(J^). 

Rodes. 

Rouzaud. 

Raba  fils  aine. 

Reyker  (Jwan),  avo. 

Rodrigues  (Aristée). 

Rey  (L.) etcomp. 

Robin  (rares,  de  rile» 

Bourbon. 
Rodriguesy  de  Abalos. 

Roget(J.). 
Râteau,  avocat. 
Rousson  neveu. 
Roudier  frères.      * 
Reiraonins* 
Roussel  (F.),  (enne. 
Rignoux  (le  baron). 
Roullet.  av. 
Rivière,  not. 
Ramus  (P.  A.),  fils  ahié. 
Roquefort. 
Rousseau  fils  ieune. 
Rivière  aîné. 
Rexier. 
Rozei. 

Rousseau.  (P.) 
Rivaux  (J.B.) 

Rottsseille. 


Rey  (Anthony). 

Rideau,  not. 

Roumagou. 

Roulle  (V.  J.) 

Rabotte  aîné. 

Rabotte  jeune. 

Ricaud. 

Rignoux  (le  baron). 

Roman  (Strolv). 

Rodrigues. 

Rivière. 

Robin  frères. 

Rubio. 

Salles  (Frédéric). 

Schleiter  (F.) 

Sauvage  TP.) 

Sanchex  (J.  M.) 

Seiglerie  (de  la).  ^ 

Soulie  (Joncas),niéVi-' 

gnolle. 
roeder  (J.) 
Salvan  (P.) 
Simon  (Tbom.  J.  A.) 
Stcwart  (madame). 
Schroeder  et  Schyier. 
Salisse  fils. 
Schmidt  (Georges). 
SatjTé  (Abel). 
Souillard,  àNewyoilu# 
Serres. 
Sancet. 

Sabès  (officier  gén.) 
Sigismond  (Vive). 
Schefier. 
Soulé  (D.  M.) 
Sicart,  not. 
Sous-officier  (un). 
Strobcl,  consul. 
Sandricr  et  PouydebaL 
Sorbe  et  fils. 
Senac  (Félix). 
Sarousse  (J.; 
Seguineau,  chef  de1)at, 
Servan. 

Sazy  (J.),  caissier. 
Soulier,  chirurg. 
Seignan  aîné. 
Saulieyre. 
Sthelin. 

Sarui.  ' 

Sudreau. 
Tugghe. 
Talague. 
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Tilbac. 

Tissot. 

Tesdorps  (J.  H.) 

Tauzin. 

Taskcr,  oiBc.angl. 

Troobat. 

Tugage. 

Tessicr  fils. 

Trcnty  (E.) 

ThuUé. 

Teuer  (madame). 

Taillefer,  pharoi. 

Tesnier  (Adolphe). 

Thomas  (J.  B.) 

Theyenard. 

Tandonnet  (Hyppol.). 

Toulouse,  ex-ueut. 

TAillefer,  ph.,  à  Créon. 

Terren  aîné 

Touchaîn. 

Tessier. 

Tastet. 

Toole. 

Toolcn. 

Vîmes,  cafetier. 

Wesphal  (Âlexaml.) 

V.  (madame). 

Vignes,  commis. 

Villeneuve. 

Veyrier  (J.) 

Vermeil  (A.) 

Vcron. 

Vidal  (E.) 

Verges  (H.)     - 

Vignoles,  dfe  Toulouse. 

'ViUeneuve  jeune. 

Verdelet  (P.  J.) 

Vielleuse  (E.  de  la). 

Vidau  fils. 

Vent  (C,  H.),  past. 

Vandais. 

Vasquez  (J.) 

Viel, 

Vallée  (J.  de). 

Verneuil  père,  chirurg. 

Villeneuve. 

Vignoles,  nég. 

Vasse  (Junior). 

Vjel  (Castel). 

Verdcau  aine. 

Veill  fils  aine. 


LISTE 

EBBAVLT. 

Montpellier. 

AlUé  (Jules). 

Astruc. 

Albaret. 

Alicot. 

Alicot  (Eugène) ,  aToc. 

Alicotes ,  à  Vias. 

Azema,  à  Beziers. 

Beraud. 

Berthin  fJules). 

Barrau ,  le  docteur» 

Bouscaren. 

Bros  de  Puechredon. 

Boyer  ^  avoué. 

Besset ,  avoué. 

Buges ,  avocat. 

Bourguet ,  à  Béziers. 

Gaus ,  avoc.  a  Béziers. 

Giist  Azël,  à  Béziers. 

Chrestien  (D.  M.). 

Gharamol. 

Cailtet ,  à  Lodève. 

Gussan ,  à  Béziers. 

Gambon,  libraire  id. 

Delasalle. 

Dumas. 

Dunal  (Félix  D.  M.) 

Dunal  (Lucie),  melie. 

Deminuisier,  espagnol'. 

Durand  (Ch.),  avocat. 

Damecoin  (Jules  D-  M,). 

Duc  (Jean) ,  à  Béziers. 

Eginet 

FraU. 

Fabrc  (Georges) ,  avocat. 

Floret  ^ave)  ,  à  Agde. 

Fayet  (P.) ,  a  Beziers. 

Fontes  de  Milhau. 

Gomer,  de  Sanbos. 

Guillaume. 

Gabon  et  compagnie* 

James ,  avoué. 

Labitte. 

Livada* 

Lelarge. 

Lalonde. 

Levât. 

Moqain  Tandon. 

Moulinier. 

Marct   ainé« 


Mirepoix ,  à  Béziers* 

Pigalle. 

Pagery  (H.). 

Parlier. 

Petit  Tregent ,  anglais. 

Pomathio-Durvilie,  lib. 

Pastre ,  à  Béziers. 

Pétrel  de  Belh?vue. 

Bicard. 

Roqueplane. 

Bebuffat. 

Ricard  (  Eug.  )  ,  négoc. 

Kigaut ,  avoué. 

Sabatier. 

Scarron. 

Salvador,  à  Béziers. 

Toutain.  a 

Teuthès ,  de  Milhau. 

Tarel  (Paulin). 

TeuUe. 

Thomas  Ferrand  d*A- 

reau. 
Vialars  alué ,  négoc. 
Vialars  (Frédéric). 
Verret ,  négociant. 
Vemazobres  ,  a  Saint« 

Ghimean. 
Wiemar ,  à  Pézénas. 

15LB-ET-yiLÂlSB. 


Bernard,  av.,  à  Rennes. 
Bidard,  id. 

Bonaumont,  id. 
Briquet,  id. 

Burnel,  id. 

Glergerou,  id. 

Rerpennel,  id. 

Lamartinas,  id. 
La  société  anon.  id. 
Marie,  id. 

Purnely  id. 

Pùst,  id. 

Fouillée,  a  Laguerche. 
Rothier,  à  St.  Malo. 

IKDEB. 

Garré,  à  Chikteau  roux, 
Dorin,  k  Argenton. 
De  Marivaux  au  Bizon. 
Maron,  h  Balabre. 
1  Nayarrc,  k  Tartas. 
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INDRE  ET  LOIRE. 

Belloain  Jérôme ,  à  Am- 

boise. 
Bongard,  libraire^  id. 
Laconture,  id. 

Leclerc  Perrault,  id. 
Moreau  Jérôme,  id; 
Société  anonyme,  id. 
Barrois  fils,  de  Pocé. 

ISÈRE. 

Ducruy    de    Tain ,   à 

Grenoble. 
Gailiot  aine,  à  Vienne. 

lUEA. 

Macé,  avocat,  k  Dôle. 

lahdbs. 

Cameutron,  à  Dax» 
Manquant,  à  Pontoux. 
Rachon,  à  St.  Seyer. 

LOIR-ET-CHER. 

Bastard,  à  Montoire. 
Huron,  id. 

LOIRRE. 

Arriyier,  à  St.-£tienne 
Heddof,  id. 

Docade,  à  Femie. 

LOIRE-IEFERIBURE. 

Tho  Dobrée^  à  Nantes. 
Bernard,  à  Foi&sac. 
Affilie,  à  Paimbœuf. 
Barion,        id. 
Rein,  id. 

LOIRET. 

Lecocq,  à  Laas  près  Pi- 

thivier. 
Patraud,  à  Montargis. 


LOZliRE. 

Don,  à  Mende. 
Bois  Bertrand,  id. 

VAIEE-BT-LOIRE. 

Mordre t,  à  Angers. 
Voisin,  id. 
Bernoil ,  à  Sanmnr. 
Dùpuis ,  id. 
GourveUe ,  jd. 
MaugTas  y  id. 

HAKCRB. 

Voisin^  k  Coutancé. 

Boisson,  à  Ayranches. 

Frein  id. 

Guerin  id.  - 

Layer^e  id. 

Ayril  Hyacinte,  à  Va- 
logne. 

Boistaud ,  docteur  mé- 
decin, id. 

Clamongerie  (Pl.-Émi.) 

Delalande,  id. 

GisUs ,  id. 

Hérault  fils ,  id. 

Heuland  Gai>riel^  id. 

Leloidier,  id. 

Lebourgeois,  id. 

VARSB. 

Prudent  L.,  de  Fère  - 

Champenoise. 
Desaussay  hez. ,  à  Ghà- 

Ions, 
firodard  père,  id. 
Vauzuf ,  id. 
Blondel ,  à  Reims. 
Ëpoigny,  id. 
Fremaux,  id. 
Vogt  Perrin,id. 
Tissard ,  id. 
Clément  ,   adjoint  ,  à 

Fismes. 
Fifrochon ,  k  Vitry-lc- 

Français. 


MÂRVE  (bAVtb.) 

Boucoy^  k  Saint-Dizier. 
Le  grand  fils  atné,  id* 
Michegaud,  id. 
Varnier  Legrand ,  id. 
Dardenne,  à  Chaumont* 
Tisserand  (Henri)  ^   k 

Charamaude 
Tisserand  (Alexandre)  | 

id. 
Le  colonel  Chaumonotj 

k  Chaumont. 
Cornet,  id. 
Lamarche ,  id. 
Roche ,  id.  ~ 
Trannoi,  id. 

MATEKHE, 

Duyiyicr  (Adolphe)  ^  à 

Luval. 
Grandpré ,  id.  , 

MEURTHE. 

Arnaud  (  le  chevalier  )  « 

k  Nancy. 
Gloxin  et  Thiriet ,  id« . 
Obry  la  Ruelle ,  id. 

MEUSE. 

Jussy ,  k  Verdun. 

(Nota.  Les  souscrip». 
tions  de  Bar-le-Duc  se 
trouvent  k  la  liste  de 
celles  de  Paris.) 

MOUBIHÂV. 

Bellanger ,  chef  de  ba- 
taillon ,  k  Faoutotte. 

MOSELLE. 

D*Hollosymn.,àMetz. 
D'HoUosy ,  id. 
Husson,  libraire ,  id. 
Juge  ,  id. 
Viliamcs  ,    k    Haute <- 1  Viard  fils,  id. 
Fontaine.  j  Barthe ,  k  Sargaemine* 
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Bonnot ,  i  If  even. 

«ORB. 

Brfetfairât,  k  Lille. 
De  Brigode»  ^  Annapes. 
Êoilibres ,  à  Bourbon. 
Dagneau ,  k  Dankerq. 
Verquelle ,  id. 
Lemattre,  k  ValexMîîen. 
Fetremant ,  capitaine , 

à  Maabeuge. 
Repecoudy  à  DnnLerq. 

OlfB. 


Charrier,  derc  de  not. , 
à  Pont^Saint-Maxence. 
SallerJer ,  id. 
Canard,  ayouë,  à  Beau- 

▼ais. 
Colson ,  id. 
La  Neve  fils ,  k  Nau- 

teuil  le  H.  w       n  - 

Francklein ,  à  Senlis.    \  ^^fS^^y  •▼«»«' 
Ahceaux,  avoc.,  à  Com- 

piègne. 
LAttirevilIe ,  à  St.-Jtist 

en  Chaume. 
'Wolf,àChani|)ly. 


Godard,  h  Alençon. 
Menyoyer,  id. 
Ûesrieux,  &  Belesme. 
Debray,  &  Réaux.  ' 
Mercier,  clerc,  kLaigle. 
Castaing,  h.  Archainviil. 
Leroux,  not.^  k  Gresse* 
Camus,  son  clerc. 
Mourût  (Buflot),  &  Guy. 
Guyot,  Il  Marchais. 
Marran,  à  Longny. 

PAS-DS-CAlAïa. 

Chanlaire,  Il  Boulogne 
jûr  mer. 


LISTB 

Flécher ,  professeur  de 
langue  et  de  musique. 
Grise  t,  id. 
Siret,  id. 
Godard  (O^s.},  &  Arras< 

PT»ixÈJtS^]llSStS« 

Vigoancourti  à  Pan« 
Riveraine,  a  Rayonne. 
LéoQ)  (Alfred),  iàé 
Léon,  f Benjaniin)»  id. 
Léon,  (CbeTalier)»  id. 
Léon,  r£nilk)«  id. 
Léon,  (Isaac.) 

rr  xxxiBBS  -  oxixxtâlbs  . 

Cmu 


Serren,  à  Per^igfltn. 
Albitre*AudrâI,  négoe. 
Afglot(Jeaii)^  AYoué. 
Barrera,  avoué. 
Glaret,  d<H^èur« 
Jnlia,  juge. 


RHur  (haat). 
Calmar. 


Mayer. 


Antonin,  avocat. 

Abbier. 

Baslar. 

Bennelin. 

Blétiy. 

Bernier. 

Doyen. 

Ehrlen* 

Flugg. 

Fleurot. 

GastaM. 

Heilmann,à  RibautiHe* 

Hoffcr  ^Josué). 

Jourdain. 

Jobart. 

Kiéner. 

Keslnejr  fére.  « 

Lido. 

MéquiUet. 


MenangOT. 

(Y,  a  Bnnmgue. 
:k< 


Mossi 
Neuc&er. 
Nicod  (C.) 
Palooki. 
Panne  lier,  libraire* 
Petit,  idem. 
Rossée. 
Risse  nach. 
Sanderr. 
Schouck. 

Yatentin   (Meyer)  y    à 
Thunn. 

Muïhauêen, 

Acbnann. 

Bleck  fils. 

Bumat. 

Baron* 

Bélin. 

Baumgartener,  de  Bàle. 

Grosjean,  chef  de  bat. 

Grojean  (Jean). 

Gheilmann. 

Ghofa. 

Gerber  (Gnîllainne). 

Hundel. 

Jardin-PepiA  fils. 

Koeklin,  ex-député. 

Ma^on,  pharmacien. 

Nelles  (Jean). 

Orthies(H.),  pharmac. 

Parisot. 

Risier. 

Schlumberger  (ïtoiTer)» 

Schiumberger  (S.)  jeu. 

Schlutnberger. 

Schlumbereer  (Ch.). 

Schwartz  (Léon). 

Suchard-Schwartx* 

Suchard  (Auguste). 

Vincent,  à  Genève. 

RHtx  (bas). 

Strasbourg. 


Blochel. 
Beutz. 
I  Burner« 
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[afmer. 


Kratz. 

Kichm. 

Lehulcr. 

Nestler. 

Roedérer. 

Sterzog. 

Stimly. 

Schoettel. 

Teutsch. 

Trawitz.  ^ 

Ljroîu 

Alexandre» 

ABceaay. 

Baron,  libraire* 

Bidremon. 

Bouyer, 

Bouyer  (Fote).  ' 

Bonûaud. 

Bremond. 

Bresseau. 

Benièvè. 

Bavarot. 

Bariilon. 

Beyou. 

Bauié  fils. 

Broche. 

Baron  (Auguste). 

Buchy. 

Balme,  mëdecin. 

Bergron  (J.)- 

Êrunel  et  compagme , 

lithographes. 
Coufland. 
Cbamerat. 
Cbazeltev 
Clerc. 

Chataigner  (Claude). 
Charrière  (Le  génër4). 
CoœhreS)  graveur. 
Canteiuppi  (Victor). 
Cosorcmt. 
Dubix. 
Dumas. 
Denesvaux* 
Dubost. 
Denesyaux. 
Devilleneuye. 


Delacouture. 

Deschemins  (David). 

Desrussies  ^eune* 

Devillas  (Adrien^. 

Dupaquet. 

Edaat. 

Frossard. 

François* 

Gastini. 

Guillot. 

Girard» 

Gambt. 

Gardilou  fils 

Gonin  (André). 

Georges. 

Guichard  (Gaspard). 

Gros. 

Godine. 

Giand. 

Guiliermë»  marchande. 

Jouait. 

Jandin  fils  aine. 

JoQTe  (M<)* 

Jouve  (P.). 

Jance  u)a|)iel). 

Lebeut. 

Ladevèse. 

Lombois  (H.) 

Labouroîr. 

Labblatenièrc  et  comp. 

Marmi  Llion  (Charks). 

Maissiat. 

Micoud. 

Mestre  (Jean-Baptiste). 

Massot.  * 

Margène  i>ère. 

Michefin,  italien  « 

Macors  (Pierre). 

Martinet. 

Nepple,  notaire. 

Olivier. 

Olivier. 

OLiat  aine. 

Omeile. 

Peiilod. 

Pelletier. 

Page. 

Philippe. 

Penoton«  médecia. 

Pinet  (Antoine). 

PremiUîcux  aine* 

Rousset. 

Reyre  fils. 


HufBer  (Bruno)* 

Reveronî, 

fliva,  de  Gobo. 

Ricard. 

Rambaud. 

Rocofort. 

Rerotte. . 

Revechon. 

SaussjB. 

Tissot  (Thomas). 

Teulie. 

Tailard 

Tourel. 

Victor,  traiteur* 

Wuillermot. 

Veron. 

Vuiliel* 

Velay. 

8Â0VS  (haute). 

BouTei. 

Barthélemi* 

Chobaud. 

Ckvel. 

Desqueuz. 

Desgrànges,  à  Luzeuil 

Finaton. 
Gérard. 

Goenot,  à  VeteAiU 
Grand  -  Mongin  » 

Lièvre. 
Heauffer. 
Huet. 

Lederc,  2i  Lmeuil* 
Maupin. 
Malechard. 
Merle,  k  Luateuil* 
Poutot. 
Quatrauvau. 
Reduct,  notaire,  à  d'A** 

vrijgûy. 

Versigi^r- 
Verpi. 

SAÔHB-ST-LOIRB. 

Tesmar  (veuve),  3i  Chk* 
Ions  sur  Saône. 

Laurent  (  totm  )  »  ^ 
Uxeau. 

Laurent,  îd. 


a 
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iiRTHB. 

Tontaio ,  au  Mans. 
Dupuy,  à  Fressay. 
Boullay ,  id. 
Perrotin ,  id. 
•Sensay,  id. 

8BIVB-BT*OI8S» 

BataUle. 

Belin ,  pharmacien. 

CouTerchet ,  avoué. 

Dorée ,  avoué. 

Dupoty ,  étudiant. 

Jumel  y  officier. 

Luzerna ,  employé- 

Landrin  >  avocat. 

Leroy ,  médecin. 

Lefuel. 

Magnier ,  architecte* 

Noble,  médecin. 

Pleiffer. 

Vitry. 

Prévost,  aEtampes. 

8I11IE-ET-XAIIIS. 

Dudos ,  avoué  y  à  Me* 

lun. 
Gachet ,  à  Meauz. 
G>umerie  ,    à    Brie- 

Gomte-Robert. 
Bertbîer ,  k  Provins. 
Boflsat  >  à  Nangit. 

SEIVB-IVFBBlSnai. 

Rouen. 

Aunf  (Henri),  à  Elbeuf. 
Angras,  à  Oametal. 
Angot  (Philippe). 
idre,deBea 


anvais. 


Alexandre 

Bluet. 

Bocqnet. 

Bellot  (Séraphin). 

Baudry  (Em.-Jacq.) 


Brièrc  fC.-Q A 
Blanc  (Bapt.-Marie). 
Bouquet  (N.). 


fierthelot(Mich.),  à  El- 
beuf. 

Briffaut  (L.-Ch.). 

Boissi^re. 

Blanchemin. 

Bonnevie. 

Bouland. 

Boucher ,  à  Dieppe. 

B.  G.  J.  L.,  idem. 

Garrault. 

Chapelle,  au  Havre. 

Clomesnil,  à  Elbeuf. 

Clomesnil,  à  Darne  tal 

Cabanon. 

Caillot  (Sëverin). 

Camus. 

Choisy. 

Caban  (Rémy). 

Canonnier  delà  garde, 
(un)  à  Dieppe. 

Cautilton,  à  Dieppe. 

De^quine,  marëcnal.  ' 

D^Ai^tremesfils,  ^  Elb. 

Dupont  (Victoire),  id. 

Dodelin,  k  Ivetot. 

Damilaville,  à  Sottevil. 

Du)ardin. 

ftugarol  fils ,  a  Elbeuf. 

Delamare. 

Dezille. 

Durent  (L.). 

Duviel. 

Dumont,  au  H&vre. 

D^val  fils,  i  Dieppe. 

Desiandes,  id. 

Estanceleu,  à  Eu. 

Frigard,  à  Elbeuf. 

Fleury  (Félix),  avocat 

Floreat. 

Fréret. 

Félix  (Saint), à  Dieppe. 

Falles  (Alexandre). 

Goifiard. 

Gotterreau. 

Goelin,  avoué. 

Gîraud«  man.  à  DéviUe. 

Guerin ,  k  Dieppe. 

Hocquet,  k  Eu. 

Heudron,  agréé. 

Hébert  (Charl.),  à  Eu. 

Jafiroy(L.),k  Elbeuf. 

Jacquelin. 

Jullien. 


liOnvet  fils,  à  Elbeuf. 
Lefébvrc  (N.-S.),  id. 
Legrand. 

Lcmasson  (mad.veuv.), 
Leroy,  â  Ivetot. 
Letellier. 
Lemaltre* 
Lettré. 
Lepecy. 
Lelong. 
Lequesne. 
Le  ^rou,  a  Dieppe. 
Langlow,  anglais,  id. 
Legrand  fils.  id. 
Léger,  id. 
Len'ançois ,  id. 
Lichleiostein. 
Leselier ,  à  St.-Roman, 
Montfrais. 
Martin  fils. 

Masson  (Jules-AIexan.). 
Massif  (Fontaine.) 
Moret  jeune  (Félix). 
Matcouronne  aîné. 
Mal/eson. 
Morel,  k  Dieppe. 
Mercier,  id. 
Née,  k  Dieppe. 
Petit,  à  Saint-James. 
Piurle-Gosselin. 
Pennetor. 

Pillon,  a  Neulbourg. 
Paliére,  k  Dieppe. 
Quimblel ,  an  Vol-  de- 
la-Haye. 
Renaut  (Const.),  k  Elb. 
Ruffin,  chevalier. 
Richard  (Armand). 
Rosey* 
Renau. 

Sébé  (mad.),  k  Elbeuf. 
Siebert. 
Sauvan. 
Tonzé. 

Tranchand,  k  Dieppe. 
Tabouret,  id. 
Vattinel  (Hyacinthe). 
Vincent,  k  Dieppe. 
Vincent,  id. 
Valker,  anglais. 
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SEVaBS-DÏITX. 


Robin ,  à  Niort. 


SOMMB. 


Descayeux ,  a  Amiens. 
Vivier  (Auguste) ,  id. 
Lepontois ,  à  Peronne. 
Seuplet  (Abraham),  id. 


TARN. 


Compayre  ,  avocat ,  à 
AlLy. 

Tarons,  id. 

Costé,  électeur  du  dé- 
partement. 


Montauban. 

Arnaie. 

Boudet. 

Bergis. 

Bezice,  étudiant. 

Beray. 

Bartoe. 

Boé-Lalevie. 

Bruniquet  (Eugène). 

Coyne. 

Combe-Brassard,  colo 

nel  retraité. 
Coyne.  étudiant. 
Cailhasson  fils. 
Caïvet,  négoc. 
Caze  (Claude)* 
Cyprien  (Vincent). 
Dayrou. 
Dubois  (Léon). 
Du  Phenicis. 
Dumas. 
Delmas. 

Devolvé-Peyronnet. 
Espinasse  père. 
Frannié  cadet,  négoc. 
Fabeyre. 
Fournier. 
Foissac*Delmas. 
Giraud. 


Gay. 


Garrigues. 
Grenouilieau. 
Guillaguet. 
Graves  jeune  (J.-L.). 
Gardes,  avocat. 
Grezel  fils  aine. 
Graves  ,  (Louis)  jeune. 
Jaabert,  négoc 
Lacoste  (Emile),  négoc. 
Lacaze  (Ant.). 
Lacaze-Aché,  avocat. 
Lacoste-Rigail. 
Lavondés,  étudiant. 
Lugol ,  avoué. 
Lugol-Glay. 
Lavesnéetcomp. 
Lobro. 

Luprade  (Olivier). 
Moncamp  (Hyppolite). 
Millenet'Gaubii. 
Mariette  d^Auriol. 
Magneville,  négoc. 
Magneville  (F.;,  id. 
Maii'ré,  id. 
Maigre,  pasteur. 
MaUèviUe,  propriét» 
Miquel,  avoc 
Noalhac. 

Ober,  négoc. 
Portai,  avoc. 

Pelle  t,  avoué. 

Prévost,  avocat. 

Paris  frères. 

Pub,  commSss. 

Pavcnne  fils,  négoc. 

Rommagnac. 

Rouffiac  àlné. 

Regauhiac  (de). 

Roux,  présid. 

Sauveton. 

Solon. 

Soulié. 

Senilh,  père. 

Tbierry. 

Vigouroux« 

VAB. 

Toulon,      \ 

Aube. 
Anne. 
Albert. 


F,    II. 


Anban. 
Aurel. 
Aubert. 
Billet. 
Brun. 
Bellanger. 
Barnecoud.      / 
Broquier. 
Burgevin. 

Bretignière ,  à  Hyères. 
Courtis. 
Corlien. 
Didier. 
Espagne. 
Estournel. 
Ferrand-Paulin. 
Fisquet. 
Ferry. 

Ferrât  (D.  M.) 
Gas. 
Gallon. 
Gollini. 
Giron. 
Guillobert. 
Granet. 

Geof&oy  (Félix.) 
Honnorat. 
Jacquinau. 
Julien  et  Dubouck. 
Infernet. 
Jordamy,pbar 
Lacbaise. 
Le  Tallio. 
Laurent,  libraire* 
Leclair ,  cbirurg. 
Maurice, 
Martin. 
Maire. 
Marquezy. 
Messageçi* 
Negrin.' 
Nya. 
Olivier. 
Petit. 
Pardon. 
Peyre. 

Perrin,  capitaine   d'ar- 
tillerie . 
Roux. 
Requin. 
Rebcul. 
Rey,  de  Ron. 
Sardon. 
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Blanc,  à  Dragaigoan. 
Laugier   Verne  uil  ,    à 

Grasse. 
Bayen  Tailland ,  id. 
Guérin,  àVance. 

TlUCLUSB. 

Letellier ,  à  Avignon. 
Barne>  id. 

VENDÉE. 

Loyau,  à  PaltauU 
Dupont ,  aux  Sables- 

dOlonne. 
Begnier ,  à  la  Ghatai- 

gneraye. 

VIENHE. 

Catineau  ,   libraire  ,    à 
Poitiers. 


LISTE  DKS  SOUSCRIPTEURS. 


Jacquinaul  (Marcelin] , 

Flaboullet,  2i  Chatelle- 
rault.  ' 

V080BS. 

Gaagier ,  à  Neufcbât. 
May  (B.  L.) ,  id. 
Borgnier,  àRemircmo. 
Noël,  notaire,  id. 

TOHNE. 

Ghaaveau,  à  Joigny. 
Barry  aine,  id. 
Carreau,  à  Tonnerre. 

COLOIfIBS. 

Hat^anne. 
Amaniea. 


Brun  frères. 

Bermond. 

Boisson. 

Berquey. 

Blois. 

Beyes. 

Baudeuf. 

Daramat. 

Desaybats. 

Delvaille. 

Dorinal.  à  Cayenne. 

Faucber. 

Gruet. 

Gautberin. 

Merlet. 

Marrot. 

Paûlsen  et  Halbran. 

Picard. 

Pujos. 

Rivière ,  à  Cayenne. 

Resyne. 

Teulade. 


Nota.  Plusieurs  listes  de  aonscripteurs  qui  sont  arrivées  trop  tard  seront 
insérées  dans  la  seconde  édition. 
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